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AVERTISSEMENT 

DE  E’AUTE  U R. 

Pour  tintelligencé  des  quatre 
premiers  livres  de  cet  ouvrage 
il  faut  ohferver  que  ce  que  fap-^ 
pelle  la  vertu  dans  la  républi- 
que ^ eft  V amour  de  la  patrie  y 
c" efl- à-dire  y V amour  de  t égalité. 
Ce  nefl  point  une  vertu  morale  y 
ni  luie  vertu  chrétienne  ; défi  la 
vertu  politique  ; G*  celle-ci  efi  le 
rejfort  qui  fait  mouvoir  le  gou- 
vernement républicain  y comme 
/^honneur  efi  le  rejfort  qui  fait 
mouvoir  la  monarchie,  fai  donc 
appellé  \txt\x  politique  P amour 
de  la  patrie  G*  de  [égalité,  T ai 
eu  des  idées  nouvelles  j il  a bien 
fallu  trouver  de  nouveaux  mots  y 
Pfpr.des  Loix,  TomJ  I.  4- 


2 AVERTISSEMENT. 

O IL  donner  aux  anciens  de  nou^ 
relies  acceptions.  Ceux  qui  rd ont 
pas  compris  ceci  ^ nüont  fait 
diî'e  des  chofes  abfui\ies  j & q'ui 
Jeroient  révoltantes  dans  tous 
les  pays  du  monde  ; parce  que ^ 
dans  tous  les  pays  élu  mondé  ^ 
on  veut  de  la  morale. 

2^.  Il  faut  faire  attention 
qiéily  a une  très- grande  diffé^ 
rence  entre  dire  qidune  certaine 
qualité  y modification  de  V ame  y 
ou  vertu  , ri ejl  pas  le  r effort  qui 
fait  agir  un  gouvernement  y & 
dire  quelle  riejl  point  dans  ce 
gouvernement.  Si  je  dif ois  y Tel^ 
le  roue  y tel  pignon  y ne  font 
point  le  rejfort  qui  fait  mouvoir 
cette  montre  : en  conclueroit-on 
qiLils  ne  font  point  dans  la  mon- 
trel  Tant  s'^en  faut  que  les  verz 
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îiis  morales  if  chrétiennes  Joient 
exclues  de  la  monarchie  y que 
même  la  vertu  politique  ne  lejl' 
pas.  En  un  mot  y V honneur  ejl 
dans  la  république  y quoique  Ict 
vertu  politique  en  foit  le  rejjort  / 
la  vertu  politique  ejl  dans  la 
monarchie' y quoique  l honneur  en 
foit  le  rejfort. 

Enfin  P homme  de  bien  y dont 
il  ejl  quejlion  dans  le  livre  III y 
chapitre  v y nejl  pas  l homme  de 
bien  chrétien  y mais  P homme  de 
bien  politique  y qui  a la  vertu 
politique  dont  fai  parlée  C" ejl 
P homme  qui  aime  les  loix  de J'on 
pays  y qui  agit  par  P amour 
des  loix  de  fon  pays,  fai  don^ 
né  un  nouveau  jour  à toutes  ces 
chofies  dans  cette  édition-ci  y en 
fixant  encore  plus  les  idées  : 

A ij 
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(y  5 dans  la  plupart  des  </2-, 
droits  ou  je  me  fuis  fervi  du 
mot  de  vertu  ; f ai  mis  vertu 
politique. 
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P R EF  ACE. 

Si  dans  le  nombre  infini  de  chofeâ 
qui  font  dans  ce  livre , il  y en  avoit 
quelqu’une  qui , contre  mon  attente  , 
pût  offenfer  ; il  n’y  en  a pas  du  moins 
qui  y ait  été  mife  avec  mauvaife  in- 
tention. Je  n’ai  point  naturellement 
l’efprit  défapprobateur.  Platon  remer- 
cioit  le  ciel  de  ce  qu’il  étoit  né  du  . 
temps  de  Socrate  ; & moi , je  lui  rends 
grâces  de  ce  qu’il  m’a  fait  naître  dans 
le  gouvernement'  où  je  vis , & de  ce 
qu’il  a voulu  que  j’obéilTe  à ceux  qu’il 
m’a  fait  aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je  crains 
qu’on  ne  m’accorde  pas  ; c’eft  de  ne 
pas  juger , par  la  leélure  d’un  moment, 

A iij 
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d’un  travail  de  vingt  années  ; d’ap- 
prouver ou  de  condamner  le  livre  en- 
tier , & non  pas  quelques  phrafes.  Si  l’on 
veut  chercher  le  deflein  de  l’auteur , 
on  ne  le  peut  bien  découvrir  que  dans 
le  deflein  de  l’ouvrage. 

J’ài  d’abord  examiné  les  hommes  , 
& j’ai  cru  ; que  dans  cette  infinie  diver- 
fité  de  loix  & de  mœurs  , ils  n’étoient 
pas  uniquement  conduits  pas  leurs  faa- 
taifies. 

J’ai  pofé  les  principes  , & j’ai  vu  1©^ 
cas  particuliers  s’y  plier  comme  d’eUx- 
memes  ; les  hiftoires  de  toutes  Jes  ini- 
tions n’en  être  que  les  fuites  ; & chi- 
que loi  particulière  liée  avec  une  autr«: 
loi , ou  dépendre  d’une  autre  plus  gé- 
néiale. 

Quand  j’ai  étérappellé  à l’antiquité  ; 
j’ai  cherché  à en  prendre  l’efprit , pour 
ne  pas  regarder  comme  femblables  des 
cas  réellement  différens  ; & ne  pas 
manquer  les  différences  de  ceux  qui 
paroiflent  femblables. 
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Je  n’ai  point  tiré  mes  principes  de  mes 
préjugés , mais  de  la  nature  des  chofes. 

Ici , bien  des  vérités  ne  fe  feront 
fentir  qu’après  qu’on  aura  vu  la  chaîne 
qui  les  lie  à d’autres.  Plus  on  réfléchi- 
ra fur  les  détails , plus  on  fentira  la 
certitude  des  principes. 'Ces  détails  mê- 
me , je  ne  les  ai  pas  tous  donnés  ; car, 
qui  pourroit  dire  tout  fans  un  mortel 
ennui  ? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces  traits 
faillans  qui  femblent  caradérifer  les  ou- 
vrages d’aujourd’hui.  Pour  peu  qu’on 
voie  les  chofes  avec  une  certaine  éten- 
due , les  faillies  s’évanouifTent  ; elles  ne 
naiflent  d’ordinaire , que  parce  que  l’ef- 
prit  fe  jette  tout  d’un  côté , & aban- 
donne tous  les  autres. 

Je  n’écris  point  pour  cenfurer  ce  qui 
efl:  établi  dans  quelque  pays  que  ce  foie» 
Chaque  nation  trouvera  ici  les  raifons 
de  fes  maximes  : & on  en  tirera  natu- 
rellement cette  conféquence  , qu’il 
n’appartient  de  propofer  des  change- 
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mens  qu’à  ceux  qui  font  aflez  heureu- 
fement  nés  pour  pénétrer  d’un  coup 
de  génie  toute  la  conflitution  d’uti 
état. 

Il  n’eft  pas  indifférent  que  le  peu- 
ple foit  éclairé.  Les  préjugés  des  ma- 
giftrats  ont  commencé  par  être  les 
préjugés  de  la  nation.  Dans  un  temps 
d’ignorance , on  n’a  aucun  doute , mê- 
me lorfqu’on  fait  les  plus  grands  maux  ; 
dans  un  temps  de  lumière  , on  trem- 
ble encore , lorfqu’on  fait  les  plu? 
^^rands  biens.  On  fent  les  abus  an- 
ciens , on  en  voit  la  correéHon  ; mais 
on  voit  encore  les  abus  de  la  correc- 
tion même.  On  laifle  le  mal , fi  l’on 
craint  le  pire  ; on  laifie  le  bien , fi  on 
eft  en  doute  du  mieux.  On  ne  regarde 
les  parties  que  pour  juger  du  tout  en- 
femble;  on  examine  toutes  les  caufes, 
pour  voir  tous  les  réfultats. 

Si  je  pouvois  faire  en  forte  que  tout 
le  monde  eût  de  nouvelles  raifons 
pour  aimer  fes  devoirs , fon  prince  , 
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fa  patrie , fes  loix  ; qu’on  pût  mieux 
fentir  fon  bonheur  dans  chaque  pays , 
dans  chaque  gouvernement , dans  cha- 
que porte  où  l’on  fe  trouve  ; je  me 
croirois  le  plus  heureux  des  mortels. 

Si  je  pouvois  faire  en  forte  que  ceux 
qui  commandent  augmentalTent  leurs 
connoilTances  fur  ce  qu’ils  doivent  pref- 
crire  , & que  ceux  qui  obéilTent  trou- 
vaflent  un  nouveau  plaifir  à obéir,  je 
me  croirois  le  plus  heureux  des  mor- 
tels. 

Je  me  croirois  le  plus  heureux  des 
mortels  , fi  je  pouvois  faire  que  les 
hommes  puflent  fe  guérir  de  leurs  pré- 
jugés. J’appelle  ici  préjugés  , non  pas 
ce  qui  fait  qu’on  ignore  de  certaines 
chofes , mais  ce  qui  fait  qu’on  s’ignore 
foi-méme, 

C’eft  en  cherchant  à inflruire  les 
hommes  , que  l’on  peut  pratiquer  cet- 
te vertu  générale  qui  comprend  l’a- 
mour de  tous.  L’homme , cet  être  fléxi- 
ble  , fe  pliant  dans  la  fociété  aux 
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penfées  ôc  aux  impreflîons  des  autres; 
efl:  également  capable  de  connoître  fa 
propre  nature , lorfqu’on  la  lui  montre  ; 
&d’en  perdre  jufqu’au  fentiment , lorl?- 
qu’on  la  lui  dérobe. 

J’ai  bien  des  fois  commencé  , de 
bien  des  fois  abandonné  cet  ouvrage  ; 
j’ai  mille  fois  envoyé  aux  {a)  vents 
les  feuilles  que  j’avois  écrites  ; je 
fentois  tous  les  jours  les  mains  pater- 
nelles tomber  (b)  ; je  fui  vois  mon  ob- 
jet fans  former  de  deflein  ; je  ne  con- 
noilTois  ni  les  règles  ni  les  exceptions  j 
je  ne  trouvois  la  vérité  que  pour  la 
perdre.  Mais , quand  j’ai  découvert  mes 
principes  , tout  ce  que  je  cherchois 
eft  venu  à moi  : & dans  le  cours  de 
vingt  années,  j’ai  vu  mon  ouvrage 
commencer  ^ croître  , s’avancer  & 
finir. 

Si  cet  ouvrage  a du  fuccès , je  le 


(a)  Ludîbrid  venth, 

(t)  Bis  patries  cecidére  manus  • • » » 


devrai  beaucoup  à la  majefté  de  mon 
fujet  ; cependant  je  ne  crois  pas  avoir 
totalement  manqué  de  génie.  Quand 
j’ai  vu  ce  que  tant  de  grands  hommes 
en  France , en  Angleterre  & en  Alle^ 
magne , ont  écrit  avant  moi , j’ai  été 
dans  l’admiration  ; mais  je  n’ai  point: 
perdu  le  courage  : Et  moi  aujjî,  je 
fuis  peintre  (c)  , ai-je  dit  avec  le  Cor^ 
rège. 


(e)  Ed  10  ancbs  fon  pittore. 
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D E 

M.  LE  PRÉSIDENT 

DE  MONTESQUIEU^ 

Mis  à la  tête  du  cinquième  volume  de 
VENcycLOPÉDiÆ , par  M,  d'ALBM^. 

£ÆRT» 

L’intérêt  que  les  bons  citoyens  pren- 
nent à I’Encyglopédie  , & le  grand 
nombre  de  gens  de  lettres  qui  lui  coii- 
facrent  leurs  travaux,  femblent  nous 
permettre  de  la  regarder  comm.e  un 
des  monumens  les  plus  propres  à être 
dépofitaires  des  fentimens  de  la  patrie , 
& des  hommages  qu’elle  doit  aux  hom- 
mes célèbres  qui  l’ont  honorée.  Per- 
fuadés  néanmoins  que  M.  de  Montes- 
quieu étoit  en  droit  d’attendre  d’autres 
panégyrifles  que  nous , & que  la  dou- 
leur publique  eût  mérité  des  interprè- 
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tes  plus  éloquens , nous  euflîotJ^  ^-2 
fermé  au-dedans  de  nous-mêmes  nos 
juftes  regrets  & notre  refpeâ:  pour  üt 
mémoire  : mais  l’aveu  de  ce  que  nous 
lui  devons  nous  eft  trop  précieux , pour 
en  laifler  le  foin  à d’autres.  Bienfaiteur 
de  l’humanité  par  fes  écrits  , il  a dai- 
gné l’être  aufll  de  cet  ouvrage  ; & no- 
tre reconnoiflance  ne  veut  que  tracer 
quelques  lignes  au  pied  de  fa  ftatue. 

Charles  de  Secondât  , barok 

DE  LA  ErEDE  et  DE  MoNTESQUIEU  , 
ancien  préfident  à mortier  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  de  l’académie  Fran- 
çoife  , de  l’académie  royale  des  fcien- 
ces  & des  belles-  lettres  de  PrulTe , & de 
la  fociété  royale  de  Londres  , naquic 
au  château  de  la  Brède  , près  deBor-. 
deaux,  le  18  janvier  i<58p  , d’une  fa-; 
mille  noble  de  Guyenne.  Son  trifaïeul 
Jean  de  Secondât , maître  d’hôtel  de 
Henri  lî  , roi  de  Navarre , & enfuite 
de  Jeanne  , fille  de  ce  roi,  quiépoufa 
Antoine  de  Bourbon  , acquit  la  terre 
de  Montefquieu  , d’une  fomme  de 
ïoooo  livres  que  cette  princefTe  lui 
donna  par  un  a<6le  authentique  , en 
récompenfe  de  fa  probité  & de  fes  fer- 
vices,  Henri  III , roi  de  Navarre  , de- 


, I3E  M.  DE  MoITTESQUIEU.  ^ 
püîs  Henri  IV,  roi  de  France,  éri- 
gea en  Baronnie  la  terre  de  Montef- 
quieu  , en  faveur  de  Jacob  de  Secon- 
dât , fils  de  Jean  , d’abord  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  de  ce 
prince,  & enfuite  meftre-dc-camp  du 
régiment  de  Châtillon.  Jean  - Gafion 
de  Secondât  , fon  fécond  fils  , ayant 
époufé  la  fille  du  premier  préfident  du 
parlement  deBourdeaux,  acquit  dans 
cette  compagnie  une  charge  de  préfi- 
dent à mortier.  Il  eut  plufieurs  enfans, 
dont  un  entra  dans  le  fervice  , s’y  dif- 
tingua  , & le  quitta  de  fort  bonné 
heure  : ce  fut  le  père  de  Charles  de  Se- 
condât , auteur  de  l’Efprit  des  Loix. 
Ces  détails  paroîtront  peut-être  dépla- 
cés à la  tête  de  l’éloge  d’un  philofo- 
phe  , dont  le  nom  a fi  peu  befoin  d’an- 
cêtres : mais  n’envions  point  à leur 
mémoire  l’éclat  que  ce  nom  répand  fiir 
elle. 

Les  fuccès  de  l’enfance  , préfage 
quelquefois  fi  trompeur  , ne  le  furent 
point  dans  Charles  de  Secondât  : il 
artnonça  de  bonne  heure  ce  qu’il  de- 
voir être  ; & fon  père  donna  tous  fes 
foins  à cultiver  ce  génie  naüTant , ob- 
jet de  fon  efpérance  ôc  de  fa  tendrelTe. 
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Dès  l’âge  de  vingt  ans  , le  jeune  Mon- 
tefquieu  préparoit  déjà  les  matériaux 
de  l’Efprit  des  Loix  , par  un  extrait 
raifooné  des  immenfes  volumes  qui 
compofent  le  corps  du  droit  civil; 
aînfi  autrefois  Newton  avoit  jetté,  dès 
fa  première  jeuneflé  , les  fondemens 
des  ouvrages  qui  l’ont  rendu  immor- 
tel. Cependant  l’étude  de  la  jurifpru- 
dence  , quoique'  moins  aride  pour 
M.  de  Montefquieu,  que  pour  la  plu- 
part de  ceux  qui  s’y  livrent  , parce 
qu’il  la  cultivoit  en  philofophe  , ne 
fiiffifoit  pas  à l’étendue  ^ à l’aéHvité 
de  fon  génie.  Il  approfondilîbit , dans 
le  même  temps , des  matières  encore 
plus  importantes  & plus  délicates  (æ)  , 
& les  difeutoit  dans  le  filence  avec  la 
fageffe , la  décence  & l’équité  qu’il 
a depuis  montrées  dans  fes  ouvrages. 
Un  oncle  paternel , préfîdent  à mor- 
tier au  parlement  de  Bordeaux  , juge 
éclairé  & citoyen  vertueux,,  l’oracle 
de  fa  compagnie  & de  fa  province, 
ayant  perdu  un  fils  unique,  & vout 


{a)  C’ptolt  un  ouyrage  en  forme  de  lettres,  donc 
3e  but  étoit  de  j>rouver  que  l’idolâtrie  de  la  pliipart 
des  païens  ne  paroilToit  pas  mériter  une  dainnatioa 
jije.rneUe.  Npte  ds  M,  d’ Altsahzxt. 
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lant  coaferver  , dans  fôn  corps , l’ef- 
prit  d’élévation  qu’il  avoit  tâché  d’y 
répandre  , laifla  Tes  biens  & fa  charge 
à M,  de  Montefquieu.  Il  étoit  con- 
feiller  au  parlement  de  Bordeaux  de- 
puis le  24  février  1714,  & fut  reçu 
préhdent  à mortier  le  13  juillet  1716’. 
Quelques  années  après , en  1722 , pen- 
dant la  minorité  du  roi , fa  compagnie 
le  chargea  de  préfenter  des  remon- 
trances à l’occafion  d’un  nouvel  im- 
pôt. Placé  entre  le  trône  & le  peu- 
ple , il  remplit  , en  fujet  refpec* 
tueux  &en  magiflrat  plein  de  courage, 
l’emploi  fi  noble  ôc  fi  peu  envié  , de 
faire  parvenir  au  fouveraîn  le  cri  des 
malheureux  : & la  misère  publique  , 
repréfentée  avec  autant  d’habileté  que 
de  force  , obtint  la  juftice  qu’elle  de- 
mandoit.  Ce  fuccès , il  efi:  vrai,  par  mal- 
heur pour  l’état  bien  plus  que  pour  lui , 
futaulîî  palîager  que  s’il  eût  été  injufte  ; 
à peine  la  voix  des  peuples  eut- elle  cefi 
fé  de  fe  faire  entendre,  que  l’impôt 
fupprimé  fut  remplacé  par  un  autre  ; 
mais  le  citoyen  avoit  fait  fon  devoir. 

Il  fut  reçu  le  3 avril  1716^,  dans  l’a- 
cadémie de  Bourdeaux  , qui  ne  fai- 
foit  que  de  naître.  Le  goût  pour  la 
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mufïque  & pour  les  ouvrages  de  pur 
agrément , avoir  d’abord  raflemblé  les 
membres  qui  la  formoient.  M.  de  Mon- 
tefquieu  crut , avec  raifon  , que  l’ar- 
deur naiflante  èc  les  talens  de  fes  con- 
frères pourroient  s’exercer  avec  encore 
plus  d’avantage  fur  les  objets  de  la 
phylique.  Il  étoit  perfuadé  que  la  na- 
ture , fi  digne  d’être  obfervée  par- 
tout , trouvoit  aufli  par-tout  des  yeux 
dignes  de  la  voir  ; qu’au  contraire  les 
ouvrages  de  goût  ne  fouffrant  point  de 
médiocrité  , & la  capitale  étant  en  ce 
genre  le  centre  des  lumières  & des  fe- 
cours  , il  étoit  trop  difficile  de  raf- 
fembler  loin  d’elle  un  aflfez  grand  nom- 
bre d’écrivains  diftingués.  Ilregardoit 
les  fociétés  de  bel  efprit  fi  étrange- 
ment multipliées  dans  nos  provinces  » 
comme  une  efpèce  , ou  plutôt  com- 
me une  ombre  de  luxe  littéraire , qui 
nuit  à l’opulence  réelle , fans  même  en 
offrir  l’apparence.  Heureufement  M.  le 
duc  de  la  F orce , par  un  prix  qu’il  ve- 
noit  de  fonder  à Bourdeaux , avoit  fé- 
condé des  vues  fi  éclairées  & fi  juftes. 
On  jugea  qu’une  expérience  bien  faite 
feroit  préférable  à un  difcours  foible 
ou  à un  mauvais  poëme  ; Ôc  Bourdeaux 


DE  M.  DE  MoNTESQÜÎÉU*  7, 
eut  une  académie  des  fciences* 

M.  de  Montefquieu,  nullement  em- 
prefle  de  fe  montrer  au  public , fem- 
bloit  attendre,  félon  l’expreflion  d’un 
grand  génie  , un  âge  mur  pour  écrire^ 
Ce  ne  fut  qu^en  1721,  c’eft-à-dire, 
âgé  de  trente-deux  ans , qu’il  mit  au 
jour  les  lettres  Perfanes.  Le  Siamois 
des  amufemens  férieux  67*  comiques  pou- 
voir lui  en  avoir  fourni  l’idée  ; mais  il 
furpafla  Ton  modèle.  La  peinture  des 
mœurs  orientales.,  réelles  ou  fuppo- 
fées , de  l’orgueil  & du  flègme  de  l’a- 
mour afiatique , u’eft  que  le  moindre 
objet  de  ces  lettres  ; elle  n’y  fert , 
pour  ainfi  dire , que  de  prétexte  à une 
fatyre  fine  de  nos  mœurs  , & à des  ma- 
tières importantes  que  l’auteur  appro  •' 
fondit , en  paroiflant  glifler  fur  elles. 
Dans  cette  efpèce  de  tableau  mouvant , 
üfbek  expofe  fur-tout,  avec  autant  de 
légèreté  que  d’énergie , ce  qui  ale  plus 
frappé  parmi  nous  fes  yeux  pénétrans  ; 
notre  habitude  de  traiter  férieufement 
les  chofes  les  plus  futiles , & de  tour- 
ner les  plus  importantes  en  pîaifanterie  ; 
nos  converfations  fi  bruïantes  & fi  fri- 
voles ; ndtre  ennui  dans  le  fein  du  plai- 
fir  même  5 nos  préjugés  & nos  aétions 

a itf 
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en  contradidion  continuelle  avec  nos 
lumières  ; tant  d’amour  pour  la  gloire  ^ 
joint  à tant  de  refped  pour  l’idole  de 
la  faveur  ■;  nos  courtifans  fi  rampans  & 
fi  vains  ; notre  politefle  extérieure  , & 
notre  mépris  réel  pour  les  étrangers  , 
ou  notre  prédilection  affedée  pour  eux; 
la  bifarrerie  de  nos  goûts  j qui  n’a  rien 
au-defîbus  d’elle,  que  l’empreflement 
de  toute  l’Europe  à les  adopter  ; notre 
dédain  barbare  pour  deux  des  plus  ref- 
pedables  occupations  d’un  citoyen,  le 
commerce  & la  magiftrature  ; nos  dif- 
putes  littéraires  fi  vives  & fi  inutiles  ; 
notre  fureur  d’écrire  avant  que  de  pen- 
fer  , & de  juger  avant  que  de  connoî- 
tre.  A cette  peinture  vive , mais  fans 
fief  il  oppofe  , dans  fapologue  des  Tro- 
glodites , le  tableau  d’un  peuple  ver- 
tueux , devenu  fage  par  le  malheur  : 
morceau  digne  du  portique.  Ailleurs  , 
il  montre  la  philofophie  long -temps 
étouffée , reparoiflant  tout- à-coup  , re- 
gagnant , par  fes  progrès , le  temps 
qu’elle  a perdu , pénétrant  jufques  chez 
iesPvufles  à la  voix  d’un  génie  qui  l’ap- 
pelle ; tandis  que , chez  d’autres  peu- 
ples de  l’Europe,  la  fuperfiidon  , fcni- 
blable  à une  atmofphère  épaiüe , em- 
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pecKe  la  lumière  qui  les  environne  de 
toutes  parts  d’arriver  jufqu’à  eux.  En- 
Ên  , par  les  principes  qu’il  établit  fur 
la  nature  des  gouvernemens  anciens  & 
modernes , il  préfeme  le  germe  de  fes 
idées  lumineufes,  & développées  depuis 
par  l’auteur  dans  fon  grand  ouvrage. 

Ces  dijÉférens  fujets  , privés  aujour- 
d’hui des  grâces  de  la  nouveauté  qu’ils 
avoient  dans  la  naiflance  des  lettres  per- 
fanes  , y conferveront  toujours  le  mé- 
rite du  caraétère  original  qu’on  a fçu 
leur  donner  : mérite  d’autant  plus  réel  » 
qu’il  vient  ici  du  génie  feul  de  l’écri- 
vain , & non  du  voile  étranger  dont  il 
s’eO:  couvert  j car  Ufbek  a pris , durant 
fon  féjour  en  France  , non  feulement 
une  connoiflance  fi  parfaite  de  nos 
mœurs , mais  une  fi  forte  teinture  de 
nos  manières  même  , que  fon  ftyle  fait 
ibuvent  oublier  fdîî  pays.  Ce  léger  dé-» 
faut  de  vraifemblance  peut  n’être  pas. 
fans  defletn  & fans  adrelTe  : en  relevant 
nos  ridicules  & nos  vices  , il  a voulu, 
fans  doute  aulîî  rendre  juftice  â nos 
avantages.  Il  a fenti  toute  la  fadeur 
d’un  éloge  direct  ; & il  nous  a plus 
finement  loués , en  prenant  fi  fouvent 
notre  ton  pour  médire  plus  agréables 
ment  de  nous,  » ? 
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Malgré  le  fuccès  de  cet  ouvrage  ; 
M.  de  Montefquieu  ne  s’en  étoit  point 
déclaré  ouvertement  l’auteur.  Peut  étrer 
croyoit-il  échapper  plus  aifcment  par 
ce  moyen  à la  Satyre  littéraire , qui  épar- 
gne plus  volontiers  les  écrits  anony- 
mes , parce  que  c’efl:  toujours  la  per- 
fonne  , & non  l’ouvrage  , qui  eft  le  but 
de  fes  traits.  Peut-être  craignoit  i!  d’ê- 
tre attaqué  fur  le  prétendu  contrafte 
des  lettres  perfanes  avec  l’auftérité  de 
fa  place  ; efpèce  de  reproche , difoit- 
il , que  les  critiques  ne  manquent  ja- 
mais , parce  qu’il  ne  demande  aucun 
effort  d’efprit.  Mais  fon  fecret  étoit  dé- 
couvert , &:  déjà  le  public  le  montroit 
à l’académie  françoife.  L’événement 
fit  voir  combien  le  fîlence  de  M.  de 
Montefquieu  avait  été  fage.  Usbek  s’ex  « 
prime  quelquefois  affez  librement , non 
fur  le  fonds  du  chriftianifme , mais  fur 
des  matières  que  trop  de  perfonnes  af- 
fectent de  confondre  avec  le  chriftia- 
nifme même  ; fur  l’efprit  de  perfécu- 
tion  dont  tant  de  chrétiens  ont  été  ani- 
més ; fur  les  ufurpations  temporelles  de 
la  puiflance  eccléfîaftique  ; fur  la  multi- 
plication excefîîve  des  monaftères  , qui 
enlèvent  des  fujets  à l’état , fans  don- 
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îier  à dieu  des  adorateurs  ; fur  quelques 
opinions  qu’on  a vainement  tenté  d’é- 
riger en  dogmes;  fur  nos  difputcs  de 
religion , toujours  violentes , Ôt  fouvent 
funeftes.  S’il  paroît  toucher  ailleurs  à 
des  queftions  plus  délicates , & qui  in- 
téreffent  de  plus  près  la  religion  chré- 
tienne , fes  réflexions , appréciées  avec 
îuftice , font  en  effet  très-favorables  à 
la  révélation  ; puifqu’il  fe  borne  à mon- 
trer combien  la  raifon  humaine  , aban- 
donnée à elle-mcme  , efl:  peu  éclairée 
fur  ces  objets.  Enfin , parmi  les  véri- 
tables lettres  de  monfieur  de  Montef- 
quieu,  l’imprimeur  étranger  en  avoit 
inféré  quelques-  unes  d’une  autre  maint 
èc  il  eût  fallu  du  moins , avant  que  de 
condamner  l’auteur  , démêler  ce  qui  lui 
appartenoit  en  propre.  Sans  égard  à ces 
conCdérations  , d’un  côté  la  haine  fous 
le  nom  de  zèle , de  l’autre  le  zèle  fans 
difcernement  ou  fans  lumières  , fe  fou- 
levèrent  & fe  réunirent  contre  les  /er- 
îres  perfanes.  Des  délateurs,  efpèce' 
i’hommes  dangereufe  & lâche , que  mê- 
me dans  un  gouvernement  fage  on  a 
quelquefois  le  malheur  d’écouter,  al- 
Jarmèrent,  par  un  extrait  infidèle,  la 
piété  du  miniflère.  de  Montefquieu, 
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par  le  confeil  cle  Tes  amis , foutenu  de 
la  voix  publique  , s’étant  préfenté  pour 
la  place  de  l’académie  françoife  , va- 
cante par  la  mort  de  monfîeur  de  Sar 
cy  , le  miniftre  (b)  ccri\it  à cette  com- 
pagnie, que  fa  majefté  ne  donneroic  ja- 
mais fon  agrément  à l’auteur  des  lettres 
perfanes  : qu’il  n’avoit  point  luxe  livre  ; 
mais  que  des  perfonnes  en  qui  il  avoit 
confiance  lui  en  avoient  fait  connoitre 
le  poifon  & le  danger.  M.  de  Montef^ 
quieu  fentit  le  coup  qu’une  pareille  ac- 
eufation  pouvoir  porter  à fa  perfonne,  â 
fa  famille , à la  tranquillité  de  fa.  vie. 
Il  n’attaeboît  pas  afïez  de  prix  aux 
honneurs  littéraires , ni  pour  les  re- 
chercher avec  avidité  5 ni  pour  affec^ 
ter  de  les  dédaigner  quand  ils  fe  pré- 
fentoient  à lui , ni  enfin  pour  en  regar- 
der la  fimple  privation  comme  un  mal- 
heur : mais  l’exclufion  perpétuelle  , & 
fur- tout  les  motifs  de  l’exclufion^.  lui 
paroifToient  une  injure.  Il  vit  le  rtiinifi 
cre  j lui  déclara  que , par  des  raifons. 
particulières,  il  n’avouoit  point  les  leîg 
très  perfanes  ; mais  qu’il  étoit  encore- 
plus  éloigné  de  défavouer  un  ouvrage. 


(k)  M,  c«dinal  de  Fleurit 
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dont  il  croyoit  n’avoir  point  à rougir  ; 
& qu’il  devoir  être  jugé  d’après  un© 
leélure  > & non  fur  une  délation  : le  mi^ 
niftre  prit  enfin  le  parti  par  où  il  au^ 
roit  dû  commencer  ; il  lut  le  livre  , ai- 
ma l’auteur  , èz  apprit  à mieux  placer 
fa  confiance.  L’académie  françoife  ne 
fut  point  privée  d’un  de  fes  plus  beaux 
ornemens  ; & la  Fi  ance  eut  le  bonheur 
de  conferverun  fujet  que  la  fiiperfrition 
ou  la  calomnie  étoient  piétés  à lui  faire 
perdre  : car  M.  de  Montefquieu  avoir 
déclaré  au  gouvernement,  qu’apiès  l’ef- 
pèce  d’outrage  qu’on  alloit  lui  faire  , il 
iroit  chercher,  chez  îes  étrangers  qui  lui 
tendoient  les  bras  , la  fureté  , le  repos , 
6c  peut-être  les  récorapenfes  qu’il  au- 
roit  dû  efpérer  dans  fon  pays»  La  na- 
tion eût  déploré  cette  perte  , & la  honre 
en  fût  pourtant  retombée  fur  elle. 

Feu  monfieur  le  maréchal  d’Eflrées; 
alors  direéleur  de  l’académie  Françoi- 
fe, fe  conduifit  dans  cette  eirconfiance 
en  courtifàn  vertueux , & d’une  ame 
VI aiment  élevée  : il  ne  craignit , ni  d’a- 
bufer  de  fon  crédit , ni  de  le  compro- 
mettre ; il  foutint  fon  ami , & jiifHfiafc 
Socrate»  Ce  trait  de  courage , fi  pré- 
aux  lettres  a fi  digne  d’avoir  au;^ 
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jourd’hui  des  imitateurs , & fi  honora-^ 
ble  à la  mémoire  de  M.  le  maréchal 
d’Eftrées  , n’auroit  pas  dû  être  oublié 
dans  fon  éloge. 

M.  de  Montefquleu  fut  reçu  îe  24 
Janvier  1728.  Son  difcours  ell  un  des 
meilleurs- qu’on  ait  prononcés  dans  une 
pareille  occafion  : le  mérite  en  eft  d’au^ 
tant  plus  grand,  que  les  récipiendaires ^ 
gênés  jufqu’alors  par  ces  formules  & ces 
éloges  d’ufage  , auxquels  une  efpèce  de 
prefcription  les  affujettit , n’avoient  en- 
core ofé  franchir  ce  cercle  pour  traiter 
d’autres  fujets , ou  n’avoient  point  pen- 
fé  du  moins  à les  y renfermer.  Dans  cet 
état  même  de  contrainte , il  eut  l’avan- 
tage de  réufîir.  Entre  plufieurs  trait* 
dont  brille  fon  difcours  (c) , on  recon- 
noîtroit  l’écrivain  qui  penfe  , au  feul 
portrait  du  cardinal  de  Richelieu , qui 
apprit  à la  France  le  fecret  de  fes forces , 
ér  à VEfpagne  celui  de  fa  foiblejfe  ; qui 
Ota  à V Allemagne  fes  chaînes  y Êr  lui  en 
donna  de  nouvelles.  Il  faut  admirer  M.  de 
Montefquieu  d’avoir  fçu  vaincre  la  dif- 
ficulté de  fôn  fujet , & pardonner  à 


ic)  Oa  U trouYçr»  à U fin  du  fepticmç  vel.uHict' 
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ceux  qui  n’ont  pas  eu  le  même  fuccès. 

Le  nouvel  académicien  étoit  d’au- 
tant plus  digne  de  ce  titre  r qu’il  avoit , 
peu  de  temps  auparavant , renoncé  à 
tout  autre  travail , pour  fe  livrer  entiè- 
rement à fon  génie  & à fon  goût.  Quel- 
que importante  que  fut  la  place  qu’iï 
occupoit  , avec  quelques  lumières  8>C 
quelque  intégrité  qu’il  en  eût  rempli 
les  devoirs , il  fentoit  qu’il  y avoit  des 
objets  plus  dignes  d’occuper  fes  talensj 
Gu’un  citoyen  eft  redevable  à fa  nation 
& à l’humanité  de  tout  le  bien  qu’iî 
peut  leur  faire;  & qu’il  feroit  plus  utile 
à l’une  & à l’autre  , en  les  éclairant  par 
fes  écrits , qu’il  ne  pouvoit  l’être  en  dif 
cutant  quelques  conteftations  particu- 
lières dans  l’obfcurité.  Toutes  ces  ré- 
flexions le  déterminèrent  à vendre  fa 
charge.  Il  celTa  d’être  magiftrat , & ne 
fut  qu’homme  de  lettres. 

Mais  , pour  fe  rendre  utile  par  fes 
ouvrages  aux  différentes  nations  , il 
ctoit  néceflaire  qu’il  les  connût.  Ce  fut 
dans  cette  vue  qu’il  entreprit  de  voya- 
.ger.  Son  but  étoit  d’examiner  par-tout 
ie  phÿfique  & le  moral  ; d’étudier  les 
loix  & la  conftitution  de  chaque  pays  ; 
de  vifiter  les  fçavans,  les  écrivains , lea 
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artiftes  célèbres  ; de  chercher  fur-tout 
ces  hommes  rares  & fînguliers , donc  le 
commerce  fupplée  quelquefois  à plu- 
lieurs  années  d’obfervations  & de  fé- 
jour,  M.  de  Montefquieu  eût  pu  dire  , 
comme  Démocrite  : » Je  n’ai  rien  ou- 
»»  blié  pour  m’inftruire  : j’ai  quitté  mon 
w pays , & parcouru  l’univers , pour  mieux 
»connoitre  la  vérité  : J’ai  vu  tous  les 
9»  perfonnages  iliuûres  de  mon  temps 
Mais  il  y eut  cette  différence  entre  le 
Démocrite  François  oc  celui  d’Abd^ 
re , que  le  premier  voyageoit  pour  inf- 
truire  les  hommes  , ^ le  fécond  pour 
s’en  moquer. 

Il  alla  d’abord  à Vienne , où  il  vit 
fouvent  le  célèbre  prince  Eugène.  Ce 
héros  fi  funefïe  à la  France  ( à laquelle 
il  auroit  pu  être  fi  utile  ) après  avoir 
balancé  la  fortune  de  Louis  XIV  , 6c 
humilié  la  fierté  Ottomane , vivo.it  fans 
fafte  durant  la  paix  , aimant  & culti« 
vant  les  lettres  dans  une  cour  où  elles 
font  peu  en  honneur  (d)  , & donnant  à 


(d)  Quelques  Allemands  ont  pris  ^ très-mal  à pro>' 
pas,  ces  paroles  pour  une  iBiure.  L’am©ur  des  hom» 
raes  ell  un  deveir  dans  les  princes;  l’asour  des  îec-- 
tres  eft  un  goût  qu’il  leur  eft  permis  de  ne  pas  avsÎÆ» 
Mote  is  M*  d’Ales^l^ers» 
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fes  maîtres  l’exemple  de  les  protéger. 
M.  de  Montefquieu  crut  entrevoir  dans 
fes  difcours  quelques  reftes  d’intérêt 
pour  fon  ancienne  patrie.  Le  prince 
Eugène  (e)  en  laiiïbit  voir  fur-tout , au- 
tant que  le  peut  faire  un  ennemi , fur 
les  fuites  funefles  de  cette  divifion  in- 
teftine  qui  trouble  depuis  fi  long- temps 
l’églife  de  France  : l’homme  d’état  en 
prévoyoit  la  durée  & les  effets  , & les 
prédit  au  philofophe. 

M.  de  Montefquieu  partit  de  Vienne 
pour  voir  la  Hongrie , contrée  opu-^ 
lente  Sc  fertile , habitée  par  une  nation 
hère  & généreufe , le  fléau  de  fes  ty- 
rans , & l’appui  de  fes  fouverains.  Com- 
me peu  de  perfonnes  connoiffent  bien 
ce  pays , il  a écrit  avec  foin  cette  par- 
tie de  fes  Voyages. 

D’Allemagne  , il  pafTa  en  Italie.  II 
vit  à Venife  le  fameux  Law , à qui  il  ne 


(e)  Le  prince  CEugène)  lui  demanda  un  jour  en 
quel  état  étoient  les  afïaires  de  la  Conjiîtuiinn  en 
France.  M.  de  Monterquieu  lui  répondit  que  le  mi- 
niftère  prenoit  des  mefures  pour  éteindre  peu  à peu 
le  Janfénifme  ; & qae,  dans  quelques  années  , il  n’en 
feroit  plus  queftion.  »Voas  n’en  fordrez  jamais,  dit  ^ 
le  prince  : le  feu  roi  s’eft  laUlé  engager  dans  une  af- 
faire  dont  fon  arrière  {>ecit  fils  ne  verra  pas  la  fin.  c« 
Elo^e  manuferh  de  M,  de  Montefquieu , par  M*  de 
Secondât,  fon  fis* 
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rcftoit , de  fa  grandeur  paffée , cjue  des 
projets  heureufement  deftinés  à mou- 
rir dans  fa  tête , Ôc  un  diamant  qu’il  en- 
gageoit  pour  jouer  au  jeux  de  hafard. 
Un  jour  , la  converfation  rouloit  fur  le 
fameux  fyftcme  que  La^  avoit  inven- 
té; époque  de  tant  de  malheurs  & de 
fortunes , Ôc  fur-tout  d’une  dépravation 
remarquable  dans  nos  mœurs.  Comme 
le  parlement  de  Paris , dépofitaire  im- 
médiat des  loix  dans  les  temps  de  mi- 
norité, avoit  fait  éprouver  au  miniftre 
écoflbis  quelque  réhftance  dans  cette 
occafîon , M,  de  Montefquieu  lui  de- 
manda pourquoi  on  n’avoit  pas  eflayé 
de  vaincre  cette  réfiftance  par  un  moyen 
prefque  toujours  infaillible  en  Angles 
terre , par  le  grand  mobile  des  adions 
des  hommes , en  un  mot , par  l’argent  > 
Ce  ne  font  pas,  répondit  Law , àesgi- 
nies  aujjî  ardens  St*  aujji  généreux  que  mes 
compatriotes  ; mais  ils  font  beaucoup  plus 
incorruptibles.  Nous  ajouterons , fans 
aucun  préjugé  de  vanité  nationale  , 
qu’un  corps  libre  pour  quelques  inftans 
^ doit  mieux  réfifter  à la  corruption , que 
celui  qui  l’eft  toujours  : le  premier  , en 
vendant  fa  liberté , la  perd  ; le  fécond 
ne  fait , pour  ainfî  dire  que  la  prêter  • 
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ôi  l’exerce  même  en  l’engageant.  Ain- 
les  circonftances  & la  nature  du  gou- 
vernement font  les  vices  & les  vertus 
des  nations. 

Un  autre  perfonnage  non  moins  fa- 
meux, que  M.  de  Montefquieu  vit  en- 
core plus  fouvent  à Venife , fut  le  com- 
te de  Bonneval.  Cet  homme , fi  con- 
nu par  fes  aventures  qui  n’étoient  pas 
encore  à leur  terme  , & flatté  de  con- 
verfer  avec  un  juge  digne  de  l’enten- 
dre , lui  faifoit  avec  plaifir  le  détail  fin- 
gulier  de  fa  vie , le  récit  des  aélions  mi- 
litaires où  il  s’étoit  trouvé  , le  portrait 
des  généraux  & des  miniftres  qu’il  avoit 
connus.  M.  de  Montefquieu  fe  rap- 
pelloit  fouvent  ces  converfations  , & en 
racontoit  différens  traits  à fes  amis. 

Il  alla  de  Venife , à Rome.  Dans 
cette  ancienne  capitale  du  monde,  qui 
l’efl:  'encore  à certains  égards  , il  s’ap- 
pliqua fur-tout  à examiner  ce  qui  la  difi 
tingue  aujourd’hui  le  plus  ; les  ouvra- 
ges des  Raphaël , des  Titien , & des 
Michel-Ange.  Il  n’avoit  point  fait  une 
étude  particulière  des  beaux  arts  ; mais 
l’expreflîon,dont  brillent  les  chefs  d’œu- 
vre en  ce  genre  , faifit  infailliblement 
tput  homme  de  génie,  Accoutumé  à 
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étudier  la  nature  , il  la  reconnok  quafid 
elle  eft  imitée  , comme  un  portrait  ref- 
femblant  frappe  tous  ceux  à qui  l’ori- 
ginal eft  familier.  Malheur  aux  produc- 
tions de  l’art  dont  toute  la  beauté  n’eft 
que  pour  les  artiftes  ! 

Après  avoir  parcouru  l’Italie  M.  de 
Montefquieu  vint  en  SuifTe.  Il  examb 
na  foigneufement  les  vaftes  pays  arro- 
fés  par  le  Rhin.  Et  il  ne  lui  refta  plus 
rien  à voir  en  Allemagne,  car  Frédé- 
ric ne  règnoit  pas  encore.  Il  s’arrêta  en- 
fuite  quelque  temps  dans  les  Provinces- 
Unies , monument  admirable  de  ce  que 
peut  l’induftrie  humaine  animée  par  l’a- 
mour de  la  liberté.  Enfin  il  fe  rendit 
■en  Angleterre , où  il  demeura  deux  ans. 
I>igne  de  voir  & d’entretenir  les  plus 
grands  hommes  , il  n’eut  à regretter 
que  de  n’avoir  pas  fgit  plutôt  ce  voya  • 
ge.  Locke  & Newton  étoient  morts. 
Mais  il  eut  fouvent  Thonneur  de  faire 
fa  cour  à leur  proteéirice , la  célèbre 
reine  d’Angleterre , qui  cultivoitla  phi- 
lofophie  fur  le  trône , & qui  goûta , 
comme  elle  le  devoit,  monfieur  de  Mon- 
téfquieu.  Il  ne  fut  pas  moins  accueilli 
par  la  nation  , qui  n’avoit  pas  befoin  , 
fur  cela , de  prendre  le  ton  de  fes  mû- 
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tress.  Il  forma  à Londres  des  liaifons 
intimes  avec  des  hommes  exercés  à mé- 
diter , & à fe  préparer  aux  grandes  cho- 
fes  par  des  études  profondes.  Il  s’inf-, 
truifit  avec  eux  de  la  nature  du  gouver- 
nement , & parvint  à le  bien  connoî- 
tre.  Nous  parlons  ici  d’après  les  témoir 
gnages  publics  que  lui  en  ont  rendu  les 
Angfcis  eux  memes , fi  jaloux  de  nos 
avantages  , & C peu  difpofés  à recon- 
noître  en  nous  aucune  fupério^rité. 

Comme  il  n’avoit  rien  examiné , ni 
avec  la  prévention  d’un  enthoufiafle  , 
ni  avec  l’auftérité  d’ua  cynique  ; il  n’a- 
voit  remporté  de  fes  voyages , ni  umdé- 
dain  outrageant  pour  les  étrangers , ni 
un  mépris  encore  plus  déplacé  pour 
fon  propre  pays,  Il  réfultoit,  de  fes 
©bfervations  , «que  l’Allemagne  étoit 
faite  pour  y voyager , l’Italie  pour 
féjourner,  l’Angleterre  pour  y penfer , 
& la  France  pour  y vivre. 

De  retour  enfin  dans  fa  patrie , M.  de 
Montefquieu  fe  retira  pendant  deux  ans 
à fa  terre  de  la  Brède.  Il  y jouit  en  paix 
de  cette  folitude  que  le  Ipeétacle  & le 
tumulte  du  monde  fert  à rendre  plus 
agréable  : il  vécut  avec  lui- même, 
après  en  être  forti  fi  long-temps  : & ^ 
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ce  qui  nous  incérefl'e  le  plus,  il  mît  la 
dernière  main  à fon  ouvrage  fur  les 
caufts  de  la  grandeur  Or  de  la  décadence 
des  homains , qui  parut  en  1734. 

Les  empires,  ainfi  que  les  hommes  , 
doivent  croître  , dépérir  & s’éteindre. 
Mais  cette  révolution  néceflaire  a fou- 
vent  des  caufes  cachées,  que  la  nuit  des 
temps  nous  dérobe  , & que  le  myflère 
ou  leur  petitelTe  apparente  a même 
quelquefois  voilées  aux  yeux  des  con- 
temporains. Rien  ne  reflemble  plus , fur 
ce  point  , à l’hifiioire  moderne  , que 
l’^hiftoire  ancienne.  Celle  des  Romains 
mérite  néanmoins , à cet  égard , quel- 
que exception  : Elle  préfente  une  po- 
litique raifonnée , un  fyfléme  fuivi  d’ag- 
grandilTement , qui  ne  permet  pas  d’at- 
tribuer la  fortune  de  ce  peuple  à des 
reflbrts  obfcurs  & fubalternes.  Les  cau- 
fes de  la  grandeur  Romaine  fe  trou- 
vent donc  dans  l’hiftoire  ; & c’eft  au 
philofophe  à les  y découvrir.  D’ail- 
leurs, il  n’en  eft  pas  des  fyftêmes  dans 
cette  étude , comme  dans  celle  de  la 
phyfique.  Ceux-ci  font  prefque  tou- 
jours précipités , parce  qu’une  obferva- 
tion  nouvelle  & imprévue  peut  les  ren- 
verfer  en  un  inflant  ; au*  contraire. 
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quand  on  recueille  avec  foin  les  faits 
que  nous  tranfmet  Thiftoire  ancienne 
d’un  pays  , fi  on  ne  raffemble  pas  tou- 
jours tous  les  matériaux  qu’on  peut  de- 
firer,  on  no  fçauroit  du  moins  efpérer 
d’en  avoir  un  jour  davantage.  L’étude 
réfléchie  de  l’hiftoire  , étude  fi  impor- 
tante & fi  difficile  , confifte  à combi- 
ner , de  la  manière  la  plus  parfaite  , ces 
matériaux  défedueux  : tel  feroit  le  mé- 
rite d’un  architede  , qui , fur  des  rui- 
nes fçavantes , traceroit , de  la  manière 
la  plus  vraifemblable  , le  plan  d’un  édi- 
fice antique  ; en  fuppléant , par  le  gé- 
nie , & par  d’heureufes  conjedurcs  , à 
des  reftes  informes  & tronqués. 

C’efl:  fous  ce  point  de  vue  qu’il  faut 
envifager  l’ouvrage  de  M.  de  Montef* 
quieu.  Il  trouve  les  caufes  de  la  gran- 
deur des  Romains  dans  l’amour  de  la 
liberté  , du  travail , & de  la  patrie , qu’on 
leur  infpiroit  dès  l’enfance  ; dans  ces  dif- 
fendons  inteftines  , qui  donnoient  du 
reflbrt  aux  efprits , & qui  ceflbient  tout- 
à-coup  à la  vue  de  l’ennemi  ; dans  cette 
confiance  après  le  malheur  , qui  ne 
défefpéroit  jamais  de  la  république  ; 
dans  le  principe  où  ils  furent  toujours 
de  ne  jamais  faire  la  paix  qu’apiès  des 
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vidoîres  ; dans  l’honneur  du  triomphe , 
fujet  d’émulation  pour  les  généraux  ; 
dans  la  proteéliori  qu’ils  accordoient 
aux  peuples  révoltés  contre  leurs  rois  ; 
dans  l’excellente  politique  de  lailTer  aux 
vaincus  leurs  dieux  & leurs  coutumes  ; 
dans  celle  de  n’avoir  jamais  deux  puif- 
fans  ennemis  fur  les  bras , 5c  de  tout 
foulFrir  de  l’un  , jufqu’à  ce  qu’ils  eu  fient 
anéanti  l’autre.  Il  trouve  les  caufes  de 
leur  décadence  dans  l’aggrandiflTement 
même  de  l’état,  qui  changea  en  guer^ 
rcs  civiles  les  tumultes  populaires  ; 
dans  les  guerres  éloignées  , qui , for- 
çant les  citoyens  à une  trop  longue 
abfence  , leur  faifoient  perdre  infcn- 
fîblement  l’efprit  républicain  ; dans 
le  droit  de  bourgeoifie  accordé  à tant 
de  nations , & qui  ne  fit  plus,  du  peu- 
ple Romain,  qu’use  efpèce  de  monf- 
tre  à plufieurs  têtes  ; dans  la  corrup- 
tion introduite  par  le  luxe  de  l’Afie  ; 
dans  les  profer iptions  de  Sylla  , qui 
avilirent  l’efprit  de  la  nation  , & la 
préparèrent  à l’efclavage  ; dans  la  né- 
cefiité  où  les  Romains  fe  trouvèrent  de 
fouffrir  des  martres , lorfque  leur  liber- 
té leur  fut  devenue  à charge  ; dans  l’o- 
bligation où  ils  furent  de  changer  de 
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maximes , en  changeant  de  gouverne- 
ment ; dans  cette  fuite  de  montres  qui 
régnèrent  , prefque  fans  interrup- 
tion , depuis  Tibère  jufqu’à  Nerva  , & 
depuis  Commode  jufqu’à  Conftantin  ; 
enfin  , dans  la  tranflation  Sl  le  partage 
de  l’empire  , qui  périt  d’abord  en  oc- 
cident par  la  puiffance  des  barbares  , 
& qui , après  avoir  langui  plufieurs  fiè- 
cles  en  orient  fous  des  empereurs  im- 
béciles ou  féroces,  s’anéantit  infenfi. 
blement , comme  ces  fleuves  qui  difpa- 
- roilTent  dans  des  fables. 

: Un  allez  petit  volume  a fulfi  à M.  de 
Montefquieu  , pour  développer  un  ta- 
-bteau  fi  intérelTant  & fi  vafte.  Comme 
l’auteur  ne  s’appefantit  point  fur  les 
détails , ne  faifit  que  les  branches 
fécondes  de  fon  fujet , il  a fçu  renfer- 
mer en  très -peu  d’efpace  un  grand 
nombre  d’objets  diftinélement  apper- 
çus  , & rapidement  préfentés  , fans  fa- 
tigue pour  le  lecteur.  En  lailfant  beau- 
coup voir  , il  lailTe  encore  plus  à pen- 
fer  : & il  auroit  pu  intituler  fon  livre  , 
Hijîoire  Romaine , à Vufage  des  hommes 
d'état  fir  des  philofophes. 

Quelque  réputation  que  M.  de  Mon- 
tefquieu fe  fût  acquife  par  ce  dernier 
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ouvrage , & par  ceux  qui  l’avoîent  pré- 
cédé , il  n’avoit  fait  que  fe  frayer  le 
chemin  à une  plus  grande  entreprife, 
à celle  qui  doit  immoitalifei  fon  nom, 
& le  rendre  refpedable  aux  hècles  fu- 
turs. Il  en  avoit  dès  longtemps  formé 
le  deffein  : il  en  médita  pendant  vingt 
ans  l’exécution  ; ou  , pour  parler  plus 
exadement , toute  fa  vie  en  avoit  été 
la  méditation  continuelle.  D’abord  il 
s’étôit  fait , en  quelque  façon  , étran- 
ger dans  fon  propre  pays  , afin  de  le 
mieux  connoître.  Il  avoit  enfuite  par- 
couru toute  l’Europe , &:  profondément 
étudié  les  différens  peuples  qui  l’habi- 
tent. L’ifle  fameufe  , qui  fe  glorifie  tant 
de  Tes  loix , & qui  en  profite  fi  mal  , 
avoit  été  pour  lui  , dans  ce  long  voya- 
ge , ce  que  l’ifle  de  Crète  fut  autrefois 
pour  Lycurgue  , où  il  avoit  fçu  s’inf- 
truire  fans  tout  approuver.  Enfin  , il 
avoit,  fi  on  peut  parler  ainfi,  interro- 
gé & jugé  les  nations  & les  hommes 
célèbres  qui  n’exiftent  plus  aujourd’hui 
que  dans  les  annales  du  monde.  Ce  fut 
ainfi  qu’il  s’éleva  par  dégrés  au  plus 
beau  titre  qu’un  fage  puifieunériter , ce- 
lui de  légiflateur  des  nations. 

S’il  étoit  animé  par  l’importance  de 
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la  matière,  il  étoit  effrayé  en  meme 
temps  par  fon  étendue  : il  l’abandon- 
na, & y revint  à plufieurs  reprifes.  Il 
fentit  plus  d’une  fois  , comme  il  l’avoue 
fui-mcme,  tomber  les  mains  paternelles. 
Encouragé  enfin  par  fes  amis , il  ramaf-; 
fa  toutes  fes  forces , & donna  Ÿefprit 
des  loix. 

Dans  cet  Important  ouvrage  , M.  de 
Montefquieuffans  s’appefantii  ,a  l’exem- 
ple de  ceux  qui  l’ont  précédé , fur  des 
difcuffions  métaphyfiques  relatives  à 
l’homme  fuppofé  dans  un  état  d’ab frac- 
tion ; fans  fe  borner , comme  d’autres , 
à confidérer  certains  peuples  dans  quel- 
ques relations  ou  circonflances  particu- 
lières , envifage  les  habitans  de  l’univers 
dans  l’état  réel  ou  ils  font , & dans  tous 
les  rapports  qu’ils  peuvent  avoir  entre 
eux.  La  plupart  des  autres  écrivains 
en  ce  genre  font  prefque  toujours  ou 
de  fmples  moraliftes , ou  de  fimples 
jurifconfultes  , ou  même  quelquefois  de 
fimples  théologiens  : Pour  lui,  l’hom- 
me de  tous  les  pays  & de  toutes  les  na- 
tions , il  s’occupe  moins  de  ce  que  le 
devoir  exige  de  nous  , que  des  moyens 
par  lefquels  on  peut  nous  obliger  de  le 
remplir  i de  la  perfeéUon  métaphyfique 
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des  loix , que  de  celle  dont  la  natürb 
humaine  les  rend  fufceptibles ; des  loix 
qu’on  a faites  ,que  de  celles  qu’on  a dû. 
faire  ; des  loix  d’un  peuple  particulier, 
que  de  celles  de  tous  les  peuples.  Ainli , 
en  fe  comparant  lui-méme  à ceux  qui 
ont  couru  avant  lui  cette  grande  &noble 
carrière , il  a .pu  dire , comme  le  Cor- 
rège  , quand  il  eut  vu  les  ouvrages  de  fes 
rivaux , Et  moi  aujji , je  fuis  peintre  (/), 
Rempli  & pénétré  de  fon  objet , l’au- 
teur de  l’efprit  des  loix  y embralTe  un  fi 
grand  nombre  de  matières  , & les  trai- 
te avec  tant  de  brièveté  & de  profon- 
deur , qu’une  leélure  afiidue  & médi- 
tée peut  feule  faire  fentir  le  mérite  de 
ce  livre.  Elle  fervira  fur-tout , nous 
ofons  le  dire  , à faire  difparoître  le  pré- 
tendu défaut  de  méthode  dont  quel- 
ques leéleurs  ont  aceufé  M.  de  Montef- 
quieu;  avantage  qu’ils  n’auroient  pas  dû 
le  taxer  légèrement  d’avoir  négligé 
dans  une  matière  philofophique , & 
dans  un  ouvrage  de  vingt  années.  Il 
faut  diftinguer  le  défordre  réel , de  ce- 
lui qui  n’eft  qu’apparent.  Le  défordre 
eft  réel  quand  l’analogie  & la  fuite  des 
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if)  On  croHVPfa  , à ia  fuite  de  cet  éjoge,  l’ana-^' 
lyfe  de  Vefprit  des  loix,  par  le  même  auteur. 
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Idées  n’eft  point  obfervée  ; quand  les 
conciüb'ons  font  érigées  en  principes  , 
ou  les  précèdent  ; quand  le  ledeur , 
après  des  détours  fans  nombre-,  fe  re- 
trouve au  point  d’où  il  eft  parti.  Le 
défordre  n’ell:  qu’apparent , quand  l’au- 
teur , mettant  à leur  véritable  place  les 
idées  dont  il  fait  ufage , laîlfe  à fuppléer 
aux  leéteurs  les  intermédiaires.  Et  c’eft 
ainfî  que  M.  de  Montefquieu  a cru 
pouvoir  & devoir  en  ufer  dans  un  li- 
vre deftiné  à des  hommes  qui  penfent, 
dont  le  génie  doit  fuppléer  à des  omif- 
fions  volontaires  & raifonnées. 

L’ordre  , qui  fe  fait  appercevoir  dans 
les  grandes  parties  de  l’efprit  des  loix , 
ne  règne  pas  moins  dans  les  détails  : 
nous  croyons  que,  plus  on  approfondi- 
ra l’ouvrage , plus  on  en  fera  convaincu. 
Fidèle  à fes  divifons  générales , l’au- 
teur rapporte  à chacune  les  objets  qui 
lui  appartiennent  exclufivement  ; & , à 
l’égard  de  ceux  qui  , par  différentes 
branches,  appartiennent  à pluheurs  di- 
vifions  à la  fois,  il  a placé  fous  chaque 
divihon  la  branche  qui  lui  appartient  en 
propre.  Par-là  on  apperçoit  aifément , 
& fans  confufîon  , l’influence  que  les 
différentes  parties  du  fujet  ont  les  unes 
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fur  les  autres  ; comme  dans  un  arbre 
ou  fyftème  bien  entendu  des  connoif- 
fances  humaines,  on  peut  voir  le  rap- 
port mutuel  des  fciences  & des  arts. 
Cette  comparaifon  d’ailleurs  eftd’autant 
plus  jufte , qu’il  en  eft  du  plan  qu’on 
peut  Te  faire  dans  l’examen  philofophi- 
qiie  des  loix , comme  de  l’ordre  qu’on 
peut  obferver  dans  un  arbre  encyclo- 
pédique des  fciences  : il  y reftera  tou- 
jours de  l’arbitraire  ; & tout  ce  qu’on 
peut  exiger  de  l’auteur  , c’eft  qu’il  fui- 
Ve  , fans  détour  & fans  écart  , le  fyftè- 
me  qu’il  s’eft  une  fois  formé. 

Nous  dirons  de  l’obfcurité  , que 
l’on  peut  fe  permettre  dans  un  tel  ou- 
vrage , la  même  chofe  que  du  défaut 
d’ordre.  Ce  qui  feroit  obfcur  pour  les» 
ledeurs  ne  Telt  pas  pour  ceux 

que  l’auteur  a eus  en  vue.  D’iiUeurs  » 
l’obfcurité  volontaire  n’en  eft  pas  une. 
M.  de  Montefquieu  ayant  à préfenter 
quelquefois  des  vérités  importantes  » 
dont  l’énoncé  abfolu  & dired  auroit  pa 
blefter  fans  fruit , a eu  la  prudence  de 
les  envelopper  ; & , par  cet  innocent 
artiftee  , les  a voilées  à ceux  à qui  el- 
les feraient  nuiftbles  , fans  qu’elles  fuf- 
fent  perdues  pour  les  fages. 
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Parmi  les  ouvrages  qui  lui  ont  fourni 
des  fecours  , & quelquefois  des  vues 
pour  le  lien  , on  voit  qu’il  a far-tout 
profité  des  deux  hifloriens  qui  ont  pen- 
fé  le  plus,  Tacite  & Plutarque  :mais, 
quoiqu’un  philofophe  quiafaitees  deux 
leâures  foit  difpenfé  de  beaucoup  d’au» 
très , il  n’avoit  pas  cru  devoir  , en  ce 
genre  , rien  négliger  ni  dédaigner  de  ce 
qui  pouvoir  être  utile  à fon  objet.  La 
ledure  que  fuppofe  l’efprit  des  ioix  efl 
immenfe;  & l’ufage  raifonné  que  l’au- 
teur a fait  de  cette  multitude  prodL 
gieufe  de  matériaux  paroîtra  encore 
plus  furprenant , quand  on  fçaura  qu’il 
ctoit  prefqu’entièrement  privé  de  là 
vue  , & obligé  d’avoir  recours  à des 
yeux  étrangers.  Cette  vafle  leébure 
contribue  non  feulement  à l’utilité  , 
mais  à l’agrément  de  l’ouvrage.  Sans 
déroger  à la  majeilé  de  fon  fujet , mon- 
fîcur  de  Montefquieu  fçait  en  tempérer 
l’auftérité  , & procurer  aux  leéfeurs  des 
momens  de  repos,  foit  par  des  faits 
finguliers  & peu  connus , foit  par  des 
allufionç  délicates  , foit  par  ces  coups 
de  pinceau  énergiques  3c  briîlans  , 
qui  peignent  d’un  feul  trait  les  peuples 
3c  les  hommes. 
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Enfin  , car  nous  ne  voulons  pas  jouer 
ici  le  rôle  des  commentateurs  d’Homè- 
re , il  y a fans  doute  des  fautes  dans 
refprit  des  loix  , comme  il  y en  a dans 
tout  ouvrage  de  génie , dont  l’auteur 
a le  premier  ofé  fe  frayer  des  routes 
nouvelles.  Monfieur  de  Montefquieu  a 
été  parmi  nous  pour  l’étude  des  loix  , 
ce  que  Defcartes  a été  pour  la  philo- 
fophie  : il  éclaire  fouvent  , & fe  trom- 
pe quelquefois  ; & , en  fe  trompant  mê- 
me , il  inflruit  ceux  qui  fçavent  lire. 
Gette  nouvelle  édition  montrera,  par  les 
additions  & correélions  qu’il  y a faites  , 
que  , s’il  eft  tombé  de  temps  en  temps , 
il  a fçu  le  reconnoître,  de  fe  relever.  Par- 
la , il  acquerra  du  moins  le  droit  à un 
nouvel  examen  , dans  les  endroits  où  il 
n’aura  pas  été  de  l’avis  de  fes  cenfeurs  ; 
peut-être  même  ce  qu’il  aura  jugé  le 
plus  digne  de  correéHon  leur  a-t  ilab- 
folument  échappé  , tant  l’envie  de  nuire 
efl:  ordinairement  aveugle  î 

Mais  ce  qui  efl;  à la  portée  de  tout 
le  monde  dans  l’efprit  des  loix  , ce  qui 
doit  rendre  l’auteur  cher  à toutes  les 
nations , ce  qui  fèrviroit  même  à cou- 
vrir des  fautes  plus  grandes  que  les  fien- 
nes , c’efl:  l’efprit  de  citoyen  qui  l’a 
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Hidé.  L’amour  du  bien  public , le  d,e- 
fir  de  voir  les  hommes  heureux  , s’y 
montrent  de  toutes  parts  ; & n’eût-il 
que  ce  mérite  fi  rare  & fi  précieux  , il 
feroit  digne  , par  cet  endroit  feul , 
d’être  la  leélure  des  peuples  & des  rois. 
Nous  voyons  déjà,  par  une  heureufe 
expérience,  que  les  fruits  de  cet  ou- 
vrage ne  fe  bornent  pas , dans  fes  lec- 
teurs, à des  fentimens  ftériles.  Quoi- 
que monlîeur  de  Montefquieu  ait  peu 
furvécu  à la  publication  de  l’efprit  des 
loix , il  a eu  la  fatisfadion  d’entrevoir 
les  effets  qu’il  commence  à produire 
parmi  nous;  l’amour  naturel  des  Fran- 
çois pour  leur  patrie  , tourné  vers  fon 
véritable  objet  ; ce  goût  pour  le  com- 
merce , pour  l’agriculture  , & pour  les 
arts  utiles , qui  fe  répand  infenfiblement 
dans  notre  nation;  cette  lumière  géné- 
rale fur  les  principes  du  gouvernement , 
qui  rend  les  peuples  plus  attachés  à ce 
qu’ils  doivent  aimer.  Ceux  qui  ont  fi 
indécemment  attaqué  cet  ouvrage  lui 
doivent  peut-être  plus  qu’ils  ne  s’ima- 
ginent. L’ingratitude,  aurefie,  eft  le 
moindre  reproche  qu’on  ait  à leur  faire. 
Ce  n’efi:  pas  fans  regret  & fans  hon- 
te pour  notre  fiède  , que  nous  allons 
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les  dévoiler  : mais  cette  hiftoire  împor^- 
te  trop  à la  gloire  de  monfieur  de  Mon- 
tefquieu , 6c  à l’avantage  de  la  philo- 
Ibphie  , pour  être  paflee  fous  filence. 
Puifle  l’opprobre  , qui  couvre  enfin 
fes  ennemis  , leur  devenir  falucaire  ! 

A peine  l’efprit  des  loix  parut-il , 
qu’il  fut  recherché  avec  empreflement , 
fur  la  réputation  de  l’auteur  : mais,  quoi- 
que M.  de  M-ontefquieu  eût  écrit  pour 
le  bien  du  peuple  , il  ne  devoit  pas  avoir 
le  peuple  pour  juge  : la  profondeur 
de  l’objet  écoit  une  luite  de  fon  impor- 
tance même..  Cependant  les  traits  qui 
étoient  répandus  dans  l’ouvrage  , & qui 
auroient  été  déplacés  s’ils  n’étoient  pas 
nés  du  fond  du  fujet , perfuadèrent  à 
trop  de  perfonnes  qu’il  étoit  écrit  pour 
elles.  On  cherchoit  un  livre  agréable  ; 
& on  ne  trouvoit  qu’un  livre  utile  , dont 
on  ne  pouvoit  d’ailleurs , fans  quelque 
attention,  faifir  l’enfemble  & les  détails* 
On  traita  légèrement  l’efprit  des  loix  ; 
le  titre  même  fut  un  fujet  dé  plaifan- 
terie  (g)  ; enfin  , l’un  des  plus  beaux 
monumens  littéraires  qui  foient  fortis 


(g)  M.  DE  MonT-sqUI-U  , difoit  on  , devoilî- 
ÎQtiiolçr  fon  livre  : D5  l’esprit  sur  les  IjOix. 
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de  notre  nation  fut  regardé  d’abord  par 
elle  avec  aflez  d’indifférence.  Il  fallut 
que  les  véritables  juges  euffent  eu  le 
temps  de  lire  : bientôt  il  ramenèrent  la 
multitude  , toujours  prompte  à chan- 
ger d’avis.  La  partie  du  public  qui  en- 
feigne  diéfa  à la  patrie  qui  écoute  ce 
qu’elle  devoit  penfer  & dire  ; & le  fuf- 
frage  des  hommes  éclairés , joint  aux; 
échos  qui  le  répétèrent , ne  forma  plus 
qu’une  voix  dans  toute  l’Europe. 

Ce  fut  alors  que  les  ennemis  publics 
& fecrets  des  lettres  & de  la  philofo- 
phie  (car  elles  en  ont  de  ces  deux 
efpèces  ) réunirent  leurs  traits  con- 
tre l’ouvrage.  De  là,  cette  foule  de  bro^ 
chutes  qui  lui  furent  lancées  de  toutes 
parts,  & que  nous  ne  tirerons  pas  de 
l’oubli  ou  elles  font  déjà  plongées* 
Si  leurs  auteurs  n’avoient  pris  de  bon- 
nes mefures  pour  être  inconnus  à la 
poftérité  , elle  croiroit  que  l’efprit  des 
loix  a été  écrit  au  milieu  d’un  peuple 
de  barbares. 

M.  de  Montefquieu  méprifa fans  pei- 
ne les  critiques  ténébreufes  de  ces  au- 
teurs fans  talent , qui , foit  par  une  ja- 
loufie  qu’ils  n’ont  pas  droit  d’avoir» 
foit, pour  fatisfaire  la  malignité  dapn- 
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blic  quî  aime  la  fatyre  Ôc  la  méprife  ; 
outragent  ce  qu’ils  ne  peuvent  attein- 
dre ; &,  plus  odieux  parle  mal  qu’ils 
veulent  faire , que  redoutables  par  ce* 
lui  qu’ils  font,  ne  réuffiflent  pas  même 
dans  un  genre  d’écrire  que  fa  faci- 
lité & Ton  objet  rendent  également  vil. 
Il  mettoit  les  ouvrages  de  cette  ef- 
pèce  fur  la  même  ligne  que  ces  nouvel- 
les hebdomadaires  de  l’Europe  , dont 
les  éloges  font  fans  autorité  & les  traits 
fans  effet  , que  des  ledeurs  olhfs  par- 
courent fans  y ajouter  foi , ôc  dans  lef- 
quelles  les  fouverains  font  infultés  fans 
le  fçavoir,  ou  fans  daigner  s’en  venger. 
Il  ne  fut  pas  auff  indifférent  fur  les 
principes  d’irreligion  qu’on  l’accufa  d’a^ 
voir  femé  dans  l’efprit  des  loix.  En  mé- 
piifantde  pareils  reproches,  il  auroit  cru 
les  mériter  ; Ôc  l’importance  de  l’objet 
lui  ferma  les  yeux  fur  la  valeur  de  fes  ad.- 
verfaires.  Ces  hommes  également  dé- 
pourvus de  zèle,&  également empreffés 
d’en  faire  paroître  , également  effrayés 
de  la  lumière  que  les  lettres  répandent, 
non  au  préjudice  de  la  religion  , mais 
à leur  défavantage  , avoient  pris  diffé- 
rentes formes  pour  lui  porter  atteinte. 
Les  uijs , par  un  ffrata^ême  auffi  pué- 
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ni  que  pufiilamine,  s’étoient  écrits  à 
eux-mêmes  ; les  autres, après  l’avoir  dé- 
chiré fous  le  mafque  de  l’anonyme 
s’étoient  enfuite  déchirés  entre  eux  à 
fon  occaCon.  M.  de  M-ontefquieu  , 
quoique  jaloux  de  les  confondre , ne 
-jugea  pas  à propos  de  perdre  un  temps 
précieux  à les  combattre  les  uns  après 
les  autres  : il  fe  contenta  de  faire  un 
exemple  fur  celui  qui  s’étoit  le  plus  fi* 
gnalé  par  fes  excès. 

C’étoit  l’auteur  d’une  feuille  anony- 
me & périodique  , qui  croit  avoir  fuc- 
cédé  à Pafchal , parce  qu’il  a fuccédé 
à fes  opinions  ; panégyrifte  d’ouvrages 
que  perfonne  ne  lit , & apologifte  de 
miracles  que  l’autorité  féculière  a fait 
cefiTer  dès  qu’elle  l’a  voulu  ; qui  appelle 
impiété  &:  fcandale  le  peu  d’intérêt  que 
les  gens  de  lettres  prennent  à fes  que- 
relles; & s’efl:  aliéné  , par  une  adrefie 
digne  de  lui,  la  partie  de  la  nation  qu’il 
avoit  le  plus  d’intérêt  de  ménager.  Les 
coups  de  ce  redoutable  athlète  furent 
dignes  des  vues  qui  l’infpirèrent  : il  ac- 
cufa  M.  de  Montefquieu  de  fpinofif* 
me  & de  déifme  ( deux  imputations  in- 
compatibles ) ; d’avoir  fuivi  le  fyftéme 
de  Pope  C dont  il  n’y  avok  pas  un  mot 
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dans  l’ouvrage);  d’avoir  cité  Plutarque; 
qui  n’eft  pas  un  auteur  chrétien;  de 
n’avoir  point  pailé  du  péché  originel 
& delà  grâce. Il  prétendit  enfin  que  l’ef- 
prit  des  loix  étoit  une  produdion  de 
la  conftitution  unigenitus  ; idée  qu’on 
nous  foupçonnera  peut-être  de  prêter 
par  dérifion  au  critique  Ceux  qui  ont 
connu  M.  de  Montelquieu , l’ouvrage 
de  Clément  XI  & le  lien , peuvent  ju- 
ger , par  cette  aceufation  , de  toutes  les 
autres. 

Le  malheur  de  cet  écrivain  dut  bien 
le  décourager  : il  vouloir  perdre  un 
fage  par  l’endroit  le  plus  fenfible  à tout 
citoyen  , il  ne  fit  que  lui  procurer  une 
nouvelle  gloire , comme  homme  de 
lettres  : la  défenfe  de  l'efprit  des  loix 
parut.  Cet  ouvrage , par  la  modéra- 
tion , la  vérité  , la  finefie  de  plaifante- 
rie  qui  y régnent , doit  être  regardé 
comme  un  modèle  en  ce  genre.  M.  de 
Montelquieu  , chargé  par  fon  adver- 
faire  d’imputations  atroces  , pouvoit 
le  rendre  odieux  fans  peine;  il  fit  mieux, 
il  le  rendit  ridicule.  S’il  faut  tenir 
compte  à l’aggrefleur  d’un  bien  qu’il  a 
fait  fans  le  vouloir  , nous  Iqi  devons  une 
éternelle  feconnoiffance  de  nous  avobr 
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procuré  ce  chef  d’ceavre.  Mais  ce  qui 
ajoute  encore  au  mérite  de  ce  morceau 
précieux,  c’elf  que  l’auteur  s’y  eft 
peint  lui-méme  fans  y penfer  : ceux 
qui  l’ont  connu  croient  l’entendre  ; & 
la  poftérité  s’aflurera  , en  lifant  fa  dé^ 
finfe  , que  fa  converiation  n’étoit  pas 
inférieure  à fes  écrits  ; éloge  que  bien 
peu  de  grands  hommes  ont  mérité. 

Une  autre  circonftance  lui  alTure 
pleinement  l’avantage  dans  cette  difpu- 
te.  Le  critique , qui , pour  preuve  de 
fon  attachement  à la  religion , en  dé- 
chire les  miniftres  , accufoit  hautement 
le  clergé  de  France,  & fur-tout  la  fa- 
culté de  théologie  , d’indifférence  pouf 
la  caufe  de  dieu , en  ce  qu’ils  ne  profcri- 
voient  pas  autentiquement  un  fi  perni- 
cieux ouvrage,  La  faculté  étoit  en 
droit  de  mépriferle  reproche  d’un  écri- 
vain fans  aveu  : mais  il  s’agiffoit  de  la 
religion  ; une  délicatefle  louable  lui  a 
fait  prendre  le  parti  d’examiner  l’ef- 
prit  des  loix.  Quoiqu’elle  s’en  occupe 
depuis  plufieurs  années  , eîla  n’a  rien 
prononcé  jufqu’ici;  ôt , fiit  il  échappé 
à M.  de  Montefquieu  quelques  inad- 
vertances légères , prefque  inévitables 
dans  une  carrière  fi  vafte,  l’attentioa 
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longue  & fcrupuleufe  qu’elles  auroîenr 
demandée  de  la  part  du  corps  le  plus 
éclairé  de  l’églife,  prouveroit  au  moins 
combien  elles  feroient  excufables.  Mais 
ce  corps , plein  de  prudence , ne  pré- 
cipitera rien  dans  une  fi  importante  ma- 
tière. Il  connoît  les  bornes  de  la  raifon 
& de  la  foi  : il  fçait  que  l’ouvrage  d’un 
homme  de  lettres  ne  doit  point  être 
examiné  comme  celui  d’un  théologien  ; 
que  les  mauvaifes  conféquences , aux- 
quelles une  propofition  peut  donner 
lieu  par  des  interprétations  odieufes  , 
ne  rendent  point  blâmable  la  propofi- 
tion en  elle-même  ; que  d’ailleurs  nous 
vivons  dans  un  fiècle  malheureux  , où 
les  intérêts  de  la  religion  ont  befoin 
d’être  ménagés  ; & qu’on  peut  lui  nui- 
re auprès  des  fimples  , en  répandant 
mal-à  propos  , fur  des  génies  du  pre- 
mier ordre,  le  foupçon  d’incrédulité; 
qu’enfin , malgré  cette  accufation  in- 
jufte , M.  de  Montefquieu  fut  toujours 
eftimé , recherché  & accueilli  par  tout 
ce  que  l’églife  a de  plus  refpedable  & 
de  plus  grand.  Eût-il  confervé  auprès 
des  gens  de  bien  la  confidération  dont 
il  jouilToit,  s’ils  l’eufient  regardé  çoiû- 
xne  un  écrivain  dangereux  > 
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Pendant  que  des  infedtes  le  tourmen- 
toient  dans  fon  propre  pays,  l’Angle- 
terre élevoit  un  monument  à fa  gloire. 
En  17^2,  M.Dafller,  célèbre  par  les 
médailles  qu’il  a frappées  à Thonneur 
de  plufieurs  hommes  illufties,  vint  de 
Londres  à Paris  pour  frapper  la  fien- 
ne.  M.  de  la  Tour,  ret  artifte  fupé- 
rieur  par  fon  talent , de  fi  eftimable  par 
fon  défintéreflement  & l’élévation  de 
fon  ame  , avoit  ardemment  defiré  de 
donner  un  nouveau  luftre  à fon  pin- 
ceau , en  tranfmettant  à la  poftérité  le 
portrait  de  l’auteur  de  l’efprit  des  loix  ; 
il  ne  vouloir  que  la  fatisfacHon  de  le 
peindre  ; & il  méritoit , comme  Ap- 
pelle, que  cet  honneur  lui  fut  réfer- 
vé  : maisM.  de  Montefquieu , d’autant 
plus  avare  du  temps  de  M.  de  la  Tour 
que  celui'ci  en  étoit  plus  prodigue,  fe 
refufa  conftamment  & poliment  à fes 
prenantes  follicitations.  M.  Dalîier 
efluya  d’abord  des  difficultés  fembla- 
bles.  » Croyez-vous,  dit- il  enfin  àM. 
de  Montefquieu  , qu’il  n’y  ait  pas  autant 
d’orgueil  à refufer  ma  propofition , qu’à 
l’accepter  a ? Défarmé  par  cette  plai- 
fanterie , il  lailTk  faire  à M,  Daffier  tout 
ce  qu’il  voulut. 
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L’auteur  de  refprit  des  lo’ix  jouîf- 
folt  enfin  paifiblement  de  fa  gloire  , 
lorfqu’il  tomba  malade  au  commence- 
ment de  février.  Sa  fanté  naturellement 
<iélicate  , commençoit  à s’altérer  de- 
puis long-temps , par  l’effet  lent  & pref- 
ique  infaillible  des  études  profondes  , 
par  les  chagrins  qu’on  avoit  cherché 
à lui  fufeiter  fur  fon  ouvrage , enfin  par 
le  genre  de  vie  qu’on  le  forçoit  de  me- 
ner à Paris  , & qu’il  fentoit  lui  être  fu* 
nefte.  Mais  l’empreffement  avec  lequel 
on  recherchoit  fa  fociété  étoit  trop  vif, 
pour  n’étre  pas  quelquefois  indiferet  ; 
on  vouloir , fans  s’en  appercevoir  , jouir 
de  lui  aux  dépens  de  lui-même.  A pei- 
ne la  nouvelle  du  danger  où  il  étoit  fe 
fut-elle  répandue  , qu’elle  devint  l’ob- 
jet des  converfations  & de  l’inquiétude 
publique.  Sa  maifon  ne  défempliffoit 
point  de  perfonnes  de  tout  rang  qui  ve- 
noient  s’informer  de  fon  état , les  unes 
par  un  intérêt  véritable  , les  autres  pour 
s’en  donner  l’apparence , ou  pour  fuH 
vre  la  foule.  Sa  majefté , pénétrée  de  la 
perte  que  fon  royaume  alloit  faire  , en 
demanda  plufieurs  fois  des  nouvelles  ; 
témoignage  de  bonté  & de  jufiiee  3 qui 
n’honore  pas  moins  le  monarque  que  le 
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fujet.  La  fin  cleM.  de  Montefquieu  ne 
fut  point  indigne  de  fa  vie.  Accablé  de 
douleurs  cruelles  , éloigné  d’une  fa- 
mille à qui  il  étoit  cher , & qui  n’a  pas 
eu  la  confolation  de  lui  fermer  les  yeux, 
entouré  de  quelques  amis  , & d’un  plus 
grand  nombre  de  fpeélateurs , il  con- 
ferva , jufqu’au  dernier  moment , la  paix 
& Fégalité  de  fon  ame.  Enfin , après 
avoir  fatisfait  avec  décence  à tous  fes 
devoirs , plein  de  confiance  en  l’être 
éternel  auquel  il  alloit  fe  rejoindre , Ü 
mourut  avec  la  tranquillité  d’un  hom- 
me de  bien  , qui  n’avoit  jamais  confa- 
cré  fes  talens  qu’à  l’avantage  de  la  ver- 
tu & de  l’humanké.  La  F rance  & l’Eu- 
rope le  perdirent  le  10  février  l'JSS» 
à l’âge  de  foixante-fix  ans  révolus. 

Toutes  les  nOUvêîîês  publiques  ont 
annoncé  cet  événement  comme  une 
calamité.  On  pourroit  appliquer  à M. 
de  Montefquieu  ce  qui  a été  dit  au- 
trefois d’un  illuftre  Romain  ; que  per- 
forine , en  apprenant  fa  mort , n’en  té- 
moigna de  joie  ; que  perfonne  même 
ne  l’oublia  dès  qu’il  ne  fut  plus.  Les 
étrangers  s’emprefsèrent  de  faire  écla- 
ter leurs  regrets  ; & milord  Chefterfield, 
qu’il  fuffit  de  nommer,  fit  imprimer. 
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dans  un  des  papiers  publics  de  LoU'^ 
dres , un  article  en  fon  honneur , arti- 
cle digne  de  l’un  & de  l’autre  ; c’eft  le 
portrait  d’Anaxagore  , tracé  par  Péri* 
dès  (h).  L’académie  royale  des  feien- 
ces  & des  belles  lettres  de  Prufle  , quoi- 


(/j)  Voici  cet  éloge  en 
lAnglois,  tel  qu’on  le  lit 
dans  la  galette  appellée 
evening-pojî , ou  pojle  du 

fon  : 

On  the  1 O 0/ riî  month , 
'dîei  at  Paris  , univerJàUy 
and  JincerUy  regretted  , 
Charles  Secondât  , baron 
t)f  Montefquieu  j and  preji- 
dent  a mortier  of  the  par- 
liament  of  Bourdeaux,  His 
vîrtues  did  honour  to  hu- 
piir.  nûtiire-,  hh  wriiings 
'^ufiiee,  A friend  to  man- 
Uni , he  ajfenei  thdr  un 
doübted  ani  inaliénable 
rîghts  withfreedorri , even  in 
his  inan  own  country  , whofe 
préjudices  in  matters  of 
religion  and  governement 
he  had  lonp,  lamented  , and 
endeavoured  ( not  withoud 
fome  JucceJf'j  to  remove,  He 
ivel  hnew  ■>  ani  juJUy  ad- 
jnired  the  happy  confiitu- 
tion  of  this  country , where 


fix'd  ani  hnown  laws  egual- 
ly  refrain  monarchy  font 
tyranny  , ûni  lîbeny  from 
licentioufneff,  His  worhs 
will  illujîrate  his  name 
and  jurvive  him  as  long 
as  right  reafen , moral  obli- 
gation, and  the  true  fpirit 
of  laivs  i shal  be  underflood 
refpecled  ani  màintained^ 
C'est-à-dire. 

Le  10  de  février,  eÛ 
mort  à Paris , unîverfelle- 
menc  ^ nncèrement  re* 
grecté  , Charles  de  Second 
dat  , baron  de  Montef- 
quieu , préfident  au  mor- 
tier au  Parlement  de  Bour- 
deaux, Ses  vertus  ont  fait 
honneur  à la  faature  hu- 
maine; fes  écrits  lui  ont 
rendu  à fait  rendre  jufti- 
ce.  Ami  de  l’humanité, 
il  en  foutient  avec  force 
& avec  vérité  les  droits 
indubitables  & inaliéna- 
bles. U l’ofe  fur-tout  dans 
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qu’on  n’y  Toit  point  dans  l’ufage  de  pro- 
noncer l’éloge  des  alTociés  étrangers, 
a cru  devoir  lui  faire  cet  honneur  ♦ 
qu’elle  n’a  fait  encore  qu’à  l’illuftre  Jean 
Bernoulli.  M.  de  Maupertuis,  tout  ma- 
lade qu’il  étoît , a rendu  lui-même  à 
fon  ami  ce  dernier  devoir  , & n’a  vou- 
lu fe  repofer  fur  perfonne  d’un  foin  ü 
cher  & fi  tiifte.  A tant  de  fulfrages 
éclatans  en  faveur  de  M.  de  Montef- 
quieu  , nous  croyons  pouvoir  joindre, 
fans  indifcrétion , les  éloges  que  lui  a 
donnés  en  préfence  de  l’un  de  nous , 
le  monarque  même  auquel  cette  aca^- 
démie  célèbre  doit  fon  lufire  , prince 
fait  pour  fentir  les  pertes  de  la  phb 


fon  propre  pays  , dont  les 
préjugés  en  matière  de  re- 
ligion & de  gouvernement 
oi)t  exciré  pendant  long- 
temps fes  gémiCTemens,  Il 
entreprend  de  les  détrui- 
re ; & fes  efforts  ont  eu 
quelques  fu,'cès.  ( Il  faut 
fe r‘‘.(fouvenir  que  cef  iinân- 
gloîs  qui  parle  ),  Il  con- 
noilToit  parfaitetirent  bien, 
& admiroit  a vos  juPiice  , 
l’heureux  gouvernement 
de  ce  pays,  dont  les iou. 


fixes  3c  connues  , font  un 
frein  contre  la  monar- 
chie qui  tendroit  à la  ty- 
rannie , 8c  contre  la  liber- 
té qui  dégénéreroit  en  li- 
cence. Ses  ouvrages  ren- 
dront fon  nom  célèbre  ; 
âc  lui  furvivront  aufS 
long-temps  que  la  droite 
raifon  , les  obligations 
morales,  & le  vrai  efprit 
des  loix  , feront  entendus , 
refpeilés  3c  confervés,  Nott 
de  M,  d’ALemkert. 
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lôfophie  , & pour  l’en  confdler. 

Le  17  février  , l’académie  Françoife 
lui  fit  félon  l’ulage  , un  fervice  lolem- 
nel , auquel , malgré  la  rigueur  de  la 
fàifon  , prefque  tous  les  gens  de  lettres 
de  ce  coi  ps,  qui  n’étoient  point  ab - 
fens  de  Palis,  le  firent  un  devoir d’af- 
fifier.  On  auroit  dû , dans  cette  ti  ifts 
cérémonie  , placer  l’elprit  des  loix  far 
fon  cercueil , comme  on  expofa  autre- 
fois , vis-à  vis  le  ceicueilde  Raphaël, 
fon  dernier  tableau  delà  transfiguration. 
Get  appareil  fimple  6c  touchant  eût  été 
une  belle  oraifon  funèbre.  ^ 

Jufqu’ici  nous  n’avons  conhdéré 
nionfieur  de  Montefquieu  que  comme 
écrivain  & philofophe  : ce  feroit  lui 
dérober  la  moitié  de  fa  gloire  , que  de 
paiïer  fous  hlence  Tes  agrémens  & fes 
qualités  perfonnelles. 

Il  étoit , dans  le  commerce , d’une 
douceur  & d’une  gaieté  toujours  éga- 
les. Sa  converfation  étoit  légère,  agréa- 
ble , & inftr uclive  , par  le  grand  nom- 
bre d’hommes  & de  peuples  qu’il  avoit 
connus.  Elle  ét  it  coupée,  comme  fon 
ftyle , pleine  de  fel  & de  faillies , fans 
amertume  & fans  fatyre.  Perfonne  ne 
racontoit  plus  vivement , plus  prompte- 
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ment , avec  plus  de  grâce  & moins  d’ap- 
prêt.  Il  fçavoit  que  la  fin  d’une  hiftoi- 
re  plaçante  en  eft  toujours  le  but;  il 
fe  hâroit  donc  d’y  arriver  , & produi- 
foit  l’elfet  fans  l’avoir  promis. 

Ses  fréqueures  diil  raclions  ne  le  ren- 
doient  que  plus  aimable  ; il  en  fortoit 
tou’ours  par  quelque  trait  inattendu  , 
qui  réveillüit  la  converfation  languif- 
fante  ; d’ailleurs  , elles  n’étoient  jamais , 
ni  jouées,  ni  choquantes,  ni  impor- 
tunes. Le  feu  de  fon  efprit , le  grand 
nombre  d’idées  dont  il  étoit  plein  , les 
faifoient  naitre  ; mais  il  n’y  tomboit  ja- 
mais au  milieu  d’un  entretien  intérelTant 
ou  férieux  : le  defir  de  plaire  à ceux 
avec  qui  il  fe  trouvoit , le  rendoit  alors 
à eux  fans  affectation  & fans  effort. 

Les  agrémens  de  fon  commerce  te- 
noient , non  feulement  à fon  caraCfère 
& à fon  efprit , majs  à l’efpèce  de  ré- 
gime qu’il  obfervoit  dans  l’étude.  Quoi- 
que capable  d’une  méditation  profonde 
àc  long  temps  foutenue  , il  n’épuifoit 
jamais  fes  forces  ; ilquittoit  toujours  le 
travail,  avant  que  d’en  reffentir  la  moin- 
dre imprefîion  de  fatigue  (i). 


(i)  L^aiiteur  delà  feuille  anonyme  & périodique, 
âoQC  ncHs  avons  parlé  ci-dolTuS)  prétend  creuver 
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Il  étoît  fenfible  à la  gloire  ; mais  il 
ne  vouloit  y parvenir  qu’en  la  méritant. 
Jamais  il  n’a  cherché  à augmenter  la 
fîenne  par  ces  manœuvres  fourdes , par 
ces  voies^  obfcures  & honteufes  , qui 
deshonorent  la  perfonne,  fans  ajouter 
au  nom  de  l’auteur. 

Digne  de  toutes  les  diflinéHons  & de 
toutes  les  récompenfes , il  ne  deman- 
doit  rien,  & ne  s’étonnoit  point  d’étre 
oublié  : mais  il  a ofé-,  meme  dans  des 
circonftancçs  délicates,  protéger  à la 
cour  des  hommes  de  lettres  perfécu- 
tés , célèbres  & malheureux , & leur  a 
obtenu  des  grâces, 

Quoiqu’il  vécut  avec  les  grands,  foît 
parnécellité , foit  par  convenance , foit 


ape  contradidion  manift-fte  , entre  ce  que  nous  di- 
fons  ici  & ce  que  nous  avons  dit  un  peu  plus  haut, 
que  la  fanté  de  NI.  de  Monterquieu  s^étoit  altérée  par 
IVJ^erLENT  &■  prefoue  infaillible  des  études  profondes» 
M'  ais  pourquoi , en  rapprochant  les  deux  endroits  , a- 
t-H  fupprimé  les  mots,  lent  ^ prefque  infiillikle,  qu'il 
avoir  fous  les  yeux  ? Ç’eft  évidemment  parce  qu'il 
a fenti  qu'un  effet  lent  n'eft  pas  moins  réel,  pour 
n'être  pas  relTenti  fur  le  champ  ; & que,  par  con- 
fé^quent , ces  mots  détruifoient  l’apparence  de  la  con- 
tradiéllon  qu’on  prétendoit  faire  remarquer.  Telle 
eft  la  bonne  foi  de  cet  auteur  dans  des  bagatelles  , 
& à plus  forte  raifon  dans  des  matières  plus  fé- 
rieufes,  Note  tirée  de  L’avgrtijfemeat  du  Jixième  irçlume 
de  f encydoptdie» 


par 
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par  goût , leur  fociété  n’etoit  pas  né- 
ceflaire  à fon  bonheur.  Il  fuyoit , dès 
qu’il  le  poLivoit , à fa  terre  ; il  y retrou- 
voit,  avec  joie,  fa  philofophie  , fes  li- 
vres , & le  repos.  Entouré  des  gens  de 
la  campagne  dans  fes  heures  de  loifir  » 
après  avoir  étudié  l’homme  dans  le  com- 
merce du  monde  & dans  l’hilloire  des 
•nations  , il  l’étudioit  encore  dans  ces 
âmes  limples  que  la  nature  feule  a inf- 
truites , & il  y trouvoit  à apprendre  : 
il  converfoit  gaiement  avec  eux  : il  leur 
cherchoit  de  l’efprit , comme  Socrate  ; 
il  paroifToit  fe  plaire  autant  dans  leur 
entretien,  que  dans  les  fociétés  les  plus 
brillantes , fur- tout  quand  il  terminoic 
leurs  différends , & foulageoit  leurs  pei- 
nes par  fes  bienfaits. 

Rien  n’honore  plus  fa  mémoire  que 
l’économie  avec  laquelle  il  vivoit,  & 
qu’on  a ofé  trouver  exceffive , dans 
un  monde  avare  & faftueux , peu  fait 
pour  en  pénétrer  les  motifs , & encore 
moins  pour  les  fentir.  Brenfaifant,  &par 
conféquent  jufte,  M.  de  Montefquieu  ne 
vouloir  rien  prendre  fur  fa  famille  , ni 
des  fecours  qu’il  donnoit  aux  malheu- 
reux J ni  des  dépenfes  confidérables  airf- 
quelles  fes  longs  voyages , la  foiblefïè 
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<ie  fa  vue  » &:  l’imprelîîon  de  Tes  ouvra- 
ges , Pavoient  obligé.  Il  a tranfmis  à Tes 
■enfans , fans  diminution  ni  augmenta- 
tion > riiéritage  qu’il  avoit  reçu  de  fes 
pères  ; il  n’y  a rien  ajouté  que  la  gloire 
de  fon  nom  & l’exemple  de  fa  vie.  Il 
avoit  époufé  en  17 1 y,  demoifellc  Jean- 
ne de  Lartigue  , felle  de  Pierre  de  Lar- 
tigue , lieutenant-colonel  au  régiment 
de  fvlaulévrier  : il  en  a eu  deux  filles 
un  fils,  qui,. par  fon  caraélère  , fes 
mœurs  & fes  ouvrages , s’eft  montré 
digne  d’un  tel  père. 

Ceux  qui  aiment  la  vérités  la  patrie 
Déferont  pas  fâchés  de  trouverici  quel- 
.ques-unes  de  fes  maximes  : il  penfoit. 
Que  chaque  portion  de  l’état  doit 
être  également  foumife  aux  loix  ; mais 
que  les  privilèges  de  chaque  portion  de 
l’état  doivent  être  refpeÇtés,  lorfque 
leurs  effets  n’ont  rien  de  contraire  au 
droit  naturel,  qui  oblige  tous  les  ci- 
toyens à concourir  également  au  bien 
public  : que  la  pofTellion  ancienne  étoit, 
en  ce  genre , le  premier  des  titres , &: 
le  plus'^inviolable  des  droits,  qu’il  étoit 
toujours  injufté  » ^ quelquefois  dange- 
reux de  vouloir  ébranler  : 

Que  les  magiilrats , dans  quelque  cir- 


DE  M.  DE  MoN'TESQUIEU.  '/F 
confiance , & pour  quelque  grand  in- 
térêt de  corps  que  ce  puilîe  être  ne  doi- 
vent jamais  être  que  magiftrats , fans 
parti  & fans  palîîon,  comme  les  loix , qui 
abfolvent  & punifTent  fans  aimer  ni  haïr. 

Il  difoit , enfin , à l’occafioii  des 
difputes  eccléfiaftiques  qui  ont  tant 
occupé  les  empereurs  & les  chrétiens 
grecs , que  les  querelles  théologiques  , 
lorfqu’elles  celTent  d’être  renfermées 
dans  les  écoles  , deshonorent  infailli- 
blement une  nation  aux  yeux  des 
autres  : en  eifet,  le  mépris  même  des 
fages  pour  ces  querelles  ne  la  juflifie 
pas  ; parce  que  les  fages  falfant  par- 
tout le  moins  de  bruit  & le  plus  pe- 
tit nombre ,,  ce  n’efi:  jamais  fur  eux 
qu’une  nation  efi:  jugée.  Il  difoit  qu’il 
y avoit  très  peu  de  chofes  vraies  dans 
le  livre  de  l’abbé  du  Bos  fur  Vétahlif- 
fement  de  la  monarchie  F rançoife  dans 
Les  Gaules , & qu’il  en  auroit  fait  une 
réfutation  fuivie  , s’il  ne  lui  avoit  fallu 
le  relire  une  troifième.  ou  une  quatriè- 
me fois  ; ce  qu’il  regardoit  comme  le 
plus  grand  des  fapplices. 

L’importance  des  ouvrages  dont 
nous  avons  eu  à parler  dans  cet  éloge , 
nous  en  a fait  paffer  fous  filence  de 
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jnoins  confîd érables , qui  fervoîent  a* 
l’auteur  comme  de  délaffement , & qui 
a.uroient  luffi  pour  l’éloge  d’un  autre,^ 
Le  plus  remarquable  eft  le  temple  ds 
■Cnide , qui  fuivit  d’a.flez  près  les  let- 
tres perfanes.  M.  de  Montefquieu,  après 
avoir  été , dans  celles-ci , Horace  , 
Théophrafte  & Lucien,  fut  Ovide  8c 
Anacréon  dans  ce  nouvel  eflai.  Ce 
n’eft  plus  l’amour  defpotique  de  l’orient 
qu’il  lé  propofe  de  peindre  ; c’efl:  la 
délicatefle  & la  naïveté  de  l’amour  paf- 
toral , tel  qu’il  eft  dans  une  ame  neuve 
que  le  commerce  des  hommes  n’a  point 
encore  corrompue.  L’auteur , craignant 
peut-être  qu’un  tableau  ft  étranger  à 
nos  mœurs , ne  parût  trop  languiflant 
& trop  uniforme  , a cherché  à l’animer 
par  les  peintures  les  plus  riantes.  Il 
tranfporte  le  leéleur  dans*  des  lieux  en- 
chantés , dont , à la  vérité , le  fpeéta- 
cle  intérefte  peu  l’amant  heureux  , mais 
dont  la  defcription  flatte  encore  l’ima- 
gination , quand  les  defirs  font  fatisfaits^ 
Emporté  par  fon  fujet , il  a répandu , 
dans  faprofe,  ce  ftyle  animé,  figuré 
& poétique,  dont  le  roman  de  Télé- 
maque a fourni  parmi  nous  le  premier 
jnodèie.  Nous  ignorons  pourquoi  quel- 
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«Jiies  cenfeurs  du  temple  de  Gnide  ont’ 
dit,  à cette  occafion,  qu’il  auroit  eU' 
befoin  d^être  en  vers.  Le  ftyle  poéti- 
que , fi  on  entend  , çomme  on  fe  doit,, 
par  ce  mot , un  ftyle  plein  de  cfialeur’ 
& d’images , n’a  pas  befoin  , pour  être 
agréable  , de  la  marche  uniforme  & ca- 
dencée de  la  verfification  : mais , fi  on' 
ne  fait  confifter  ce  ftyle  que  dans  une; 
diéHon  chargée  d’épithètes  oifîves  ,, 
dans  les  peintures  froiJes  & triviales- 
des  ailes  & du  carquois  de  l’Amour,  & 
de  femblables  objets , la  verfification 
n’ajoutera  prefqu’aueun  mérite  à ces 
Grnemensufés  ; on  y cherchera  toujours 
en  vain  l’ame  & la  vie.  Quoi  qu’il  en 
foit , le  temple  de  Gnidc  étant  une  eC- 
pèce  de  poeme  en  profe,  c’eft  à nos 
écrivains  les  plus  célèbres  en  ce  gen- 
re à fixer  le  rang  qu’il  doit  occuper  : il 
mérite  depareils  juges.  Nous  croyons, 
du  moins , que  les  peintures  de  cet  ou- 
vrage foutiendroient  avec  fuccès  une 
des  principales  épreuves  des  deferip- 
tions  poétiques  , celle  de  les  repréfen** 
ter  fur  la  toile.  Mais  ce  qu’on  doit  fur- 
tout  remarquer  dans  le  temple  de  Gui- 
de , c’eft  qu’ Anacréon  même  y eft  tou- 
jours obfervateur  ôc  philofophe.  Dans 
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le  quatrième  chant,  il  paroît  clécrirs 
les  mœuis  des  Sibarites  ; & on  s’ap^ 
perçoit  aifement  que  ces  mœurs  font  les 
nôties.  La  préface  porte  fur-tout  Tem- 
preince  de  l’auteur  des  lettres  perfanes. 
En  préfenrant  le  temple  de  Gnidc  com- 
me la  rradudion  d’un  manuferit  grec, 
plaifanterie  défigurée  depuis  par  tant 
de  mauvais  cop'iftes  , il  en  prend  occa- 
fîon  de  peindre  , d’un  trait  de  plume  , 
l’ineptie  des  critiques  ^ le  pédantifme 
des  traduéteuiTS , de  finit  par  ces  paro- 
les dignes  d’être  rapportées  : » Si  les 
» gens  graves  defiroient  de  moi  quelque 
3,  ouvrage  moins  frivole , je  fuis  en  état 
33  de  les  fatisfaire.  Il  y a trente  ans  que 
33  je  travaille  à un  livre  de  douze  pages, 
33  qui  doit  contenir  tout  ce  que  nous  fça- 
3,vons  fur  la  métaphyfique , la  politique 
3,  & la  morale , de  tout  ce  que  de  très-* 
,,  grands  auteurs  ont  oublié  dans  les  va- 
„ lûmes , qu’ils  ont  données  fur  ces  icien-, 
JJ  ces- là 

Nous  regardons  comme  une  des  plus 
honorables  récompenfes  de  notre  tra- 
vail, l’intérêt  particulier  que  M.de  Mon- 
tefquieu  prenoit  à l’encyclopédie  , dont 
toutes  les  reflburces  ont  été  jufqu’à  pré- 
fent  dans  le  courage  de  l’émulation  de 
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fes  auteurs.  Tous  les  gens  de  lettres, 
félon  lui , dévoient  s’emprefîer  de  con- 
courir à l’exécution  de  cette  entrepris 
fe  utile.  Il  en  a donné  l’exemple , avec 
M.  de  Voltaire , & plulieurs  autres 
écrivains  célèbres.  Peut-être  les  tra- 
verfes-  que  cet  ouvrage  a elTuyées , & 
qui  lui  rappelloient  les  bennes  propres 
l’intérefToient  - elles  en  notre  faveur. 
Peut  être  étoit-il  fenfible  , fans  s’en  ap- 
percevoir  , à la  juftice  que  nous  avions 
ofé  lui  rendre  dans  le  premier  volume 
de  l’encyclopédie , loifque  peiTonne 
n^ofoit  encore  élever  fa  voix  pour  le 
défendre.  Il  nous  deftinoic  un  article 
fur  te  golt  ^ qui  a été  trouvé  imparfait 
dans  fes  papiers  : nous  le  donnerons  en 
cet  état  au  public,  & nous  le  traiterons 
avec  le  même  refpeél  que  l’antiquité  té- 
moigna autrefois  pour  les  dernieres  pa- 
roles de  Sénèque.  La  mort  l’a  empêché 
d’étendre  plus  loin  fes  bienfaits  à notre 
égard;  en  joignant  nos  propres  re- 
grets à ceux  de  l’Europe  entière  , nous 
pourrions  écrire  fur  fon  tombeau  : 

Finis  vitÆ  ejtts  ndhis  lucîuofus  , P ATRIÆ  trijîîs  t 
cxtrangis  îtuim  ignotifque  mnjlne  curi  fuit. 

Ta«ic,  ift  Agric9l%  c.  43 •• 
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L’ESPRIT  DES  L0IX> 

PAR  M.  D’ALE  MBERT, 

f our  fervir  de  fuite  à Véloge  de  monjîeur 
DE  Mo  JVTESqUI  EU, 

L A plupart  des  gens  de  lettres  qui  ont 
parlé  de  Ÿefprit  des  loix , s’étant  plus 
attachés  à le  critiquer , qu’à  en  don- 
ner  une  idée  jufle  , nous  allons  tâcher 
de  fuppléer  à ce  qu’ils  auroknt  dû  faire , . 
& d’en  développer  le  plan  , le  caractère 
& l’objet.  Ceux  qui  en  trouveront  l’a- 
nalyfetrop  longue  , jugeront  peut-être ,, 
après  l’avoir  lue  , qu’il  n’y  avoit  que  ce* 
feul  moyen  de  bien  faire  faifîr  la  mé- 
thode de  l’auteur.  On  doit  fe  fouve- 
nir;  d’ailleurs,  que  l’hiftoire  des  écri- 
vains célèbres  n’eft  que  celle  de  leurSs 
penfées  & de  leurs  travaux;  & que  cet- 
te partie  de  leur  éloge  en  eft  la  plus* 
eifentielle  & la  plus  utile. 
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tes  hommes,  dans  l’état  dé  naturé, 
abftraéHon  faite  de  toute-  religion  , ne 
connoiflant , dans  îés  différends  qu’ils 
peuvent  avoir , ‘d’autre  loi  que  celle  des 
animaux , lè  droit  du  plus  fort,  on 
doit  regarder  l’établilîement  des  focié^ 
tés  comme  une  efpèce  de  traité  con- 
tre ce  droit  injufte  ; traité  deftiné  à 
établir , entre  les  différentes  parties  du 
genre  humain  , une  forte  de  balance. 
Mais  il  eneft  de  l’équilibre  moral  com- 
me du  phylrque  ; il  eft  rare  qu’il  foit: 
parfait  & durable  ; & les  traités  du  gen- 
re humain  font  , comme  les  traités  en-* 
tre  nos  princes  , une  femence  conti- 
nuelle de  divifîons.  ^L’intérêt , le  befoin^ 
& le  plaifir  ont  rapproché  les  hommes.  • 
Mais  ces  mêmes  motifs  les  pouffent  fans  • 
eeffe  à vouloir  jouir  des  avantages  de  là  • 
fociété  fans  en  porter  les  charges  ; & 
c’eft  en  ce  fens  qu’on  peut  dire , avec 
l’auteur , que  les  hommes , dès  qu’il  font  " 
en  fociété , font  en  état  de.guene.  Car 
là  guerre  fuppofe  , dans  ceux  qui  fe 
k font,  finon  l’égalité  de  force,- au; 
moins  ropinion  de  cette  égalité:;  d’oLr« 
mît  le.defir  & Fefpoir  mutuel  defe  vain-i 
cre  : - or  , dans  l’etat  de  . fociété  , ii‘  la  .’ 
balance,  a’eflv  jamais  -parfaite  . entre . 
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hommes,-  elle  n’efl:  pas  non  plus  trop 
inégale  : Au  contraire  ; ou  ils  n’au- 
roient  rien  à fe  difputer  dans  l’étar  de 
nature;  ou,  fi  la  nécefiité  les  y obli- 
geoit , on  ne  yerroit  que  la  foiblelïe 
fuyant  devant  la  force  , des  opprelTeuts 
fans  combat , & des  opprimés  fans  ré- 
fifiance. 

Voilà  donc  les  hommes  réunis  & ar- 
més tout  à la  fois  , s’embrafTant  d’un 
côté  , fi  on  peut  parler  ainfi  ; & cher- 
chant, de  l’autre,  à fe  blefier  mutuel- 
lement. Le%loix  font  le  lien,  plus  ou 
moins  efficace  , deftiné  à fufpendre  ou 
à retenir  leurs  coups.  Mais  l’étendue 
prodigieufe  du  globe  que  nous  habi- 
tons , la  nature,  différente  des  régions 
de  la  terre  & des  peuples  qui  fa.  cou- 
vrent , ne  permettant  pas  que  tous 
les  hommes  vivent  fous  un  feul  6c 
meme  gouvernement , le  genre  humain 
a dû  fe  partager  en  un  certain  nombre- 
d’états  , diifingués  par  la  différence  des 
loix  aufquelles  ils  obéiffent.  Un  feul 
gouvernement  n’auroit  fait , du  genre 
humain  , qu’un  corps  exténué  & lan- 
guiffant étendu  fans  vigueur  fur  la  fur- 
face  de  la  terre  : les  différens  états  font 
autant  de  corps  agiles  & robuftes , qui,. 
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en  fe  donnant  la  main  les  uns  aux  au- 
tres , n’en  forment  qu’un  , & dont  l’ac- 
tion réciproque  entietient  partout  le 
mouvement  & la  vie. 

On  peut  diftinguer  trois  fortes  de 
gouvernemens  ; le  républicain  , le  mo- 
narchique , le  defpotiquer  Dans  le  ré- 
publicain , le  peuple  en  coips  a la  fou- 
veraine  puifTance.  Dans  le  monarchie 
que , un  feul  gouverne  par  des  loix  fon- 
damentales. Dans  le  defpotique  , on  ne 
connoît  d’autre  loi  que  la  volonté  du. 
maître , ou  plutôt  du  tyran.  Ce  n’eft 
pas  à dire  qu’il  n’y  ait  dans  l’univers  que 
ces  trois  efpèces  d’états;  ce  n’eft  pas 
à dire  même  qu’il  y ait  des  états  qui 
appartiennent  uniquement  & rigoureu- 
fement  à quelqu’une  de  ces  formes  ; 
la  plupart  font,  pour  ainfi  dire,  mi- 
parti  ou  nuancés  les  uns  des  autres.  Ici , 
la  monarchie  incUne  au  defpoti&Te  ; là  , 
le  gouvernement  monarchique  eft  com- 
biné avec  le  républicain  ; ailleurs,  ce- 
n’eft  pas  le  peuple  entier,  c’eft  feule- 
ment une  partie  du  peuple  qui  fait  les^ 
loix.  Mais  la  divinon  précédente  n’en 
eft  pas  moins  exaéte  & moins  jufte.  Les- 
rois  efpèces  de  gouvernement  , qu’eK 
te  renfei;aîe-  ^ font  tellement  diftiix- 
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guées  , qu’elles  n’ont  proprement  rîent 
de  commun  ; & , d’ailleurs , tous  les 
états  que  nous  connoiflbns  participent 
de  l’un  de  l’autre.  Il  étoit  donc  né- 
cêflaire  de  former  , de  ces  trois  efpè- 
ces  , des  clafles  particulières , & de  - 
s’appliquer  à déterminer  les  loix  qui  . 
leur  font  propres.  IL  fera  facile  enfuite  ' 
de  modifier  ces  loix  dans,  l’application 
à quelque  gouvernement  que  ce  foitj , 
fdlon  qu’il  appartiendra  plus  ou  moins  . 
à ces  différences  formes. 

Dans  les  divers  états,  lés  loix  doi- 
vent être  relatives  à leur  nature  , c’efl-  - 
à dire  , à ce  qui  les  conftitue  ; & à leur 
principe,  c’eft- à-dire  , à ce  qui  les  fou- 
tient  & lès  fait  agir  : diftinéHon  impor- 
tante , la  clef  d’une  infinité  de  loix, 
dont  l’auteur,  tire  bien  des  confé^ 
quences. 

Les  principales  loix  relatives  à la  na^ 
ture  de  la  démocratie  font  que  le  peu- 
ple y foit,  à certains  égards,  le  mo- 
narque ; à d’autres , le  fujet  ; qu’il  éîi-- 
fe  & juge.fes  magiftrats  ; & que  les  ma- 
giftrats,,en  certaines  occafions , déci  - 
dent. La  nature,  de  la  monarchie  de- 
mande, qu’iî  y,  ait , entre,  lé  monarque 

le  peuple  , beaucoup^,  de  pouvoirs 
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Sc  des  rangs  intermédiaires , & un  corps  ■ 
dépofîtaiie  des  loix , médiateur  entre 
les  fuiets  8c  le  prince.  La  nature  du  ^ 
defpotifme  exige  que  le  tyran  exerce, 
fon  autorité,  ou  par  lui  feulj  oupar. 
un  feul , qui  le  repréfent-e» 

Quant  au  principe  des  trois  gouver- 
nemens,  celui  de  la  démocratie  eft" 
î;amour  de  la  république  , c’eft-à-dire- 
de  l’égalité  : dans  les  monarchies  , où 
un  feul’eft  le  difpenfaîeur  des  diftinc- 
îions  & des  récompenfes , & où  Fon- 
s’acccoutume  à confondre  l’état  avec  ce..; 
feul  homme  , le  principe  eft  l’honneur , . 
c’eft-à-dire , l’ambition  8c  l’amour  de 
i’efHme  : fous  le  defpotifmeenhn  , c’eft' 
la  crainte.  Plus  ces  principes  font  en  vi- 
gueur , plus  le  gc^vernement  eft  fta'^ 
ble  ; plus  ils  s’altèrent  & fe  corrqm^ 
peut,  plus  ir  incline  à fa  deftruélion. . 
Quand  l’auteur  parle  de  l’égalité  dans 
lès  démocraties  , , il  n’entend  pas  unc- 
égalité  extrême  , abfolue  , & par  confé- 
quent  chimérique  ; il  entend  cet  heu- 
reux équilibre  qui  rend  tous  les  ci-- 
toyens  également  fournis  aux  loix , 8c.- 
également  intéreflTés  à les  obferver. 
Dans  chaque  gouvernement , les  loix. 
d.è..  ^éducation.,  doiveat  être,  relative^. 
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au  principe^  On  entend  ici , par  éduca^ 
tion  , celle  qu’on  reçoit  en  entrant  dans 
le  monde;  & non  eelle  des  parens  &: 
des  maîtres , qui  fouvent  y eft  contrai- 
re., fur-tout  dans  certains  états.  Dans 
les  monarchies  , l’éducation  doit  avoir 
pour  objet  l’urbanité  & les  égards  ré- 
ciproques ; dans  les  états  defpotiques 
la  terreur  & l’aviliflement  des  efprits  : 
dans  les  républiques , on  a befoin  de 
toute  la  puiflance  de  l’éducation  ; elle 
doit  infpirer  un  fentiment  noble  , mais 
pénible,  le  renoncement  à foi-même  , 
d’où  naît  l’amour  de  la  patrie. 

Les  loix  que  le  légillateur  donne  doi- 
vent  être  conformes  au  principe  de  cha- 
que gouvernement  ; dans  la  république 
entretenir  l’égalité  &^la  frugalité  ; dans 
la  monarchie  , foutenir  la  noblefl'e , fans 
écrafer  le  peuple  ; fous  le  gouverne- 
ment defpotique  , tenir  également  tous 
les  états  dans  le  hlence.  On  ne  doit- 
point  acGufer  M.  de  Montefquieu  d’a- 
voir ici  tracé  aux  fouverains  les  prin- 
cipes' du  pouvoir  arbitraire,  dont  le 
nom  feul  eft  odieux  aux  princes  juf- 
tes , & , à plus  forte  raiion  , au  ci- 
toyen fage  & vertueux.  C’efl  travailler 
ài’anéantir,  que  de  montier  ce  qja’ilfajtiS 
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faîfe  pour  le  conferver  ; la  perfeâion 
<ie  ce  gouvernement  en  eft  la  ruine  ; de 
le  code  exad:  de  la  tyrannie , tel  que 
l’auteur  le  donne  , eft  en  même-temps 
la  fatyre  & le  fléau  le  plus  redoutable 
des  tyrans.  A l’égard  des  autres  gou- 
vernemens  , ils  ont  chacun  leurs  avan^ 
tages  ; Le  républicain  eft  plus  propre 
aux  petits  états , le  monarchique  aux 
grands  ; le  républicain  plus  fujet  aux 
excès , le  monarchique  aux  abus  ; le 
républicain  apporte  plus  de  maturité 
dans  l’exécution  des  loix , le  monarchi- 
que plus  de  promptitude. 

La  différence  des  principes  des  trois 
gouvernemens  doit  en  produire  dans  le 
nombre  & l’objet  des  loix  , dans  la  for- 
me des  jugemens  & la  nature  des  peig- 
nes. La  conftitution  des  monarchies 
étant  invariable  & fondam_entale , exige 
plus  de  loix  civiles  de  de  tribunaux  , 
afin  que  la  juftice  foit  rendue  d’une, 
manière  plus  uniforme  & moins  arbi- 
traire. Dans  les  états  modérés , foie 
monarchies  , foit  républiques,  on  ne 
fçauroit  apporter  trop  de  formalités 
aux  loix  criminelles.  Les  peines  doi- 
vent non  feulement  être  en  proportion 
le  crime  3 mais  encore,  les  plus 
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douces  qu’il  eft  poliible  , fur- tout  dans 
la  démocratie  : l’opinion  attachée  aux 
peines  fera  foüvent  plus  d’effet  que  leur 
grandeur  même.  Dans  les  républiques,  , 
il  faut  juger  félon  la  loi , pa^e-  qu’aux 
cun  particulier  n’eft  le  maître^ de  l’al- 
térer. Dans  les  monarchies  , là^'  clé- 
mence du  fouverain  peut  quelquefois* 
l’adoucir;  mais  les  crimes  ne  doivent: 
jamais  y être  jugés  que  par  les  magif- 
tiats  expreflement  chargés  d’en  con- 
noître.  Enfin  , c’efi:  principalement  dans  " 
les  démocraties  que  les  loix  doivent: 
être  févèies  contre  le  luxe  , le  relâche- 
ment des  moeurs  , & la.  féduéfion  des. 
femmes.  Leur  douceur  & leur  foiblefïe-- 
même  les  rend  afi'ez  propres  à gouver-- 
Der  dans  les  monarchies  ; & i^hiftoire 
prouve  que  fouvent  elles  ont  porté  la: 
couronne  avec  gloire. 

M.  de  Montefquieu  ayanfainfi  par-- 
couru  chaque  gouvernement  en  parti- 
culier , les  examine  enfuite  dans,  le  rap- 
port qu’ils  peuvent  avoir  les  uns  aux: 
autres , mais  feulement  fous  lé  point  : 
de  vue  le  plus  général,  c’eE-à-direv* 
fous  celui  qui  eft  uniquement  relatif  à: 
lèur  nature  & à luür  principe.  Envifa-.  • 
gés  de  cette  manières  étau  ne  peu-:- 
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vent  avoir  d’autres  rapports  que  celuL 
de  fe  défendre  ou  d’attaquer.  Les  ré- 
publiques devant  , par  leur  nature, 
renfermer  un  petit  état , elles  ne  peu- 
vent fe  défendre  fans  alliance  ; mais 
c’eft  avec  des  républiques  qu’elles  doi- 
vent s’allier.  La  force  défenfive  de  la; 
monarchie  conhfte  principalement  à 
avoir  des  frontières  hors  d’infulte.  Les 
états  ont , comme  les  hommes  , le 
droit  d’attaquer  pour  leur  propre  con- 
fervation  : du  droit  de  la  guerre  déri- 
ve celui  de  conquête  ; droit  néceflai- 
re,  légitime  & malheureux,  qui  laijfe 
toujours  à payer  une  dette  immenfe  pour 
s'acquitter  entiers  la  nature  humaine , 
êc  dont  la  loi  générale  eO:  de  faire  aux. 
vaincus  le  moins  de  mal  qu’il  eft  pof- 
fibie.  Les  républiques  peuvent  moins 
conquérir  que  les  monarchies  : des  con- 
quêtes immenfes  fuppofent  le  defpotif- 
me , ou  l’alTurent.  Un  des  grands  prin- 
cipes de  l’efprit  de  conquête  doit  être 
de  rendre  meilleure , autant  qu’il  eft 
poflible  , la  condition  du  peuple  con- 
quis : c’eft  fatisfaire  ^ tout  à la  fois , la 
loi  naturelle  & la  maxime  d’état.  Rien 
n’efl  plus  beau  que  le  traité  de  paix  de 
Gélon  avec  les  Carthaginois , par  le- 
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quel  il  leur  défendit  d’immoler  à l’a- 
venir leurs  propres  enfans.  Les  Efpa- 
gnols,  en  conquérant  le  Pérou,  au- 
roient  dû  obliger  de  même  leshabirans 
à ne  plus  immoler  des  hommes  à leurs 
dieux  ; mais  ils  crurent  plu^’avanta- 
geuK  d’immoler  ces  peuples  meme.  Ils 
n’eurent  plus  pour  conquête  qu’un  vafte 
défert  ; ils  furent  forcés  à dépeupler 
leur  pays , & s’affoiblirent  pour  tou- 
jours par  leur  propre  vicloire.  On  peut 
être  obligé  quelquefois  de  changer  les 
loix  du  peuple  \^incu  ; rien  ne  peut 
jamais  obliger  de  lui  ôter  fes  mœurs  , 
ou  même  fes  coutumes , qui  font  fou- 
vent  toutes  fes  mœurs.  Pvlais  le  moyen 
le  plus  fur  de  conferver  une  conquête  » 
c’efl:  de  mettre  , s’il  efl:  pofiibls  , le 
peuple  vaincu  au  niveau  du  peuple 
conquérant,  de  lui  accorder  les  mê- 
mes droits  & les  mêmes  privilèges  : 
c’efl:  ainfî  qu’en  ont  fouvent  ufé  les  Ro- 
mains ; c’efl;  ainfî  qu’en  ufa  Céfar  à l’é- 
gard des  Gaulois. 

Jufqu’ici  , en  confîdérant  chaque 
gouvernement , tant  en  lui  même  , que 
dans  fon  rapport  aux  autres  , nous  n’a- 
vons eu  égard  ni  à ce  qui  doit  leur  être 
commun  , ni  aux  circonftances  parti- 
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cuiières , tirées  , ou  de  la  nature  du 
pays  , ou  du  génie  des  peuples  : C’eft 
ce  qu’il  laut  maintenant  développer. 

La  loi  commune  de  tous  les  gouver- 
nemens  , du  moins  des  gouvernemens 
modérés  , & par  conféquent  jufles , eft 
la  liberté  politique  dont  chaque  ci- 
toyen doit  jouir.  Cette  liberté  n’efb 
point  la  licence  abfurde  de  faire  tout 
ce  qu’on  veut , mais  le  pouvoir  de 
faire  tout  ce  que  les  loix  permettent. 
Elle  peut  être  envifagée  , ou  dans  fou 
rapport  à la  conftitution  , ou  dans  fou 
rapport  au  citoyen. 

Il  y a , dans  la  conftitution  de  cha- 
que état , deux  fortes  de  pouvoirs,  la 
puilTance  légiftative  , & l’exécutrice  ; 
& cette  dernière  a deux  objets,  l’in- 
térieur de  l’état  & le  dehors.  C’eft  de 
la  diftribution  légitime  & de  la  répar- 
tition convenable  de  ces  différentes  ef- 
pèces  de  pouvoirs , que  dépend  la  plus 
grande  perfection  de  la  liberté  politi- 
que , par  rapport  à la  conftitution.' 
M.  de  Montefquieu  en  apporte  pour 
preuve  la  conftitution  de  la  république 
Romaine  , & celle  de  l’Angleterre.  Il 
trouve  le  principe  de  celle-ci  dans  cette 
loi  fondamentale  du  gouvernement  des 
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anciens  Germains,  que  les  affaires  peu 
importantes  y étoient  décidées  par  les 
chefs , & que  les  grandes  étoient  por- 
tées au  tribunal  de  la  nation  , après 
avoir  auparavant  été  agitées  par  les 
chefs.  M.  de  Montefquieu  n’examine- 
point  fi  les  Anglois  jouiffent,  ou  non  , 
de  cette  extrême  liberté  politique  que- 
leur  conftitution  leur  donne  : il  lui  fuf- 
fit  qu’elle  foit  établie  par  leurs  loix.  Il 
cft  encore  plus  éloigné  de  vouloir  faire 
la  fatyre  des  autres  états  : il  croit , au 
contraire  , que  l’excès , même  dans  le 
bien  , n’efi:  pas  toujours  defirable  ; que 
la  liberté  extrême  a fes  inconvéniens  , 
comme  l’extrême  fervitude  ; & qu’en 
général  la  nature  humaine  s’accommo-; 
de  mieux  d’un  état  moyen, 

La  liberté  politique , confidérée  par 
rapport  au  citoyen  , confifte  dans  la- 
fureté  où  il  -eft,  à l’abri  des  loix  ; ou- 
du  moins,  dans  l’opinion  de  cette  fure-- 
té,  qui  fait  qu’un  citoyen  n’en  craint 
point  un  autre.  C’eft  principalement 
par  la  nature  & la  proportion  des  pei- 
nes , que  cette  liberté  s’établit , ou  fe 
détruit.  Les  crimes  contre  la  religion 
doivent  être  punis  par  la  privation  des 
biens  que  la.  religion  procure  j les  cri* 
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mes  contre  les  mœurs,  par  la  honte  ; 
les  crimes  contre  la  tranquillité  publi- 
que , par  la  priron  ou  Texil  ; les  cri- 
mes contre  la  hureté  , par  les  fuppli- 
>ces.  Les  écrits  doivent  être  moins  pu- 
nis que  les  adions  ; jamais  les  fimples 
-penfées  ne  doivent  l’être.  Accufations 
non  juridiques  , efpions , lettres  ano- 
nymes , toutes  ces  reflburces  de  la  ty- 
rannie , également  honteufes  à ceux 
qui  en  font  l’inftrument  & à ceux  q’ui 
s’en  fervent  , doivent  être  profcrites 
dans  un  bon  gouvernement  monarchi- 
que. Il  n’eft  permis  d’accufer  qu’en  fa- 
ce de  la  loi  , qui  punit  toujours  ou 
i’accufé  oh  le  calomniateur.  Dans  tout 
autre  cas.,  ceux  qui  gouvernent  doi- 
vent dire  , avec  l’empereur  Confian- 
ce : Nous  ne  fçaurions  foupçonner  celui 
à qui  il  a manqué  un  accujàteur  , lorf  • 
.quil  ne  lui  manquoit  pas  un  ennemi» 
C’eft  une  très-bonne  inftitution  que 
celle  d’une  partie  publique  qui  fe  char- 
ge , au  nom  de  l’état , de  pourfuivre 
les  crimes  , & qui  ait  toute  l’utilité  des 
délateurs , fans  en  avoir  les  vils  inté- 
rêts 3 les  inconvéniens  & l’infamie. 

La  grandeur  des  impôts  doit  être  en 
proportion  direde  avec  la  liberté.  Ain- 
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fi,  dans  les  démocraties,  ils  peuvent  êtré 
plus  grands  qu’ailleurs , fans  erre  oné- 
reux ; parce  que  chaque  citoyen  les 
regarde  comme  un  tribut  qu’il  fe  paie 
à lui-même,  & qui  aflure  la  tranquillité 
& le  fort  de  chaque  membre.  Déplus, 
dans  un  état  démocratique  , l’emploi 
infidèle  des  deniers  publics  eft  plus  dif- 
ficile , parce  qu’il  eft  plus  aifé  de  le 
connoîire  & de  le  punir  ; le  dépofitaire 
en  devant  compte  , pour  ainfi  dire  , au 
premier  citoyen  qui  l’exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  ce 
foit,  l’efpèce  de  tribut  la  moins  oné- 
xeufe  eft  celle  qui  efi:  établie  fur  les 
marchandifes , parce  que  le  citoyen 
paie  fans  s’en  appercevoir.  La  quantité 
excefiïve  de  troupes,  en  temps  de  paix, 
n’eft  qu’un  prétexte  pour  charger  le 
peuple  d’impôts , un  moyen  d’énerver 
l’état , & un  inftrument  de  fervitude. 
La  régie  des  tributs , qui  en  fait  rentrer 
le  produit  en  entier  dans  le  fifc  pu- 
blic , eft , fans  comparaifon  , moins  à 
charge  au  peuple,  & par  conféquent 
plus  avantageufe  , lorfqu’elle  peut  avoir 
lieu , que  la  ferme  de  ces  mêmes  tri- 
buts , qui  laifte  toujours  entre  les  mains 
de  quelques  particuliers  une  partie  des 
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revenus  de  i’état.  Tout  eft  perdu  fur- 
tout  ( ce  font  ici  les  termes  de  l’auteur) 
lorfque  la  profeflîon  de  traitant  devient 
honorable  ; & elle  le  devient  dès  que 
le  luxe  eft  en  vigueur.  Laiffer  quelques 
hommes  fe  nourrir  de  la  fubftance  pu- 
blique pour  les  dépouiller  à leur  tour', 
comme  on  l’a  autrefois  pratiqué  dans 
certains  états  , c’eO:  réparer  une  injuf- 
tice  par  une  autre,  & faire  deux  maux 
au  lieu  d’um 

Venons  maintenant  , .avec  M,  d.e 
Montefquieu , aux  cifconftances  par- 
ticulières  indépendantes  de  la  nature  du 
gouvernement , & qui  doivent  en  mo- 
difier les  loix.  Les  ^circonftances  qui 
viennent  de  la  nature  du  pays  font  de 
deux  fortes  , les  unes  ont  rapport  au 
climat  , les  autres  au  terrein.  Perfonne 
ne  doute  que  le  climat  n’influe  fur  la 
difpofltion  habituelle  des  corps,  & par 
conféquent  fur  les  caraéfères  5 c’eft: 
pourquoi  les  loix  doivent  fe  conformer 
au  phyfique  du  climat  dans  les  chofes 
indifférentes  , & au  contraire  le  com- 
battre dans  les  effets  vicieux  : Ainfi , 
dans  les  pays  où  l’ufage  du  vin  efl:  nui- 
hble  , c’efl;  une  très-bonne  loi  que  celle 
qui  l’interdit  ; dans  les  pays  où  la  cha- 
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leur  du  climat  porte  à la  pareiTe , c’efl: 
■une  très-bonne  loi  que  celle  qui  encou- 
rage au  travail.  Le  gouvernement  peut 
donc  corriger  les  effets  du  climat  : & 
cela  fuffit  pour  mettre  l’efprit  des  loix 
à couvert  du  reproche  très-.injufle  qu’on 
lui  a fait  , d’attribuer  tout  au  froid  & à 
la  chaleur  ; car  , outre  que  la  chaleur 
& le  froid  ne  font  pas  la  feule  chofe 
par  laquelle  les  climats  foient  diftin- 
gués , il  feroit  aufîî  abfurde  de  nier  cer- 
tains effets  du  climat  .,  que  de  vouloir 
lui  attribuer  tout. 

L’ufage  des  efclaves  établi  dans  les 
pays  chauds  de  l’Afîe  & de  l’Amérique, 
& réprouvé  dans  les  climats  tempérés 
de  l’Europe  , donne  fujet  à l’auteur  de 
traiter  de  l’efclavage  civil.  Les  hom- 
mes n’ayant  pas  plus  de  droit  fur  la  li- 
berté que  fur  la  vie  les  uns  des  autres, 
-il  s’enfuit  que  l’efclavage , générale- 
ment parlant  , eif  contre  la  loi  natu- 
relle. En  effet , le  droit  d’efclavage  ne 
peut  venir  ni  de  la  guerre  , puifqu’il 
ne  pourroit  être  alors  fondé  que  furie 
rachat  de  la  vie  , & qu’il  n’y  a plus  de 
droit  fur  la  vie  de  ceux  qui  n’atta- 
quent plus  ; ni  de  la  vente  qu’un  hom- 
me fait  de  lui-même  à un  autre  , puif- 

que 
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que  tout  citoyen  , étant  redevable  d« 
ù vie  à l’état , lui  eft  , à plus  forte  rai- 
fon , redevable  de  fa  liberté  , &:  par 
conféquent  n’eft  pas  le  maître  de  la 
vendre.  D’ailleurs  , quel  feroit  le  prix 
de  cette  vente  ? Ce  ne  peut  être  l’ar- 
gent donné  au  vendeur  , puifqu’au  mo- 
ment qu’on  fe  rend  efclave  ^ toutes  les 
polTeflîons  appartiennent  au  maître  : or, 
une  vente  fans  prix  eft  auili  chiméri- 
que qu’un  contrat  fans  condition.  Il  n’y 
a peut-être  jamais  eu  qu’une  loi  jufte 
en  faveur  de  l’efclavage  , c’étoit  la  loi 
Romaine  , qui  rendoit  le  débiteur  ef- 
clave du  créancier  : encore  cette  loi , 
pour  être  équitable , devoir  borner  la 
fèrvitude  quant  au  degré  Ôc  quant  au 
temps.  L’efclavage  peut , tout  au  plus , 
être  toléré  dans  les  états  defpotiques  , 
où  les  hommes  libres , trop  foibles  con- 
tre le  gouvernement , cherchent  à de- 
venir , pour  leur  propre  utilité , les 
efcîaves  de  ceux  qui  tyrannifent  l’état  ; 
ou  bien  dans  les  climats  dont  la  cha- 
leur énerve  fi  fort  le  corps  & affoiblit 
tellement  le  courage  , que  les  hommes 
n’y  font  portés  à un  devoir  pénible 
que  par  la  crainte  du  châtiment. 

A côté  de  l’efclavage  civil,  on  Peut 
' d 
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placer  la  fervitude  domeftique , 
à -dire  celle  où  les  femmes  font  dans 
certains  climats.  Elle  peut  avoir  lieu 
dans  ces  contrées  de  l’Afie  où  elles  font 
en  état  d’habiter  avec  les  hommes  avant 
que  de  pouvoir  faire  ufage  de  leur  rai- 
fon  ; nubiles  par  la  loi  du  climat , en- 
fans  par  celle  de  la  nature.  Cette  fujé- 
tion  devient  encore  plus  néceffaire  dans 
les  pays  où  la  polygamie  eft  établie  : 
ufage  que  M.  de  Montefquieu  ne  pré- 
tend pas  juflifier  dans  ce  qu’il  a de  con- 
traire à la  religion  ; mais  qui , dans  les 
lieux  où  il  eft  reçu  ( & à ne  parler  que 
politiquement  ) peut  être  fondé  juf- 
qu’à  un  certain  point , ou  fur  la  na- 
ture du  pays  , ou  fur  le  rapport  du 
nombre  des  femmes  au  nombre  des 
hommes.  M.  de  Montefquieu  parle,  à 
cette  occafton , de  la  répudiation  & du 
divorce;  & il  établit,  fur  de  bonnes 
raifons , que  la  répudiation  , une  fois 
admife  , devroit  être  permife  aux  fem- 
mes comme  aux  hommes. 

Si  le  climat  a tant  d’influence  fur  b 
fervitude  domeftique  & civile  , il  n’en 
a pas  moins  fur  la  fervitude  politique 
c’eft-à-dire  , fur  celle  qui  foumet  un 
peuple  à un  autre.  Les  peuples  du 
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Nord  font  plus  forts  & plus  courageux: 
que  ceux  du  Midi  : ceux-ci  doivent 
donc  , en  général  , être  fubjugués , 
ceux-là  conquérans;  ceux  ci  efclaves, 
ceux-là  libres.  C’eflauflice  que  l’hif- 
toire  confirme  : l’Afie  a été  conquife 
onze  fois  par  les  peuples  du  Nord  ; l’Eu- 
rope a fouffert  beaucoup  moins  de  ré- 
volutions. 

A l’égard  des  loix  relatives  à la  na- 
ture du.  terrein  , il  eft  clair  que  la  dé- 
mocratie convient  mieux  que  la  mo- 
narchie aux  pays  ftérlles  , où  la  terre  a 
befoin  de  toute  l’induftrie  des  hommes, 
La  liberté  d’ailleurs^eft  , en  ce  cas , 
une  efpèce  de  dédommagement  de  la 
dureté  du  travail.  Il  faut  plus  de  loix 
pour  un  peuple  agriculteur  que  pour  un 
peuple  qui  nourrit  des  troupeaux;  pour 
celui-ci,  que  pour  un  peuple  chalTeur; 
pour  un  peuple  qui  fait  ufage  de  la  mon- 
noie  , que  pour  celui  qui  l’ignore. 

Enfin,  on  doit  avoir  égard  au  génie 
particulier  de  la  nation.  La  vanité , qui 
grofiît  les  objets  , eft  un  bon  refibrt 
pour  le  gouvernement  ; l’orgueil , qui 
les  déprife , eft  un  reftbrt  dangereux. 
Le  légiflateur  doit  refpeder  , jufqu’à 
un  certain  point , lés  préjugés , les  pair 
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lions , les  abus.  Il  doit  imiter  Solon  , 
qui  avoit  donné  aux  Athéniens  , non 
les  meilleures  loix  en  elles  - mêmes  , 
mais  les  meilleures  qu’ils  puflent  avoir  : 
le  caraélère  gai  de  ces  peuples  deman- 
doit  des  loix  plus  faciles  ; le  caraâère 
dur  des  Lacédémoniens , des  loix  plus 
révères.  Les  loix  font  un  mauvais  moyen 
pour  changer  les  manières  & les  ufages  ; 
c’ell  par  les  récompenfes  & l’exemple 
qu’il  faut  tâcher  d’y  parvenir.  Il  eft 
pourtant  vrai , en  meme  temps , que  les 
loix  d’un  peuple  , quand  on  n’alFeéle 
pas  d’y  choquer  groiïièrement  àc  direc- 
tement fes  moeurs*,  doivent  influer  in- 
fenfiblement  fur  elles , foit  pour  les  af- 
fermir , foit  pour  les  changer. 

Après  avoir  approfondi  de  cette  ma- 
nière la  nature  & l’efprit  des  loix  par 
rapport  aux  différentes  efpèces  de  pays 
& de  peuples , l’auteur  revient  de  nou- 
veau à confidérer  les  états  les  uns  par 
rapport  aux  autres.  D’abord  , en  les 
comparant  entre  eux  d’une  manière 
générale  , il  n’a  voit  pu  les  envifager 
que  par  rapport  au  mal  qu’ils  peuvent 
fe  faire  ; ici , il  les  envifage  par  rap- 
port aux  fecours  mutuels  qu’ils  peu- 
vent fe  donner  ; or , ces  fecours  font 


DE  l’esprît  des  loix.  77 
principalement  fondés  fur  le  commer- 
ce. Si  l’efpric  de  commerce  produit 
naturellement  un  efprit  d’intérêt  oppo- 
fé  à la  fublimité  des  vertus  morales , il 
rend  aulTi  un  peuple  naturellement  juf- 
te , & en  éloigne  l’oifiveté  & le  bri- 
gandage, Les  nations  libres , qui  vivent 
fous  des  gouvernemens  modérés , doi- 
vent s’y  livrer  plus  que  les  nations  ef- 
claves.  Jamais  une  nation  ne  doit  ex- 
clure de  fon  commerce  une  autre  na- 
tion , fans  de  grandes  raifons.  Au  refte, 
la  liberté  en  ce  genre  n’eft  pas  une  fa- 
culté abfolue  accordée  aux  négocians 
de  faire  ce  qu’ils  veulent  ; faculté  qui 
leur  feroit  fouvent  préjudiciable;  elle 
confifte  à ne  gêner  les  négocians  qu’en 
faveur  du  commerce.  Dans  la  monar- 
chie , la  noblefle  ne  doit  point  s’y  adon- 
ner , encore  moins  le  prince.  Enfin , il 
eft  des  nations  aufquelles  le  commerce 
eft  défavantageux  : ce  ne  font  pas  cel- 
les qui  n’ont  befoin  de  rien  , mais  cel- 
les qui  ont  befoin  de  tout  : paradoxe 
que  l’auteur  rend  fenfible  par  l’exem- 
ple de  la  Pologne  , qui  manque  de 
tout , excepté  du  bled,  & qui , par  le 
commerce  qu’elle  en  fait , prive  les 
payfans  de  leur  nourriture , pour  fa-; 
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tisfaire  au  luxe  des  feigneurs.  M.  de 
^îontefquieu,  à l’occafion  des  loix  que 
le  commerce  exige , fait  l’hiftoire  de 
fes  différentes  révolutions;  & cette  par- 
tie de  Ton  livre  n’efl:  ni  la  moins  intéief- 
fante  , ni  la  moins  curieufe.  \\  compare 
l’appauvrifTement  de  rEfpagne  par  la 
découverte  de  l’AVnérique , aii  fort  de 
ce  piince  imbéciîle  de  la  fable',  prêt  à 
mourir  de  fairq  , pour  avoir  demandé 
aux  dieux  que  tbut  ce  qu’il  toucheroit 
fe  convertît  en  or.  L’ufage  de  la  mon^ 
noie  étant  une  partie  con/idérable  de 
Tobjet  du  commerce  , & fon  principal 
inftrument , il  .a  cru  devoir  , en  confér 
qüenqQ,  traiter  des  opérations  fur  la 
monnoie  , du  change  , du  paiement 
des  dettes  publiques , jdu  prêt  à intérêt  ^ 
dont  il  fixe  les  loix  & les  limites 
qu’il  ne  confond  nullemerat  avec  les  ex- 
cès , fi  juftement  condamnés , de l’ufure* 
La  population  & le  nombre  des  ha- 
bitans  ont , avec  le  commerce , un  rap- 
port immédiat  ; & les  rhariages  ayant 
pour  objet  la  population , M.  de  Mon^ 
tefquieu  approfondit  ici  cette  impor- 
tante matière.  Ce  qui  favorife  le  plus 
la  propagation  efl  la  continence  publi- 
que : l’expérience  prouve  que  les  con- 
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jon(5î-ions  illicites  y contribuent  peu  , 
même  y nuifent.  On  a établi  avec 
juflice  , pour  les  mariages  , le  confen- 
teinent  de^  pères  : cependant  on  y doit 
mettre  des  reflriéHons;  car  la  loi  doit» 
en  général , favorifer  les  mariages.  La 
loi  qui  défend  le  mariage  des  mères 
avec  les  iils  , eft  (.indépendamment 
des  préceptes  de  la  religion  ) une  très- 
bonne  loi  civile  ; car , fans  parler  de 
plufieurs  autres  raifons , les  contraélans 
étant  d’âge  très-différent , ces  fortes  de 
mariages  peuvent  rarement  avoir  la  pro- 
pagation poiir  objet.  La  loi  qui  défend 
le  mariage  du  père  avec  la  bile  , e(l 
fondée  fur  les  mêmes  motifs  : cepen- 
dant ( à ne  parler  que  civilement  ) elle 
li’eft  pas  fi  indifpenfablement  néceffairc 
que  l’autre  à l’objet  de  la  population  , 
puifque  la  vertu  d’engendrer  finit  beau  • 
coup  plus  tard  dans  les  hommes  aufii 
l’ufage  contraire  a-t-il  eu  lieu  chez  cer- 
tains peuples,  que  la  lumière  du chril- 
tianifme  n’a  point  éclairés.  Comme  la 
nature  porte  d’elle-même  au  mariage  , 
c’eft  un  mauvais  gouvernemen  t que  ce- 
lui où  on  aura  befoin  d’y  encourager. 
La  liberté  , la  fureté  , la  modération 
des  impôts , la  profçriptioii  du  luxe,, 
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font  les  vrais  principes  & les  vrais  fou- 
tiens  de  la  population  : cependant  on 
peut,  avec  fuccès  , faire  des  loix  pour 
encourager  les  mariages , quand , mal- 
gré la  corruption , il  refte  encore  des 
relTorts  dans  le  peuple  qui  l’attachent  à 
fa  patrie*  Rienn’eft  plus  beau  que  les 
loix  d’Augufte  pour  favorifer  la  propa- 
gation de  l’efpèce.  Par  malheur,  il  fit 
ces  loix  dans  la  décadence  , ou  plutôt 
dans  la  chûte  de  la  république  ; & les 
citoyens  découragés  dévoient  prévoir 
qu’ils  ne  mettroient  plus  au  monde  que 
des  efclaves;  aufli  l’exécution  de  ces  loix 
fut-elle  bien  foible  durant  tout  le  temps 
des  empereurs  païens.  Conftantin  en- 
fin les  abolit  en  fe  faifant  chrétien  ; com- 
me fi  le  chrifiianifme  avoir  pour  but 
de  dépeupler  la  fociété  , en  confeülant 
à un  petit  nombre  la  perfeéHon  du  cé-, 
libat. 

L’établiflement  des  hôpitaux , félon 
l’efprit  dans  lequel  il  eft  fait  , peut 
nuire  à la  population  , ou  la  favori- 
fer.  Il  peut,  & il  doit  même  y avoir 
des  hôpitaux  dans  un  état  dont  la  plu- 
part des  citoyens  n’ont  que  leur  induf- 
trie  pour  refiburce  , parce  que  cette  in- 
duftrie  peut  quelquefois  être  malheu- 
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reufe  ; mais  les  fecours , que  ces  hô- 
pitaux donnent  , ne  doivent  être  que 
paflagers  , pour  ne  point  encourager 
la  mendicité  & la  fainéantife.  Il  faut 
commencer  par  rendre  le  peuple  riche 
& bâtir  enfuite  des  hôpitaux  pour  les 
befoins  imprévus  & prelTans.  Malheu- 
reux les  pays  où  la  multitude  des  hô- 
pitaux & des  monahères  , qui  ne  font 
que  des  hôpitaux  perpétuels  , fait  que 
tout  le  monde  eft  à Ion  aife , excepté 
ceux  qui  travaillent  1 

M.  de  Montefquieu  n’a  encore  parlé 
que  des  loix  humaines.  Il  palTe  main- 
tenant à celles  de  la  religion  , qui , 
dans  prefque  tous  les  états  font  un  ob- 
jet fi  eflentiel  du  gouvernement.  Par- 
tout il  fait  l’éloge  du  chriftianifme  ; il 
en  montre  les  avantages  & la  grandeur  ; 
il  cherche  à fe  faire  aimer  ; il  foutient 
qu’il  n’eft  pas  impofiible  , comme  Bayle 
l’a  prétendu , qu’une  fociété  de  parfaits 
chrétiens  forme  un  état  fubfiftant  êc 
durable.  Mais  il  s’elf  cru  permis  aufiî 
d’examiner  ce  que  les  différentes  reli- 
gions C humainement  parlant  ) peuvent 
avoir  de  conforme  ou  de  contraire  au 
génie  & à la  fituation  des  peuples  qui 
les  profefTent,  C’efi:  dans  ce  point  de 
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vue  qu’il  faut  lire  tout  ce  qu’il  a écrie 
fur  cette  matière  , & qui  a été  l’objet 
de  tant  de  déclamations  injuftes.  Il  efk 
furprenant  fur-  tout  que , dans  un  fiècle 
qui  en  appelle  tant  d’autres  barbares , 
on  lui  ait  fait  un  crime  de  ce  qu’il  dit 
de  la  tolérance  , comme  fi  c’étoit  ap- 
prouver une  religion  , que  de  la  tor 
lérer  ; comme  fi  enfin  l’évangile  même 
ne  proferivoit  pas  tout  autre  moyen 
de  la  répandre , que  la  douceur  &.  la 
peifuafion.  Ceux  en  qui  la  fuperflition 
n’a  pas  éteint  tout  fentiment  de  com- 
paffion  ôc  de  juflice  , ne  pourront  lire , 
fans  être  attendris,  la  remontrance  aux 
inquifiteurs,  ce  tribunal  odieux  , qui 
outrage  la  religion , en  paroiflant  la 
venger. 

Enfin  , après  avoir  traité  en  parti- 
culier des  différentes  efpèces  de  loix 
que  les  hommes  peuvent  avoir  , il  ne 
lefte  plus  qu’à  les  comparer  toutes  en- 
femble , & à les  examiner  dans  leur 
rapport  avec  les  chofes  fur  lefquelles 
elles  fiatuent.  Les  hommes  font  gou- 
vernés par  différentes  efpèces  de  loix  ; 
par  le  droit  naturel , commun  à chaque 
individu  ; par  le  droit  divin  , qui  efl: 
celui  de  la  religion  ; par  le  droit  eedé- 
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fiafltque , qui  efi:  celui  de  la  police  de 
la  religion  ; par  le  droit  civil , qui  efl: 
celui  des  membres  d’une  même  fociété  ; 
par  le  droit  politique , qui  eft  celui  du 
gouvernement  de  cette  fociété  ; par  le 
droit  des  gens , qui  eft  celui  des  focié- 
tés  les  unes  par  rapport  aux  autreSi 
Ces  droits  ont  chacun  leurs  objets  dif- 
tingués  , qu’il  faut  bien  fe  garder  de 
confondre.  On  ne  doit  jamais  régler 
par  l’un  ce  qui  appartient  à l’autre  , 
pour  ne  point  mettre  de  défordre  ni 
d’injuftice  dans  les  principes  qui  gou- 
vernent les  hommes.  Il  faut  enfin  que 
lès  principes  qui  prefcrivçnt  le  genre 
des  loix , ôc  qui  en  circonfcrivent  l’ob* 
jet , régnent  aufii  dans  la  manière  de 
les  compofer.  L’efprir  de  modération 
doit,  autant  qu’il  eft  pofiiblej  en  dic- 
ter toutes  lesdifpofitions.  Des  loix  bien 
faites  feront  conformes  à l’efprit  du  lé- 
giflateur,  même  en  paroiflant  s’y  op- 
pofer.  Telle  étoît  la  fameufe  loi  de 
Solon  , par  laquelle  tous  ceux  qui  ne 
prenoient  point  de  part  dans  les  fédi- 
tions  étoient  déclarés  infâmes.  Elle 
prévenoit  les  féditions , ou  les  ren- 
doit  utiles , en  forçant  tous  les  mem- 
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bres  de  )a  république  à s’occuper  de  feS 
vrais  intérêts.  L’oftracifme  même  étoic 
une  très- bonne  loi  : car,  d’un  côté, 
elle  étoit  honorable  au  citoyen  qui  en 
étoit  l’objet  ; & prévenoit , de  l’autre, 
les  effets  de  l’ambition  ; il  falloir  d’ail- 
leurs un  très-grand  nombre  de  fufira- 
ges  , & on  ne  pouvoir  bannir  que  tous 
les  cinq  ans.  Souvent  les  loix  qui  pa- 
roiffent  les  mêmes  n’ont  ni  le  même 
motif,  ni  le  même  effet , ni  la  même 
équité  ; la  forme  du  gouvernement , 
les  conjonélures  & le  génie  du  peuple 
changent  tout.  Enfin  , le  ftyle  des  lo;x 
doit  être  fîmple  & grave.  Elles  peu- 
vent fe  difpenfer  de  motiver  , parce 
que  le  motif  eft  fuppofé  exifter  dans 
l’efprit  du  légiflateur  ; mais  quand  elles 
motivent , ce  doit  être  fur  des  princi- 
pes évidens  : elles  ne  doivent  pas  ref- 
lembler  à cette  loi , qui , défendant  aux 
aveugles  de  plaider , apporte  pour  rai- 
fon  qu’ils  ne  peuvent  pas  voir  les  orne- 
mens  de  la  magiftrature. 

M.  de  Montefquieu , pour  montrer, 
par  des  exemples , l’application  de  fes 
principes , a choifi  deux  différens  peu- 
ples , le  plus  célèbre  de  la  terre , de 
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Celui  dont  rhiftoire  nous  intérefTe  le 
plus , les  Romains  & les  François.  Il 
ne  s’attache  qu’à  une  partie  de  la  ju- 
rifprudence  du  premier;  celle  qui  re- 
garde les  fucceffions.  A l’égard  des 
François,  il  entre  dans  le  plus  grand 
détail  fur  l’origine  & les  révolutions  de 
leurs  loix  civiles  , & fur  les  différens 
ufages , abolis  ou  fubfiftans , qui  en  ont 
été  la  fuite.  Il  s’étend  principalement 
fur  les  loix  féodales  , cette  efpèce  de 
gouvernement  inconnu  à toute  l’anti- 
quité , qui  le  fera  peut-être  pour  tou- 
jours aux  fiècles  futurs  , & qui  a fait 
tant  de  biens  & tant  de  maux.  Il  dif- 
cute  fur-  tout  ces  loix  dans  le  rapport 
qu’elles  ont  avec  l’établifTement  éc  aux 
révolutions  de  la  monarchie  Françoife. 
Il  prouve,  contre  M.  l’abbé  du  Bos, 
que  les  Francs  font  réellement  entrés 
en  conquérans  dans  les  Gaules  ; & qu’il 
n’eft  pas  vrai  , comme  cet  auteur  le 
prétend  , qu’ils  aient  été  appellés  par 
les  peuples  pour  fuccéder  aux  droits 
des  empereurs  Romains  qui  les  oppri- 
moient  : détail  profond , exaét  éc  cu- 
rieux , mais  dans  lequel  U nous  eft  itn- 
poHible  de  le  fuivrCi 
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Telle  eft  l’analyfe  générale,  mais  très- 
informe  Ôc  très-imparfaite , de  l’ouvrage 
de  M.  de  Monteüjuieu.  Nous  l’avons 
féparée  du  refte  de  fon  éloge , pour 
ine  pas  trop  interrompre  la  fuite  de  no- 
tre récit. 
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AVIS  AU  RELIEUR. 


Lorfqiion  reliera  les  Œuvres  de  M>  de 
Monte/ijuieu  complettes , il  faudra  met-' 
îre  réloge  de  M.  de  Montefquieu , & 
Vanalyfe  de  Vefprit  des  Loix  , à la  tête 
du  feptième  volume,  pour  le  rendre  plus 
égal  aux  autres,  Qiiand  on  reliera  Vef 
prit  des  Loix  feul , il  faudra  le  laijer 
à la  tête  du  premier  volume» 
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LIVRE  PREMIER* 

Des  loix  en  général^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  laix  , dans  le  rapport  qu’elles  ont 
avec  les  divers  êtres. 


Les  l g I X , dans  la  fignincation  îaS 
plus  étendue , font  les  rapports  nécef" 
faires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
chofes  ; & dans  ce  fens  tous  les  êtres  ont 
leurs  loix , la  divinité  (a)  a fes  loix ^ 
le  monde  matériel  a fes  loix , les  intel- 
ligences fupérieures  à l’homme  ont-leurs 

(æ)  La  loi , dit  Plutarcjue , eft  la  reine  de  tous  mor- 
tels & immortels.  Autiaitéj  Qu'il  ejî  requis  quun 
frince  fait  [gavant,  ~ 
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îoix  , les  bêtes  ont  leurs  ioix  , Phomme 
fi  fes  loix. 

Ceux  qui  ont  dit  qu’une  fatalité  aveiv^ 
gle  a produit  tous  les  effets  que  nous  voyons 
dans  le  monde , ont  dit  une  grande  ab- 
furdité  : car  quelle  plus  grande  abfur- 
dité  5 qu’une  fatalité  aveugle  qui  auroit 
produit  des  êtres  intelligens  f 

Il  y a donc  une  raifon  primitive  ; 6c 
les  loix  font  les  rapports  qui  fe  trouvent 
cntr’elle  6c  les  différens  êtres , & fes 
rapports  de  ces  divers  êtres  entr’eux. 

Dieu  a du  rapport  avec  l’univers 
comme  créateur  6c  comme  conferva- 
teur  : les  loix  félon  lefquelles  il  a créé , 
font  celles  félon  lefquelles  il  confer- 
ve.  Il  agit  félon  ces  réglés  , parce  qu’il 
les  connoît  ; il  les  conncît , parce  qu’il 
les  a faites  ; il  les  a faites , parce  qu’el* 
les  ont  du  rapport  avec  fa  fagelfe  6c  fa 
puifiànce. 

Comme  nous  voyons  que  le  monde,’ 
formé  par  le  mouvement  de  la  matière  , 
6c  privé  d’intelligence,  fubfifte  toujours, 
il  faut  que  fes  mouvemens  aient  des 
loix  invariables  : 6c  fi  l’on  pouvoir  ima- 
giner un  autre  monde  que  celui-ci,  il 
auroit  des  réglés  confiantes , ou  il  fe»= 
roit  détruit. 
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Ainfi  la  création  , qui  paroît  être  un 
aéle  arbitraire,  fuppofe  des  réglés  aufli 
invariables  que  la  fatalité  des  athées.  Il 
feroit  abfurde  de  dire  que  le  créateur, 
fans  ces  réglés  ^ pourroit  gouverner  le 
monde , puifque  le  monde  ne  fubfifle- 
roit  pas  fans  elles. 

Ces  réglés  font  un  rapport  conflam- 
ment  établi.  Entre  un  cofps  mu  & un 
autre  corps  mu , c’ell  fuivant  les  rap- 
ports de  la  maffe  de  de  la  vîtefle  que 
tous  les  mouvemens  font  reçus , aug- 
mentés , diminués  , perdus  ; chaque 
diverfité  efl  uniformité , chaque  change- 
ment eil  confiance. 

Les  êtres  particuliers  intelligens  peu- 
vent avoir  des  loix  qu’ils  ont  faites  : 
mais  ils  en  ont  auiîi  qu’ils  n’ont  pas  fai- 
tes. Avant  qu’il  y eût  des  êtres  intelli- 
gens , ils  étoient  pofîibles  ; ils  avoient 
donc  des  rapports  polTibles , & par  con- 
féquent  des  loix  pofîibles.  Avant  qu’il 
y eût  des  loix  faites , il  y avoit  des  rap- 
ports de  juilice  pofîibles.  Dire  qu’il  n’y 
a rien  de  jufte  ni  d’injufte  que  ce  qu’or- 
donnent ou  défendent  les  loix  pofiti- 
ves  ; c’efî;  dire  qu’avant  qu’on  eût  tra- 
cé de  cercle,  tous  les  rayons  n’étoient 
pas  égaux. 

Ai] 
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Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d’e- 
quité  antérieurs  à la  loi  pofitive  qui  les 
établit  : comme  , par  exemple  , que  fup- 
pofé  qu’il  y eût  des  fociétés  d’hommes, 
il  feroit  julle  de  fe  conformer  à leurs 
loix  ÿ que  s’il  y avoir  des  êtres  intelli- 
gens  qui  eulfent  reçu  quelque  bienfait 
d’un  autre  être , ils  devroient  en  avoir 
de  la  recpnnoifl'ance  ; que  fi  un  être  in- 
telligent avoir  créé  un  être  intelligent , 
le  créé  devroit  relier  dans  la  dépen- 
dance qu’il  a eue  dès  fbn  origine  ; qu’un 
être  intelligent  qui  a fait  du  mal  à un 
être  intelligent , mérite  de  recevoir  le 
même  mal;  Sc  ainfi  du  refie. 

Mais  il  s’en  faut  bien  que  le  monde 
intelligent  foit  aufli  bien  gouverné  que 
le  monde  phylique.  Car  quoique  celui- 
là  ait  aulTi  des  loix  qui  par  leur  nature 
font  invariables  , il  ne  les  fuit  pas  conf- 
tamment  comme  le  monde  phyfique 
fuit  les  Tiennes.  La  raifon  en  ell  5 que 
les  êtres  particuliers  intelligens  font 
bornés  par  leur  nature , & par  confé- 
quent  fujets  à l’erreur  ; Sc  d’un  autre 
côté,  il  ell  de  leur  nature  qu’ils  agif- 
lènt  par  eux  - mêmes.  Ils  ne  fuivent 
donc  pas  conflamment  leurs  loix  pri- 
mitives ; ôc.  celles  même  qu’ils  fe  don- 
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bent , ils  ne  les  fuivent  pas  toujours» 
On  ne  fçait  fi  les  bêtes  font  gouver- 
nées par  les  loix  générales  du  mouve-^ 
ment , ou  par  une  motion  particulière» 
Quoiqu'il  en  foit , elles  n’ont  point  avec 
Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  refte 
du  monde  matériel  ; & le  fentiment  ne 
leur  fert  que  dans  le  rapport  qu’elles  ont 
entr’elles , ou  avec  elles-mêmes. 

Par  l’attrait  du  plaifir , elles  confervent 
leur  être  particulier  ; & par  le  même  at-- 
trait , elles  confervent  leur  efpece.  Elles 
ont  des  loix  naturelles,  parce  qu’elles 
font  unies  par  le  fentiment  ; elles  n’ont 
point  de  loix  pofitives  , parce  qu’elles 
ne  font  point  unies  par  la  connoilfancerf 
Elles  ne  fuivent  pourtant  pas  invariable- 
m.ent  leurs  loix  naturelles  : les  plantes  ^ 
en  qui  nous  ne  remarquons  ni  connoil-, 
fance,  ni  fentiment,  les  fuivent  mieux» 
Les  bêtes  n’ont  point  les  fuprêmes 
avantages  que  nous  avons  ; elles  en  ont 
que  nous  n’avons  pas.  Elles  n’ont  point 
nos  efpérances , mais  elles  n’ont  pas  nos 
craintes  y elles  fubilfent  comme  nous  la 
mort  5 mais  c’eft  fans  la  connoître  3 la 
plupart  même  fe  confervent  mieux  que 
nous , Sc  ne  font  pas  un  aufli  mauvais 
ufage  de  leurs  palTions. 
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L’homme , comme  être  phyfique , eft  $ 
jiinfi  que  les  autres  corps  , gouverné  par 
des  loix  invariables  : Comme  être  intellî^ 
gent , il  viole  fans  cefleles  loix  que  Dieu 
a établies  , & change  celles  qu’il  établît 
lui-même.  Il  faut  qu’il  fe  conduife  ; & 
cependant  il  efl:  un  être  borné  ; il  eft  fu^ 
jet  à l’ignorance  & à l’erreur , comme 
toutes  les  intelligences  finies  ; les  foibles 
connoilTances  qu’il  a , il  les  perd  encore: 
Comme  créature  fenfible , il  devient  fu- 
jet  à mille  pallions.  Un  tel  être  pouvoir 
à tous  les  indans  oublier  fon  créateur  5 
Dieu  l’a  rappellé  à lui  par  les  loix  de  la 
religion  : Un  tel  être  pouvoir  à tous  les 
indans  s’oublier  lui -même  ; les  phî-^ 
iofophes  Pont  averti  par  les  loix  de 
îa  morale  : Fait  pour  vivre  dans  la 
fociété  , il  y pouvoir  oublier  les  au-^ 
très  ; les  légidateurs  l’ont  rendu  à fes 
devoirs  par  les  loix  politiques  & cU 
viles. 


CHAPITRE  IL 

Des  loix  de  la  nature. 

Avant  toutes  ces  loix , font  celles 
de  la  nature I aînfi  nommées,  parcq 
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î^u’elles  dérivent  uniquement  de  la  conf- 
titutionde  notre  être.  Pour  les  connoi- 
tre  bien , il  faut  confidérer  un  homme 
avant  Pétablifl'ement  des  fociétés.  Les 
ioix  de  la  nature  feront  celles  qu’il  re- 
cevroit  dans  un  état  pareil. 

Cette  loi  , qui  en  imprimant  dans 
nous-mêmes  l’idée  d’un  créateur  , nous 
porte 'vers  lui,  ell:  la  première  des  loix 
naturelles  par  fon  importance  , & non 
pas  dans  l’ordre  de  ces  loix.  L’homme 
dans  l’état  de  nature  auroit  plutôt  la  fa- 
culté de  connoître  , qu’il  n’auroit  des 
connoiffances.  Il  ell  clair  que  fes  pre- 
mières idées  ne  feroient  point  des  idées 
fpéculatives  : il  fongeroit  à la  conferva- 
tion  de  fon  être,  avant  de  chercher  l’o- 
rigine de  fon  être.  Un  homme  pareil  ne 
fentiroit  d’abord  que  fa  foiblefl'e  ; fa  ti- 
midité feroit  extrême  : & li  l’on  avoir 
là-delfus  befoin  de  l’expérience , l’on  a 
trouvé  dans  les  forêts  des  hommes  fau- 
vages  (a)  ; tout  les  fait  trembler , tout 
les  fait  fuir. 

Dans  cet  état , chacun  fe  fent  infé- 
rieur j à peine  chacun  fe  fent-il  égal.  On 

(a)  Témoin  le  faiivage  qui  fut  trouvé  dans  les  fo- 
rêts de  Hanover,  & que  Ton  vit  en  Angleterre  foUjg 
le  régne  de  Georges  I. 

Aiv 
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ne  chercheroit  donc  point  à s’attaquer  ^ 
& la  paix  feroit  la  première  loi  natu- 
relle. 

Le  defir  que  Hobbes  donne  d’abord 
3'ux  hommes , de  fe  fubjuguer  les  uns 
les  autres,  n’efl:  pas  raifonnable.  L’idée 
de  l’empire  & de  la  domination  eft  ü 
compofée  , & dépend  de  tant  d’autres 
idées , que  ce  ne  feroit  pas  celle  qu’il 
;3uroit  d’abord. 

Hobbes  demande  pourquoi  ^ fi  Us 
hommes  ne  font  pas  naturellement  en  état 
de  guerre  ^ ils  vont  toujours  armés  f 
pourquoi  ils  ont  des  clefs  pour  fern^^Jeurs 
maijbns  ? Mais  on  ne  fent  pas  què^to 
attribue  aux  hommes  avant  l’établi{ï% 
ment  des  fociétés  , ce  qui  ne  peut  leu3 
arriver  qu’après  cet  établiffement , quîl 
leur  fait  trouver  des  motifs  pour  s’atta^ 
quer  & pour  fe  défendre. 

Au  fentiment  de  fa  foibleffe , l’hom- 
me joindroit  le  fentiment  de  fes  befoins." 
Ainft  une  autre  loi  naturelle  feroit  celle 
qui  lui  infpireroit  de  chercher  à fe  nour- 
rir. 

Paî  dît  que  la  crainte  porteroît  les 
hommes  à fe  fuir  : mais  les  marques 
d’une  crainte  réciproque  les  engage- 
soient  bientôt  à s’approcher.  D’ailleurs 
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ils  y feroient  portés  par  le  plaifir  qu’un 
animal  fent  à l’approche  d’un  animal  de 
fon  efpece.  De  plus  , ce  charme  que  les 
deux  lexes  s’infpirent  par  leur  différen- 
ce , augmenteroit  ce  plaifir  ; & la  priere 
naturelle  qu’ils  fe  font  toujours  l’un  à 
l’autre , feroit  une  troiliéme  loi. 

Outre  le  fentiment  quç  les  hommes 
ont  d’abord  , ils  parviennent  encore  à 
avoir  des  connoiffances  ; ainfi  ils  ont  un 
fécond  lien  que  les  autres  animaux  n’ont 
pas.  Ils  ont  donc  un  nouveau  motif  de 
s’unir  ; & le  defir  de  vivre  en  fociété 
eft  une  quatrième  loi  naturelle. 


; CHAPITRE  IIL 

Des  loix  pofitives* 

S I - T ô T que  les  hommes  font  en 
fociété  , ils  perdent  le  fentiment  de 
leur  foibleffe  ; l’égalité  qui  étoit  en- 
tr’eux  ceffe , & l’état  de  guerre  com- 
mence. 

Chaque  fociété  particulière  vient  i 
fentir  fa  force  ^ ce  qui  produit  un  état 
de  guerre  de  nation  à nation.  Les  par- 
ticuliers dans  chaque  fociété  commertT 

^ ~ A y 
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cent  à fentir  leur  force  ; ils  cherchent  5 
tourner  en  leur  faveur  les  principaux 
avantages  de  cette  fociété  , ce  qui  fait 
entr’eux  un  état  de  guerre. 

Ces  deux  fortes  d’état  de  guerre  font 
établir  les  loix  parmi  les  hommes.  Con- 
fidérés  comme  habitans  d’une  fi  grande 
planette , qu’il  eft  néceflaîre  qu’il  y ait 
différens  peuples , ils  ont  des  loix  dans 
le  rapport  que  ces  peuples  ontentr’eux; 
& c’eft  le  DROIT  DES  GENS.  Confidé- 
rés  comme  vîvans  dans  une  fociété  qui 
doit  être  maintenue , ils  ont  des  loix 
dans  le  rapport  qu’ont  ceux  qui  gou- 
vernent avec  ceux  qui  font  gouvernés 
& c’efHe  DROIT  politique.  Ils  en 
ont  encore  dans  le  rapport  que  tous  les 
citoyens  ont  entr’eux  3 & c’efl  le  droit, 
civil. 

Le  droit  des  gens  eft  naturellement 
fondé  fur  ce  principe  ; que  les  diverfes 
nations  doivent  fe  faire  dans  la  paix  le 
plus  de  bien  , & dans  la  guerre  le  moins 
de  mal  qu’il  eft  pofTible , fans  nuire  à 
leurs  véritables  intérêts. 

L’objet  de  la  guerre , c’eft  la  vîétoîre  ; 
celui  de  la  viétoire , la  conquête  ; celui 
de  la  conquête  , la  confervation.  De  ce 
principe  6c  du  précédent  3 doivent  dé- 
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^îver  toutes  les  loix  qui  forment  le  droit 
des  gens. 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des 
gens  ; & les  Iroquois  mêmes  , qui  man- 
gent leurs  prifonniers , en  ont  un.  Ils 
envoient  & reçoivent  des  ambaffades  ; 
ils  connoilfent  des  droits  de  la  guerre 
& de  la  paix  : le  mal  eft  que  ce  droit 
des  gens  n’eft  pas  fondé  fur  les  vrais 
principes. 

Outre  le  droit  des  gens  qui  regarde 
toutes  les  fociétés  , il  y a un  droit 
politique  pour  chacune.  Une  fociété  ne 
fçauroit  fubfifter  fans  un  gouvernement. 
La  réunion  de  toutes  les  forces  particu- 
lières J dit  très-bien  Gravina  , forme 
ce  qu’on  appelle  l^état  politique. 

La  force  générale  peut  être  placée 
entre  les  mains  d’a«  feul , ou  entre  les 
mains  de  plujieurs.  Quelques-uns  ont 
penfé  que  la  nature  ayant  établi  le  pou- 
voir paternel , le  gouvernement  d’un 
feul  étoit  le  plus  conforme  à la  nature. 
Mais  l’exemple  du  pouvoir  paternel 
ne  prouve  rien.  Car  fi  le  pouvoir  du 
pere  a du  rapport  au  gouvernement  d’un 
feul , après  la  mort  du  pere , le  pou- 
voir des  freres,  ou  après  la  mort  des 
freres , celui  des  coufins-germains  ^ ont 
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du  rapport  au  gouvernement  de  pîu-^ 
fleurs.  La  puilTance  politique  comprend 
nécelTairement  l’union  de  plufieurs  fa- 
milles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouverne- 
ment le  plus  conforme  à la  nature , eft 
celui  dont  la  difpofition  particulière  fe 
rapporte  mieux  à la  difpofttion  du 
peuple  pour  lequel  il  efl  établi. 

Les  forces  particulières  ne  peuveaî 
fe  réunir  , fans  que  toutes  lesVolontés 
fc  réunilfent.,  La  réunion  de  ces  volontés-, 
dit  encore  très-bien  Gravina.  , ejl  ce 
^uon  appelle  Tétât  civil. 

La  loi , en  général , efl  la  raifon  hu«- 
maine , entant  qu’elle  gouverne  tous 
les  peuples  de  la  terre  ; & lesdoix  poli- 
tiques & civiles  de  chaque  nation  , ne 
doivent  être  que  les  cas  particuliers  oh 
s’applique  cette  raifon  humaine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres 
au  peuple  pour  lequel  elles  font  faites , 
que  c’efl  un  très-grand  hazard  fi  celles 
d’une  nation  peuvent  convenir  à une 
autre. 

Il  faut  qu’elles  fe  rapportent  à la  na- 
ture & au  principe  du  gouvernement 
qui  eft  établi , ou  qu’on  veut  établir  3; 
imt  qu’dks  le  forment , comme  font  le^ 
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!oîx  politiques  ; foit  qu’elles  le  main- 
tiennent , comme  font  les  loix  civiles. 

EUes  doivent  être  relatives  au  phyji^ 
que  du  pays , au  climat  glacé , brûlant 
ou  tempéré  ; à la  qualité  du  terrein , à 
fa  fituation , à fa  grandeur  ; au  genre 
de  vie  des  peuples , laboureurs  , chafr 
feurs , ou  pafteurs:  elles  doivent  fe  rap- 
, porter  au  dégré  de  liberté , que  la  cons- 
titution peut  fouffrir  ; à la  religion  des 
habitans  , à leurs  inclinations , à leurs 
richelîes  , à leur  nombre,  à leur  cora^ 
merce , à leurs  mœurs , à leurs  maniè- 
res. Enfin  , elles  ont  des  rapports  en- 
tr’elles  ; elles  en  ont  avec  leur  origine  , 
avec  l’objet  du  légiflateur,  avec  l’ordre 
des  chofes  fur  lefquelles  eUes  font  éta- 
blies. C’efi;  dans  toutes  ces  vues  qu’il 
faut  les  confidérer. 

C’eft  ce  que  j’entreprends  de  faire 
dans  cet  ouvrage.  J’examinerai  tous, 
ces  rapports  : ils  forment  tous  enfem- 
ble  ce  que  l’on  appelle  I’espeit  DEâ 

XOIX. 

Je  n’ai  point  féparé  les  loix  politiques 
des  civiles  : Car  comme  je  ne  traite  point 
des  loix  5 mais  de  l’efprit  des  loix  ; & 
que  cet  efprit  confifte  dans  les  divers: 
japports  que  ks  loix  peuvent  avok 
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avec  diverfes  chofes  ; j’ai  dû  moînS 
fuivre  l’ordre  naturel  des  loix  , que 
celui  de  ces  rapports  & de  ces.  cho-; 
fes. 

J’examinerai  d’abord  les  rapports 
■que  les  loix  ont  avec  la  nature  & avec 
le  principe  de  chaque  gouvernement  : 
& comme  ce  principe  a fur  les  loix  une 
fuprême  influence 5 je  m’attacherai  aie 
bien  connoître  ; & fi  je  puis  une  fois 
l’établir,  on  en  verra  couler  les  loix 
comme  de  leur  four  ce.  Je  paflerai  en- 
fuite  aux  autres  rapports , qui  femblent 
être  plus  particuliers. 
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I)es  loix  qui  dérivent  directement 
de  la  nature  du  gouvernement 

CHAPITRE  PREMIER; 

De  la  nature  des  trois  divers  gouver- 
nemens. 

Il  y a trois  efpeces  de  gouvernemens; 

le  RÉPUBLICAIN,  le  MONARCHIQUE, 
& le  DESPOTIQUE.  Pour  en  découvrir 
la  nature , il  fuffit  de  l’idée  qu’en  ont 
les  hommes  les  moins  inllruits.  Je  fup- 
pofe  trois  définitions  , ou  plutôt  trois 
faits  : l’un  que  le  gouvernement  républi-’ 
cain  efl  celui  où  le  peuple  en  corps  ^ ou 
feulement  une  partie  du  peuple , a la  fou-- 
veraine  puijjance  : le  monarchique  ^ celui 
eù  un  feul  gouverne  , mais  par  des  loix 
fixes  Gr  établies  : au  lieu  que^  dans  le  def- 
potique  J un  feul  ^ fans  loi  fans  réglé  ^ 
entraîne  tout  par  fa  volonté  & par  fes  ca- 
prices, 

Voilà  ce  que  j’appelle  la  nature  de 
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chaque  gouvernement.  Il  faut  voir  quel- 
les font  les  loix  qui  fuivent  direélement 
de  cette  nature  , 6^  qui  par  conféquent 
font  les  premières  loix  fondamenta- 
les. 


CHAPITRE  IL 

Du  gouvernement  républicain  , G'  des 
loix  relatives  à la  démocratie. 

Lorsque,  dans  la  république  , le 
peuple  en  corps  a la  fouveraine  puilfan- 
ce , c’efl  une  démocratie.  Lorfque  la 
fouveraine  puiffance  eft  entre  les  mains 
d’une  partie  du  peuple , cela  s’appelle 
une  ariftocratie. 

Le  peuple,  dans  la  démocratie,  ell  à 
certains  égards  le  monarque  5 à certains 
autres,  il  eft  le  fujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  fes 
fuftfages  qui  font  fes  volontés.  La  vo- 
lonté du  fouverain  eft  le  fouverain  lui- 
mêm-e.  Les  loix  qui  établirent  le  droit 
de  fuffrage  , font  donc  fondamentales 
dans  ce  gouvernement.  En  effet , il  eft 
aufti  important  d’y  régler  comment  , 
par  qui,  à qui,  fur  quoi,  les  fuffrages 
doivent  être  donnés , (qu’il  l’eft  dans 
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une  monarchie  de  fçavoir  quel  efl  le 
monarque  , & de  quelle  maniéré  il  doit 
gouverner. 

Libanius  (a)  dit,  qu’à  Athènes  un 
étranger  qui  fe  méloit  dans  l^ajjemblée  du 
peuple  J était  puni  de  mort»  C’eft  qu’un 
tel  homme  ufurpoit  le  droit  de  fouve- 
raineté. 

Il  ell  effentiel  de  fixer  le  nombre  des 
citoyens  qui  doivent  former  les  affem- 
blées  ; fans  cela,  on  pourroit  ignorer  fi  le 
peuple  a parlé , ou  feulement  une  partie 
du  peuple.  A Lacédémone , il  failoit 
dix  mille  citoyens.  A Rome  , née  dans 
la  petiteffe  pour  aller  à la  grandeur  y à 
Rome  , faite  pour  éprouver  toutes  les 
viciflitudes  delà  fortune,  à Rome,  qui 
avoit  tantôt  prefque  tous  fes  citoyens 
hors  de  fes  murailles , tantôt  toute  l’I- 
talie & une  partie  de  la  terre  dans  fes 
murailles,  on  n’avoit point  fixé  ce  nom- 
bre (b)  ; & ce  fut  une  des  grandes  cau- 
fes  de  fa  ruine. 

Le  peuple  qui  a la  fouveraine  puif- 
fance , doit  faire  par  lui  - même  tout 
ce  qu’il  peut  bien  faire  y ôc  ce  qu’il  ne 

(a.)  Déclamations  ly**  3c  18^. 

Ib)  Vo-ezles  Conildérations  furies  caufes  delà 
grandeur  des  & de  leur  décadence , ch.  iXo 
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peut  pas  bien  faire , il  faut  qu’il  le  falïe 
par  fes  miniftres. 

Ses  miniftres  ne  font  point  à lui , s’il 
ïie  les  nomme  : c’eft  donc  une  maxime 
fondamentale  de  ce  gouvernement , que 
le  peuple  nomme  fes  miniflres  , c’eft-à- 
dire  fes  magiflrats. 

Il  a befoin , comme  les  monarques 
& même  plus  qu’eux,  d’être,  conduit 
par  un  confeil  ou  fénat.  Mais  pour  qu’il 
y ait  confiance  , il  faut  qu’il  en  élife  les 
membres  ; foit  qu’il  les  choifilfe  lui- 
même  , comme  à Athènes  ; ou  par  quel- 
que magifirat  qu’il  a établi  pour  les  éli- 
re , comme  cela  fe  pratiquoit  à Rome 
dans  quelques  occafions. 

Le  peuple  efl:  admirable  pour  choifir 
ceux  à qui  il  doit  confier  quelque  par- 
tie de  fon  autorité.  Il  n’a  à fe  détermi- 
ner que  par  des  chofes  qu’il  ne  peut 
ignorer  , Sc  des  faits  qui  tombent  fous 
les  fens.  Il  fçait  très-bien  qu’un  hom'me 
a été  fouvent  à la  guerre,  qu’il  y a eu 
tels  ou  tels  fuccès  : il  efi;  donc  très-ca- 
pable d’élire  un  général.  Il  fçait  qu’un 
juge  efl:  aflfidu  , que  beaucoup  de  gens 
fe  retirent  de  fon  tribunal  contens  de 
lui , qu’on  ne  l’a  pas  convaincu  de  cor- 
ruption s en  voilà  allez  pour  qu’il  élife 


Liv.  II.  Ch^if.  îI, 

tin  préteur.  Il  a été  frappé  de  la  magni- 
ficence ou  des  richeffes  d’un  citoyen  ; 
cela  fuffit  pour  qu’il  puilTe  choifir  un 
édile.  Toutes  ces  chofes  font  des  faits 
dont  il  s’infiruit  mieux  dans  la  place  pu- 
blique , qu’un  monarque  dans  fon  pa- 
lais. Mais  , fçaura-t’il  conduire  une  af- 
faire 5 connoître  les  lieux , les  occafions , 
les  momens , en  profiter  ? Non  : il  ne  le 
fçaura  pas. 

Si  l’on  pouvoir  douter  de  la  capaci- 
té naturelle  qu’a  le  peuple  pour  difcer- 
ner  le  mérite , il  n’y  auroit  qu’à  jetter 
les  yeux  fur  cette  fuite  continuelle  de 
choix  étonnans  que  firent  les  Athéniens 
ôc  les  Romains  ; ce  qu’on  n’attribuera 
pas  fans  doute  au  hazard. 

On  fçait  qu’à  Rome , quoique  le  peu- 
ple fe  fût  donné  le  droit  d’élever  aux 
charges  les  Plébéiens , il  ne  pouvoir  fe 
réfoudre  à les  élire  ; & quOiqu’à  Athè^ 
nés  on  pût , par  la  loi  à^AriJîide , tirer 
les  magiftrats  de  toutes  les  clafi'es , il 
n’arriva  jamais  , dit  Xénophan  (a) , que 
le  bas-peuple  demandât  celles  qui  pou- 
voient  intérelfer  fon  falut  ou  fa  gloire* 

Comme  la  plupart  des  citoyens , qui 

(a)  Pages  , édition  de  'VP^echeliuSj  de  l’aîi 
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ont  afTez  de  fuffifance  pour  élire  , n’eit 
ont  pas  alTez  pour  être  élus  ; de  même 
le  peuple  , qui  a allez  de  capacité  pour 
fe  faire  rendre  compte  de  la  gelHon  des 
autres,  n’eft  pas  propre  à gérer  par  lui-! 
même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent,  Si 
qu’elles  aillent  un  certain  mouvement 
qui  ne  foit  ni  trop  lent  ni  trop  vite. 
Mais  le  peuple  a toujours  trop  d’aélion, 
ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent 
mille  bras  il  renverfe  tout;  quelquefois 
avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que  com- 
me les  infeéles. 

Dans  l’état  populaire , on  divîfe  le 
peuple  en  de  certaines  claffes.  C’efl 
dans  la  maniéré  de  faire  cette  divifion , 
que  les  grands  légiflateurs  fe  font  figna- 
lés;  & c’eft  de-là  qu’ont  toujours  dé- 
pendu la  durée  de  la  démocratie , Ôc  là 
profpérité. 

Servius -Tullius  fuivît , dans  la  compo- 
fition  de  fes  clalfes , l’efprit  de  l’arifto- 
cratie.  Nous  voyons  dans  Tite-Live  (a) 
& dans  Denys  et Halicarnajfe  (b) , com- 
ment il  mit  le  droit  de  fuffrage  entre  les 
mains  des  principaux  citoyens.  Il  avoi^ 

(a"  Liv.  I. 

(p)  Liv»  IV.  art.  ij  Sc  fuivj 
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divifé  le  peuple  de  Rome  en  cent  qua- 
tre-vingt-treize centuries  , qui  for- 
moient  fix  dalles.  Et  mettant  les  riches , 
mais  en  plus  petit  nombre,  dans  les  pre- 
mières centuries  3 les  moins  riches , mais 
en  plus  grand  nombre , dans  les  fuivan- 
tes;  il  jetta  toute  la  foule  des  indigens 
dans  la  derniere  : & chaque  centurie 
n’ayant  qu’une  voix  (a)  , c’étoient  les 
moyens  & les  richelfes  qui  donnoient 
le  lufffage  , plutôt  que  les  perfonnes. 

Solon  divifa  le  peuple  Athènes  en 
quatre  clalfes.  Conduit  par  l’efprit  de  la 
démocratie,  il  ne  les  fit  pas  pour  fixer 
ceux  qui  dévoient  élire  , mais  ceux  qui 
pouvoient  être  élus  : &;  laill'ant  à cha- 
que citoyen  le  droit  d’éleélion , il  vou- 
lut {b)  que  dans  chacune  de  ces  quatre 
clalfes  on  pût  élire  des  juges  ; mais  que 
cè  ne  fût  que  dans  les  trois  premières , 
où  étoient  les  citoyens  aifés , qu’on  pût 
prendre  les  magillrats. 

Comme  la  divifion  de  ceux  qui  ont 
droit  de  fuffrage,  ell , dans  la  répub li- 

(a)  Voyez  dans  les  Confidérations  fur  les  caufes  de 
la  grandeur  des  Romains  2c  de  leur  décadence , c.  IX, 
comment  cet  efprit  de  Servius  Tullius  fe  conferva 
d'ans  la  république. 

(b)  Denys  d’Halicarnaffe , éloge  d’ifocrate , p,  97 
tome  2 , édition  de  Wedvelius.  Pollux , liv.  YlII* 
ch.  X}  art,  130. 
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que  , une  loi  fondamentale  ; la  maniéré 
de  le  donner  eft  une  autre  loi  fonda- 
mentale. 

Le  fuffirage  par  le  fort  eft  de  la  natu- 
re de  la  démocratie  ; le  fuffrage  par 
choix  eft  de  celle  de  Pariftocratie^ 

Le  fort  eft  une  façon  d’élire  qui  n’af- 
flige perfonne  ; il  lailfe  à chaque  citoyen 
une  efpérance  raifonnable  de  fervir  fa 
patrie. 

Mais  5 comme  il  eft  défeélueux  par 
lui-même , c’eft  à le  régler  &:  à le  cor- 
riger que  les  grands  légiflateurs  fe  font 
furpalfés. 

Solon  établît  à Athènes , que  l’on 
nommeroit  par  choix  à tous  les  emplois 
militaires  , 6c  que  les  fénateurs  & les 
juges  feroient  élus  par  le  fort. 

Il  voulut  que  l’on  donnât  par  choix 
les  magiftratures  civiles  qui  exigeoient 
une  grande  dépenfe  ? 6c  que  les  autres 
fulTent  données  par  le  fort. 

Mais  pour  corriger  le  fort , il  régla 
qu’on  ne  pourroit  élire  que  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  fe  préfenteroient  ; que 
celui  qui  auroit  été  élu , feroit  examiné 
par  des  juges  (a) , 6c  que  chacun  pour- 

(a)  Voyez  l’oraifon  de Démofthène , defalfâ  légat, 
& Toraifon  contre  Timarc[ue. 
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roit  Paccufer  d’en  être  indigne  (a)  : ce- 
la tenoit  en  même  temps  du  fort  & du 
choix.  Quand  on  avoit  fini  le  temps  de 
la  magiftrature,  il  falloit  efiuyer  un  au- 
tre jugement  fur  la  maniéré  dont  on  s’é- 
toit  comporté.  Les  gens  fans  capacité 
dévoient  avoir  bien  de  la  répugnance 
à donner  leur  nom  pour  être  tirés  au 
fort. 

La  loi  qui  fixe  la  maniéré  de  donner 
les  billets  de  fuffrage  , efl:  encore  une 
loi  fondamentale  dans  la  démocratie. 
C’efi:  une  grande  queftion , fi  les  llilFra- 
ges  doivent  être  publics  ou  fecrets. 
Cicéron  (b)  écrit  que  les  loix  (c)  qui  les 
rendirent  fecrets  dans  les  derniers  temps 
de  la  république  Romaine , furent  une 
des  grandes  caufes  de  fa  chute.  Com- 
me ceci  fe  pratique  diverfement  dans 
différentes  républiques , voici,  je  crois , 
ce  qu’il  en  faut  penfer. 

Sans  doute  que  , lorfque  le  peuple 

(a)  On  tîroît  même  pour  chaque  place  deux  bil-> 
Jets  ; l’un  qui  donnoitla  place , l’autre  qui  nommoic 
celui  qui  devoir  fuccéder , en  cas  que  le  premier  fût 
ïejetté. 

(b)  Liv.  I & III  des  Loix. 

(c)  Elles  s’appelloient  loix  tabulaires  ; on  donnoîc 
à chaque  citoyen  deux  tables  ; la  première  marquée 
d’un  A , pour  dire  ûnrijuo  j l’autre  d’un  U & d’unç 
R,  ufi  rogast 
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donne  fes  fufFrages , ils  doivent  être 
publics  {a)  ; & ceci  doit  être  regardé 
comme  une  loi*  fondamentale  de  la  dé- 
mocratie. Il  faut  que  le  petit  peuple  foit 
éclairé  par  les  principaux  , & contenu 
par  la  gravité  de  certains  perfonnages. 
Ainfi  dans  la  république  Romaine  , en 
rendant  les  fuffrages  fecrets , on  détruifit 
tout  j il  ne  fut  plus  polTible  d’éclairer 
une  populace  qui  fe  perdoit.  Mais,  lorf- 
que,  dans  une  ariflocratie  le  corps-des 
nobles  donne  les  fufFrages  (b)  , ou  dans  ^ 
une  démocratie  le  fénat  (c)  ; comme  il 
n’efl  là  queftion  que  de  prévenir  les  bri- 
gues , les  fufFrages  ne  fçauroient  être  trop 
fecrets. 

La  brigue  efl  dangereufe  dans  un  fé- 
nat; elle  efl  dangereufe  dans  un  corps  ' 
de  nobles  : elle  ne  l’efl:  pas  dans  le  peu- 
ple, dont  la  nature  efl  d’agir  par  pafFion^ 
Dans  les  états  où  il  n’a  point  de  part  au 
gouvernement,  il  s’échauffera  pour  un 
aéleur , comme  il  auroit  fait  pour  les 
affaires.  Le  malheur  d’une  république, 

(ü)  A Athènes,  on  levoit  les  mains. 

(h)  Comme  à Venife. 

(c)  Les  trente  tyrans  d’Athènes  voulurent  queleâ 
fuffrages  des  aréopagites  fufTent  publics , pour  les  di- 
riger à leur  fantaiüe.  Lyjîas  , orax.  çontrà  Agorat, 
cap,  vui, 

c’efi 


Liv.  II.  Qùjîp*  II. 
c’efl;  lorfqu’il  n’y  a plus  de  brigues  ; 
& cela  arrive  , lorfqu’on  a corrompu  le 
peuple  à prix  d’argent  : il  devient  de 
lang-froid  , il  s’affeclionne  à l’argent  » 
mais  il  ne  s’afFedionne  plus  aux  affaires  : 
fans  fouci  du  gouvernement , & de  ce 
qu’on  y propofe  , il  attend  tranquille- 
ment l'on  falaire. 

C’ell  encore  une  loi  fondamentale 
de  la  démocratie  , que  le  peuple  feul 
fade  des  loix.  Il  y a pourtant  mille  oc- 
cafions  où  il  eft  néceffaire  que  le  fénat 
puiffe  flatuer  ; il  eft  même  fouvent  à 
propos  d’elfayer  une  loi  avant  de  l’é- 
tablir. La  conftitution  de  Rome  Sc  celle 
d’Athènes  étoient  très-fages.  Les  ar- 
rêts du  fénat  (a)  avoient  force  de  loi 
pendant  un  an  ; ils  ne  devenoienc 
perpétuels  que  par  la  volonté  du  peu- 
ple. 


(a)  yoyei  Denys  d’HalicarnaflTe  , liv.  IV  3c  IX.’ 


CHAPITRE  III. 

Des  loix  relatives  à la  nature  de. 
Varifiocratie.  • 

Dans  Pariftocratie  , la  fouveraîne 
puilfance  eft  entre  les  mains  d’un  cer- 
Tome  L B 
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tain  nombre  de  perfonnes.  Ce  font  elle^ 
qui  font  les  loix  & qui  les  font  exécuter; 
èc  le  refte  du  peuple  n’eft  tout  au  plus 
à leur  égard , que  comme  dans  une  mo^ 
narchie  les  fujets  font  à l’égard  du  mo- 
narque. 

On  n’y  doit  point  donner  le  fuffrage 
par  fort  ; on  n’en  auroit  que  les,  incon- 
véniens.  En  effet , dans  un  gouverne- 
ment qui  a déjà  établi  les  diftinéfions 
les  plus  afRigeantes,  quand  on  feroit 
choifi  par  le  fort , on  n’en  feroit  pas 
moins  odieux  ; c’efl  le  noble  qu’on  en?, 
vie  5 & non  pas  le  magiflrat. 

Lorfque  les  nobles  font  en  grand 
îiom.bre  3 il  faut  un  fénat  qui  réglé  les 
affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  fçau^ 
roit  décider , de  qui  prépare  celles  dont 
il  décide.  Dans  ce  cas  , on  peut  dire 
que  l’arifloeratie  eft  en  quelque  forte 
dans  le  fénat , la  démocratie  dans  le 
corps  des  nobles  ; & que  le  peuple  n’eft 
rien. 

Ce  fera  une  chofe  très-beureufe  dans 
l’ariflocratie , fipar  quelque  voie  indirect 
te  on  fait  fortir  le  peuple  de  fon  anéan- 
tiffemient  : ainfi  à Gènes  la  banque  de 
faint  Georges  , qui  efl  adminiflrée  en 
grande  partie  par  les  principaux  du  peu-* 
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pie  {a),  donne  à celui-ci  une  certaine 
influence  dans  le  gouvernement,  qui 
en  fait  toute  la  profpérité. 

Les  fénateurs  ne  doivent  point  avoir 
le  droit  de  remplacer  ceux  qui  man- 
quent dans  le  fénat  3 rien  ne  feroit  plus 
capable  de  perpétuer  les  abus.  A Ronie , 
qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  ef- 
pece  d’ariflocratie , le  fénat  ne  fe  fup- 
pléoit  pas  lui-même  3 les  fénateurs  nou- 
veaux étoient  nommés  (h)  par  les  cen- 
feurs. 

Une  autorité  exorbitante  , donnée 
tout-à-coup  à un  citoyen  dans  une  ré- 
publique , forme  une  monarchie , ou 
plus  qu’une  monarchie.  Dans  celles-cï 
les  loix  ont  pourvu  à la  conflitution  , 
ou  s’y  font  accommodées  3 le  principe 
du  gouvernem.ent  arrête  le  monarque  : 
mais , dans  une  république  où  un  ci- 
toyen fe  fait  donner  (r)  un  pouvoir  ex- 
orbitant , l’abus  de  ce  pouvoir  eft  plus 
grand  , parce  que  les  loix , qui  ne  l’ont 
point  prévu , n’ont  rien  fait  pour  l’ar- 
rêter. 

(a)  Voyeî  M.  Aiiijj'on-,  voyages  d’Italie,  p.  itf.' 

{b)  Ils  le  furent  d’abord  par  les  confuls. 

(c)  C’eft  ce  qui  renverfa  la  république  Romaine. 
Voy.  les  Confidérations  fur  les  caufes  de  la'grandeui^ 
dç5  Rgmaitis  ^ de  leur  déçadençe#  Paris , 17s 

Bij 
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L’exception  à cette  réglé , eft  lorfquë 
la  conftitution  de  l’état  eft  telle  qu’il  a 
befoin  d’une  magiflratu.re  qui  ait  un 
pouvoir  exorbitant.  Tel  étoit  Rome 
avec  fes  diétateurs , telle  cfl  Venife 
avec  fes  inquiliteurs  d’état  ; ce  font  des 
magiflratures  terribles  , qui  ramennent 
violemment  l’état  à la  liberté.  Mais  , 
d.’oii  vient  que  ces  magiftratures  fe  trou- 
vent fl  différentes  dans  ces  deux  répu- 
bliques f C’eft  que  Rome  défendoit  les 
refies  de  fon  ariflocratie  contre  le  peu- 
ple ; au  lieu  que  Venife  fe  fert  de  fes 
inquifiteurs  d’état  pour  maintenir  fon 
ariflocratie  contre  les  nobles.  De-là  il 
fuivoit,  qu’à  Rome  la  diélature  ne  de- 
voir durer  que  peu  de  temps  , paixe  que 
le  peuple  agit  par  fa  fougue  Sc  non  pas 
par  fes  deifçins.  Il  falloir  que  cette  ma- 
giflrature  s’exerçât  avec  éclat,  parce 
<ju’il  s’agiffoit  d’intimider  le  peuple,  ôc 
non  pas  de  le  punir > que  le  diélateur 
ne  fut  créé  que  pour  une  feule  affaire  , 
êc  n’eût  une  autorité  fans  bornes  qu’à 
raifon  de  cette  affaire , parce  qu’il  étoit 
toujours  créé  pour  un  cas  imprévu.  A 
V enife , au  contraire , il  faut  une  ma- 
giflrature  permanente  : c’efl  là  que  les 
d^ffeins  peuvent  être  commencés;fuivis^ 
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fufpendus,  repris;  que  l’ambition  d’un 
feul  devient  celle  d’une  famille & l’am- 
bition d’une  famille  celle  de  plufieurs» 
On  a befoin  d’une  magiflrature  cachée , 
parce  que  les  crimes  qu’elle  punit , tou- 
jours profonds  , fe  forment  dans  le  fe- 
cret  & dans  le  filence.  Cette  magiftra- 
ture  doit  avoir  une  inquifition  géné- 
rale J parce  qu’elle  n’a  pas  à arrêter  les 
maux  que  l’on  connoîtj  mais  à préve- 
nir même  ceux  qu’on  ne  connoît  pas. 
Enfin  cette  derniere  eff  établie  pour  ven-^ 
ger  les  crimes  qu’elle  foupçonne  ; & la 
première  employoit  plus  les  menaces 
que  les  punitions  pour  les  crimes  , mê- 
me avoués  par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magiflrature , il  faut  com-^ 
penfer  la  grandeur  de  la  puiffance  par 
la  brièveté  de  fa  durée.  Un  an  efl  le 
temps  que  la  plupart  des  légiflateurs 
ont  fixé  ; un  temps  plus  long  feroit 
dangereux  , un  plus  court  feroit  contre 
la  nature  de  la  chofe.  Qui  efl-ce  qui 
voudroit  gouverner  ainfi  fes  affaires 
domiefliques  ? A Ragufe  {a)  chef 
de  la  république  change  tous  les  mois , 
les  autres  officiers  toutes  les  femaines  , 
le  gouverneur  du  château  tous  les  jours, 

(a)  Voyages  de  Tournefort. 
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Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  unë 
petite  république  {a)  environnée  de 
puiffances  formidables  , qui  corrom- 
proient  aifément  de  petits  magillrats. 

La  meilleure  ariflocratie  eft  celle  où 
la  partie  du  peuple  qui  n’â  point  de 
part  à la  puiüance , eft  fi  petite  & fi 
pauvre , que  la  partie  dominante  n’a 
aucun  intérêt  à l’opprimer.  Ainfi , quand 
Antipaur  (b)  établit  à Athènes  que 
ceux  qui  n’auroient  pas  deux  mille 
drachmes  , feroient  exclus  du  droit  de 
luffrage  ^ il  forma  la  meilleure  ariftocra- 
tie  qui  fût  poftible  ; parce  que  ce  cens 
étoit  fi  petit  5 qu’il  n’excluoit  que  peu 
de  gens , & perfonne  qui  eût  quelque 
confidération  dans  la  cité. 

Les  familles  ariftocratiques  doivent 
donc  être  peuple  , autant  qu’il  eft  pof- 
ble.  Plus  une  ariftocratie  approchera  de 
îa  démocratie  3 plus  elle  fera  parfaite  ; 

elle  le  deviendra  moins , à mefure 
jqu’elle  approchera  de  la  monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes , eft  celle 
•où  la  partie  du  peuple  qui  obéit  eft: 
dans  l’efclavage  civil  de  celle  qui  com- 

(a)  A Luques , les  magiftrats  ne  font  établis  que 
pour  deux  mois. 

(b  Dlodore,  Hv.  XVIIJ  ,pag.  6oi  édition  de 
Rhodcman. 
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înande  , comme  l’ariftocratie  de  Folo~ 
gne , où  les  payfans  font  efclaves  de  la 
îioblelfe. 


CHAPITRE  IV. 


I)es  loix  J dans  'leur  rapport  avec  la 

tiire  du  gouvernement  monarchique. 

Les  pouvoirs  intermédiaires  fubor- 
donnés  & dépendans  conflituent  la  na- 
ture du  gouvernement  monarchique  , 
c^efl- à-dire,  de  celui  où  un  feul  gouverne 
par  des  loix  fondamentales.  J’ai  dit  les 
pouvoirs  intermédiaires , fubordonnés 
6c  dépendans  : en  effet  ? dans  la  monar- 
chie , le  prince  eft  la  fource  de  tout  pou- 
voir politique  & civil.  Ces  loix  fonda-: 
mentales  fuppofent  nécelfairement  des 
canaux  moyens  par  où  coule  la  puif^ 
fance  : car,  s’il  n’y  a dans  l’état  que 
la  volonté  momentanée  & capricieufe 
d’un  feul , rien  ne  peut  être  fixe , Sc 
par  conféquent  aucune  loi  fondamen- 
tale. 

Le  pouvoir  intermédiaire  fubordon- 
né  le  plus  naturel , efi:  celui  de  la  no- 
bleffe.  Elle  entre  en  quelque  façon  dans 
i’effence  de  la  monarchie  j dont  la  ma- 
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xime  fondamentale  cü,  point  de  monaf-^. 
que  ^ point  de  noblejje  ; p'oint  de  noblejfe  ^ 
point  de  monarque  s rnais  on  a un  def- 
pote. 

Il  y a des  gens  qui  avoient  imaginé 
dans  quelques  états  en  Europe , d’abolir 
toutes  les  juftices  des  feigneurs.  Ils  ne 
voy oient  pas  qu’ils  vouloient  faire  ce 
que  le  parlement  d’Angleterre  a fait. 
AbolilTez  dans  une  monarchie  les  pré- 
rogatives des  feigneurs  , du  clergé,  de 
la  noblelTe  & des  villes  ; vous  aurez 
bientôt  un  état  populaire , ou  bien  un 
état  defpotique. 

Les  tribunaux  d’un  grand  état  en 
Europe  frappent  fans  cefle  , depuis  plu- 
fieurs  fiécles,  fur  la  jurifdicHon  patrimo- 
niale des  feigneurs  & fur  l’eccléliaflî- 
que.  Nous  ne  voulons  pas  cenfurer  des 
magiflrats  fi  fages  : mais  nous  laiffons  à 
décider  jufqu’à  quel  point  la  conftitu- 
tion  en  peut  être  changée. 

Je  ne  fuis  point  entêté  des  privilèges 
des  eccléfiaftiques  : mais  je  voudrois 
qu’on  fixât  bien  une  fois  leur  jurifdic- 
tion.  Il  n’efl:  point  queflion  de  fçavoir  fi 
on  a eu  raifon  de  l’établir  : mais  fi  elle 
efl  établie  y fi  elle  fait  une  partie  des 
Iqix  du  pays  ^ ôc  fî  elle  y eft  partout  re-. 
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îatîve;  fl,  entre  deux  pouvoirs  quePon 
reconnoît  indépendans , les  conditions 
ne  doivent  pas  être  réciproques  ; & s’il 
n’eft  pas* égal  à un  bon  fujet  de  défen- 
dre la  juflice  du  prince , ou  les  limites 
qu’elle  s’cft  de  tout  temps  prefcrites. 

- Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  ell 
dangereux  dans  une  république,  autant 
eft-il  convenable  dans  une  monarchie  ; 
furtout  dans  celles  qui  vont  au  defpo- 
tifme.  Où  en  feroient  l’Efpagne  Sc  le 
Portugal  depuis  la  perte  de  leurs  loix  , 
fans  ce  pouvoir  quji  arrête  feul  la  puif- 
fance  arbitraire  f Barrière  toujours  bon- 
ne , lorfqu’il  n’y  en  a point  d’autre  : car, 
comme  le  defpotifme  caufe  à la  nature 
humaine  des  maux  effroyables  , le  mal 
même  qui  le  limite  eft  un  bien. 

Conrme  la  mer,  qui  femble  vouloir  cou- 
vrirtoute  la  terre , eft  arrêtée  par  les  her- 
bes dcles moindres  graviers  qui fe trou- 
vent fur  le  rivage  ; ainfi  les  monarques  , 
dont  le  pouvoir  paroît  fans  bornes,  s’ar- 
rêtent par  les  plus  petits  obflacles , & 
foumettent  leur  fierté  naturelle  à la 
plainte  & à la  prier e. 

Les  Anglois , pour  favorifer  la  liberté, 
ont  ôté  toutes  les  puiffances  intermé- 
diaires qui  formoient  leur  monarchie, 
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Ils  ont  bien  raifon  de  conferver  cettè 
liberté  ; s’ils  venoient  à la  perdre  ? ils 
feroient  un  des  peuples  les  plus  efclar 
,ves  de  la  terre. 

M.  Laiv , par  une  ignorance  égale  de 
la  conftitution  républicaine  & de  la  mo- 
narchique, fut  un  des  plus  grands  pro- 
moteurs du  defpotifme  que  l’on  eût  en- 
core vu  en  Europe.  Outre  les  change- 
mens  qu’il  fît  fi  brufques  , fi  inufîtés  , 
Il  inouis  ; il  vouloit  ôter  les  rangs  inter- 
médiaires, & anéantir  les  corps  politi- 
ques : il  diffolvoit  (a)  la  monarchie  par 
fes  chimériques  rembourfemens , & 
fembloit  vouloir  racheter  la  conflitution 
même. 

Il  ne  fufîît  pas  qu’il  y ait  dans  une 
monarchie  des  rangs  intermédiaires  ; il 
faut  encore  un  dépôt  de  loix.  Ce  dépôt 
ne  peut  être  que  dans  les  corps  politi- 
ques , qui  annoncent  les  loix  lorfqu’el- 
les  font  faites , & les  rappellent  lorf- 
qu’on  les  oublie.  L’ignorance  naturelle 
a la  nobleffe  , fon  inattention , fon  mé- 
pris pour  le  gouvernement  civil , exi- 
gent qu’il  y ait  un  corps  qui  faffe  fans 
ceffe  fortir  les  loix  de  la  poufîîere  où 

{a)  Ferdinand , roi  d’Arragon  , fe  fie  grand-maîtrç 
fles  grdres  j cela  fçnl  altéra  la  conflitution, 
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elles  feroient  enfevelles.  Le  confeil  du 
Prince  n’eft  pas  un  dépôt  convenable. 
Il  eft  par  fa  nature  le  dépôt  de  la  vo- 
lonté momentanée  du  prince  qui  exé- 
cute, & non  pas  le  dépôt  des  loix  fon- 
damentales. De  plus , le  confeil  du  mor 
narque  change  fans  celfe  ; il  n’eft  point 
permanent  ; il  ne  fçauroit  être  nom- 
breux I il  n’a  point  à un  allez  haut  dé- 
gré  la  confiance  du  peuple  j il  n’efi:  donc 
pas  en  état  de  l’éclairer  dans  les  temps 
difficiles , ni  de  le  ramener  à l’obéif- 
fance. 

Dans  les  états  defpotiques , ou  il  n’y  a 
point  de  loix  fondarrientales  , il  n’y  a 
pas  non  plus  de  dépôt  de  loix.  De-là 
vient  que  dans  ces  pays  la  religion  a or- 
dinairement tant  de  force;  c’efl;  qu’elle 
forme  une  efpece  de  dépôt  & de  perma- 
nence : Et  fi  ce  n’efl:  pas  la  religion  , ce 
font  les  coutumes  qu’on  y vénéré  au 
lieu  des  loix. 
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De  l’esprit  dës  loi:î^; 


CHAPITRE  V. 

Des  loix  relatives  à la  nature  de  l’état 
defpotique» 


Il  refaite  de  la  nature  du  pouvoir 
defpotique , que  l’homme  feul  qui  l’exer- 
ce , le  faflfe  de  même  exercer  paruti 
feul.  Un  homme  à qui  fes  cinq  fens  di- 
fent  fans  celle  qu’il  efl  tout , & que  les 
autres  ne  font  rien , eft  naturellement 
parelfeux , ignorant  , voluptueux.  Il 
abandonne  donc  les  affaires.  Mais  , 
s’il  les  confioit  à pluheurs  , il  y auroit 
des  difputes  entr’eux  ; on  feroit  des  bri- 
gues pour  être  le  premier  efclave  ; le 
prince  feroit  obligé  de  rentrer  dans  l’ad- 
miniflration.  Il  efl  donc  plus  fimple  qu’il 
l’abandonne  à un  vizir  (a)  qui  aura  d’a- 
bord la  même  puilfance  qile  lui.  L’éta- 
blilfement  d’un  vizir  efl  dans  cet  état 
une  loi  fondamentale. 

On  dit  qu’un  pape , à fon  éleélion  , 
pénétré  de  fon  incapacité , fît  d’abord 
des  difficultés  infinies.  Il  accepta  enfin  > 
6c  livra  à fon  neveu  toutes  les  affaires* 

(æ)  Les  rois  d’ Orient  ont  toujours  des  viiirs? 

M.  Ch&ràint 
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51  êtoit  dans  l’admiration , & difoit  : 
33  Je  n’aurois  jamais  cru  que  cela  eût  été 
H aifé.  ce  II  en  eft  de  même  des  princes 
d’Orient.  Lorfque  de  cette  prifon , où 
'des  eunuques  leur  ont  affoibli  le  cœur 
& Pefprit  5 &;  fouvent  leur  ont  laiffé 
ignorer  leur  état  même , on  les  tire  pour 
les  placer  fur  le  trône,  ils  font  d’abord 
étonnés  : mais  quand  ils  ont  fait  un  vi- 
zir , & que  dans  leur  ferrail  ils  fe  font 
livrés  aux  pallions  les  plus  brutales  ; 
îorfqu’au  milieu  d’une  cour  abbatue , ils 
ont  fuivi  leurs  caprices  les  plus  flupi- 
des , ils  n’auroient  jamais  cru  que  cela 
eût  été  11  aifé. 

Plus  l’empire  ed;  étendu  , plus  le  fer- 
rail  s’aggrandit,  &plus  par  conféquent 
le  prince  eft  enyvré  de  plaifirs.  Ainli 
dans  ces  états , plus  le  prince  a de  peu- 
ples à gouverner,  moins  il  penfe  au 
gouvernement  ; plus  les  affaires  y font 
grandes , Ôc  moins  on  y délibéré  fur  les 
affaires, 


De  l’esprit  des  loi^; 

LIVRE  III. 

Des  principes  des  trois  gouverne^ 
mens. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Différence  de  la  nature  du  gouvernement 
de  fin  principe. 

Après  avoir  examiné  quelles  font 
ks  loix  relatives  à la  nature  de  chaque 
gouvernement  5 il  faut  voir  celles  qui 
îe  font  à fon  principe. 

Il  y a cette  différence  (æ)  entre  la  na- 
ture du  gouvernement  &c  fon  principe  5 
que  fa  nature  eft  ce  qui  le  fait  être  tel  ; 
& fon  principe , ce  qui  le  fait  agir.  L’u- 
ne efl  fa  llruélnre  particulière , & l’au- 
tre les  pallions  humaines  qui  le  font 
mouvoir. 

Or  5 les  loix  ne  doivent  pas  être  moins 
relatives  au  principe  de  chaque  gou- 
vernement 5 qu’à  fa  nature.  Il  faut  donc 
chercher  quel  efl  ce  principe.  C’eft  ce 
que  je  vais  faire  dans  ce  livre-ci. 

^ (a)  Cette  diftinâion  eft  très-importante  , & j’en 
tirerai  bien  des  conféc[uences5  elle  eftla  clef  d’unç 
infinité  de  loix. 


Ltv.  IÎL  CaAp\  lî. 

■ Il  1 1 


CHAPITRE  II. 

Du  principe  des  divers  gouvernemens2 

J’ A I dit  que  la  nature  du  gouverne- 
ment républicain , efl:  que  le  peuple  en 
corps  ou  de  certaines  familles , y aient 
la  fouveraine  puiffance  : celle  du  gou- 
vernement monarchique , que  le  prince 
y ait  la  fouveraine  puiffance  , mais  qu’il 
l’exerce  félon  des  loix  établies  : celle  du 
gouvernement  defpotique , qu’un  feuly 
gouverne  félon  fes  volontés  & fes  capri- 
ces. Il  ne  m’en  faut  pas  davantage  pour 
trouver  leurs  trois  principes  ; ils  en  dé- 
rivent naturellement.  J e commencerai 
par  le  gouvernement  républicain , & je 
parlerai  d’abord  du  démocratique. 


CHAPITRE  IIL 
Du  principe  de  la  démocratie» 


I L ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  ; 
pour  qu’un  gouvernement  monarchi- 
que ou  un  gouvernement  defpotique  fe 
maintiennent  ou  fe  foutiennent.  La  for- 
ce des  loix  dans  l’un , le  bras  du  prince 


De  l’esprYt  dés  tô'if  J 
toujours  levé  dans  Pautre,  règlent  o(t> 
contiennent  tout.  Mais , dans  un  état 
populaire , il  faut  un  relTort  de  plus , qui 
eftla  VERTU. 

Ce  que  je  dis  efl;  confirmé  par  le  corps 
entier  de  l’hifioire  , &:  efi:  très-confor- 
me à la  nature  des  chofes.  Car  il  efi:  clair 
que  dans  une  monarchie  , où  celui  qui 
fait  exécuter  les  loix  fe  juge  au-dellùs 
des  loix  5 on  a befoin  de  moins  de  ver- 
tu que  dans  un  gouvernement  populai- 
re 5 où  celui  qui  fait  exécuter  les  loix  fent 
qu’il  y efi:  fournis  lui- même , & qu’il  en 
portera  le  poids. 

’ Il  efi:  clair  encore  que  le  monarque  y 
qui  5 par  mauvais  confeil  ou  par  né- 
gligence 5 cefie  de  faire  exécuter  les 
loix,  peut  aifément 'réparer  le  mal;  il 
n’a  qu’à  changer  de  confeil,  ou  fe  cor- 
riger de  cette  négligence  même.  Mais 
îorfque  , dans  un  gouvernement  popu- 
laire 5 les  loix  ont  cefie  d’être^exécutéeSj, 
comme  cela  ne  peut  venir  que  de  la  cor- 
ruption de  la  république , l’état  efi:  dé- 
jà perdu. 

Ce  fut  un  afiez  beau  fpeélacle  dans 
le  fié  de  pafie , de  voir  les  efforts  impuif- 
fans  des  Anglois  pour  établir  parmi  eux 
la  démocratie.  Comme  ceux  qui  avoient 
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^art  aux  aiFaires  n'avoient  point  de  ver- 
tu, que  leur  ambition  é toit  irritée  par 
le  fuccès  de  celui  qui  avoit  le  plus 
ofé  {a) , que  Pefprit  d’une  faélion  n’é- 
îoit  réprimé  que  par  Pefprit  d’une 
autre  ^ le  gouvernement  changeoit  fans 
celle  ; le  peuple  étonné  cherchoit  la  dé- 
mocratie , & ne  la  trouvoit  nulle  part. 
Enfin,  après  bien  des  mouvemens,  des 
chocs  & des  fecoulfes  , il  fallut  fe  re- 
pofer  dans  le  gouvernertient  meme  qu’on 
avoit  proferit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à Rome 
la  liberté , elle  ne  put  plus  la  recevoir  ; 
elle  n’avoit  plus  qu’un  foible  refie  de 
vertu  : & comme  elle  en  eut  toujours 
moins , au  lieu  defe  réveiller  après  Ce- 
far  J Tibere  „ Caius  ^ Claude  ^ Néron  ^ 
Domitien  ^ elle  fut  toujours  plus  efcla- 
v^e  ; tous  les  coups  portèrent  fur  les  ty- 
rans , aucun  fur  la  tyrannie. 

Les  politiques  Grecs  qui  vivoient 
dans  le  gouvernement  populaire,  ne, 
reconnoiffoient  d’autre  force  qui  pût  le 
foutenir , que  celle  de  la  vertu.  Ceux 
d’aujourd’hui  ne  nous  parlent  que  de 
manufaéfures , de  commerce , de  finan- 
ces , de  richefi'es  ôc  de  luxe  même. 

(æ)  Cromwell 


^2  De  l’eçeett  des  loix  ; 

Lorfque  cette  vertu  cefl'e , Pambîtîoîi 
entre  dans  les  cœurs  qui  peuvent  la  re- 
cevoir 5 6c  l’avarice  entre  dans  tous.  Les 
defirs  changent  d’objets  ; ce  qu’on  ai- 
moit , on  ne  l’aime  plus , on  étoit  li- 
bre avec  les  loix  , on  veut  être  libre 
contre  elles  ; chaque  citoyen  efl  comme 
un  efclave  échappé  de  la  maifon  de  fon 
maître  ce  qui  étoit  maxime  ^ on  l’ap- 
pelle rigueur  j ce  qui  étoit  réglé  ^ on 
l’appelle  gêne  j ce  qui  étoit  attention  j 
on  l’appelle  crainte.  C’ed  la  frugalité 
qui  y efl  l’avarice , & non  pas  le  defir 
d’avoir.  Autrefois  le  bien  des  particu- 
liers faifoit  le  tréfor  public  ; mais  pour 
lors  le  tréfor  public  devient  le  patrimoi- 
ne des  particuliers.  La  république  ell 
une  dépouille  ; & fa  force  n’eft  plus  que 
le  pouvoir  de  quelques  citoyens  6c  la  li-t 
cence  de  tous. 

Athènes  eut  dans  fon  fein  les  mêmel 
forces  pendant  qu’elle  domina  avec 
tant  de  gloire , 6c  pendant  qu’elle  fervit 
avec  tant  de  honte.  Elle  avoit  vingt 
mille  citoyens  (a) , lorfqu’elle  défendit 
les  Grecs  contre  les  Perfes,  qu’elle  dif- 
puta  l’empire  à Lacédémone  ? 6c  qu’elle 
attaqua  la  Sicile.  Elle  en  avoit  vingt 

^a)  Plutarque  > înPerîcle.  Platon  , în  Critid^ 
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ÿnille , lorfque  Demetrius  de  P ha  1er  e les 
dénombra  (a.) , comme  dans  un  marché 
Pon  compte  les  efclaves.  Quand  Pki^ 
lippe  ofa  dominer  dans  la  Grèce,  quand 
il  parut  aux  portes  d’Athènes  {b) , elle 
n’avoit  encore  perdu  que  le  temps.  On 
peut  voir  dans  Démojïliène  quelle  peine 
il  fallut  pour  la  réveiller  : on  y crai- 
gnoir  Philippe , non  pas  comme  Penne-* 
mi  de  la  liberté  , mais  des  plaiiirs  (c). 
Cette  ville , qui  avoit  réfillé  à tant  de 
défaites , qu’on  avoit  vu  renaître  après 
fes  deflruéfions , fut  vaincue  à C/zeVo- 
née  , & le  fut  pour  toujours.  Qu’im- 
porte que  Philippe  renvoie  tous  les 
prifonniers  f Î1  ne  renvoie  pas  des 
hommes.  Il  étoit  toujours  aufli  aifé  de 
triompher  des  forces  d’Athènes  , qu’il 
étoit  difficile  de  triompher  de  fa  vertu. 

Comment  Carthage  auroit-elle  pu  fe 
foutenir  f Lorfque  Annibal , devenu 
préteur,  youlut  empêcher  les  magiftrats 
de  piller  4 république , n’allerent-ils  pas 

(a)  11  s’y  trouva  vingt-un  mille  citoyens , dix  mille 
etrangers  , quatre  cent  mille  efclaves.  Voyei  Athe^. 
née , Liv.  VU 

(b)  Elle  avoir  vingt  mille  citoyens.  Voyez  Dé- 
mofthène , in  Ariflog. 

(c)  Us  avoient  fait  une  loi  pour  punir  de  mort  celui 
qui  propoferoit  de  convertir  aux  ufages  de  la  guerre 
l’argent  deftiné  pour  les  théâtres. 
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i’accufer  devant  les  Romains  ? Malheu- 
reux 5 qui  vouloient  être  citoyens  fans 
qu’il  y eût  de  cité , & tenir  leurs  riclief- 
les  de  la  main  de  leurs  deftruéleurs  l 
Bientôt  Rome  leur  demanda  pour  ota- 
ges trois  cent  de  leurs  principaux  ci- 
to^Tns  ; elle  fe  fit  livrer  les  armes  & les 
vaiiTeaux , & enfuite  leur  déclara  la 
guerre.  Par  les  chofes  que  fit  le  défef- 
poir  dans  Carthage  défarmée  (a) , ôn 
peut  juger  de  ce  qu’elle  auroit  pu  faire 
avec  fa  vertu  , lorfqu’eils  avoit  fes 
forces. 

(a y Cette  guerre  dura  trois  ans. 


CHAPITRE  IV. 

Du  principe  de  V ariftocratko 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  le 
gouvernement  populaire , il  en  faut  auflî 
< dans  l’arifiocratique.  Il  efi:  vrai  qu’elle 
n’y  efi:  pas  fi  abfolument  requife. 

Le  peuple  qui  efi: , à l’égard  des  no- 
bles 5 ce  que  les  fujets  font  à l’égard  du 
monarque  , efi:  contenu  par  leurs  loix. 
Il  a donc  moins  befoin  de  vertu  que  le 
peuple  de  la  démocratie.  Mais  , com- 
ment les  nobles  feront-ils  contenus  I 
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Ceux  qui  doivent  faire  exécuter  les  loix 
contre  leurs  collègues  , fentiront  d’a- 
bord qu’ils  agiilent  contr’eux-mêmeSp 
Il  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce  corps , 
par*  la  nature  de  la  conflitution. 

Le  gouvernement  ariflocratique  a 
par  lui-même  une  certaine  force  que  la 
démocratie  n’a  pas.  Les  nobles  y for- 
ment un  corps  , qui,  par -fa  prérogative 
& pour  fon  intérêt  particulier , réprime 
le  peuple  : il  fuflit  qu’il  y ait  des  loix , 
pour  qu’à  cet  égard  elles  foient  exécu- 
tées. 

Mais  autant  qu’il  efl  aifé  à ce  corps 
de  réprim.er  les  autres , autant  eil-il 
difficile  qu’il  fe  réprime  lui- même  ( a.  )> 
Telle  efl  la  nature  de  cette  conflitution , 
qu’il  femble  qu’elle  mette  les  mêmes 
gens  fous  la  puilfance  des  loix,  & qu’elle 
les  en  retire. 

Or , un  corps  pareil  ne  peut  fe  répri- 
mer que  de  deux  maniérés  ; ou  par  une 
grande  vertu , qui  fait  que  les  nobles  fe 
trouvent  en  quelque  façon  égaux  à leur 
peuple , ce  qui  peut  former  une  gran- 
de république  ; ou  par  une  vertu  moin- 

(a)  Les  crimes  publics  y pourront  être  punis , par-, 
ce  que  c^-eft  TaÉTaire  de  tous;  les  crimes  particuliers 
n’y  feront  pas  punis,  parce  que  raffaire  de  tous  eft 
de  ne  les  pas  punir. 
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dre?  qui  ell;  une  certaine  modération  qui 
rend  les  nobles  au  moins  égaux  à eux- 
mêmes  ; ce  qui  fait  leur  confervation, 
La  modération  eft  donc  Pâme  de  ces 
gouvernemens.J’entens  celle  qui  elT:  fon- 
dée fur  la  vertu , non  pas  celle  qui  vient 
d’une  lâcheté  & d’une  parelfe  de  l’ame. 


CHAPITRE  V. 


Qi/e  la  vertu  n\fl  point  le  principe  dût 
gouvernement  monarchique, 

D ANS  les  monarchies , la  politique 
fait  faire  les  grandes  chofes  avec  le  moins 
de  vertu  qu’elle  peut;  comme  dans  les 
plus  belles  machines  , Part  emploie 
auflî  peu  de  mouvemens , de  forces  & 
de  roues  qu’il  eft  poffible. 

L’état  fubfifte  indépendamment  de 
l’amour  pour  la  patrie  , du  dehr  de  la 
vraie  gloire , du  renoncement  à foi-mê- 
me 5 du  facrifice  de  fes  plus  chers  in- 
térêts , Sc  de  toutes  ces  vertus  héroï- 
ques que  nous  trouvons  dans  les  an- 
ciens , & dont  nous  avons  feulement 
entendu  parler. 

Les  loix  y tiennent  la  place  de  tou- 
tes ces  vertus , dont  on  n’a  aucun  be-î 
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foîn  ; Pétat  vous  en  difpenfe  : une  ac- 
tion qui  fe  fait  fans  bruit , y eft  en  quel^. 
que  façon  fans  conféquence. 

Quoique  tous  les  crimes  foient  pu- 
blics par  leur  nature,  on  diftingue  pour- 
tant les  crimes  véritablement  publics 
d’avec  les  crim^es  privés , ainfl  appellés  , 
parce  qu’ils  ofFenfent  plus  un  particu-: 
lier,  que  la  fociété  entière. 

Or,  dans  les  républiques,  les  crimes 
privés  font  plus  publics  ; c’efl-à-dire  j 
choquent  plus  la  conflitution  de  l’état^ 
que  les  particuliers  : Sc  dans  les  monar- 
chies, les  crimes  publics  font  plus  pri- 
vés ; c’eft-à-dire , choquent  plus  les  for- 
tunes particulières , que  la  conftitution 
de  l’état  même. 

Je  fupplie  qu’on  ne  s’ofFenfe  pas  de 
ce  que  j’ai  dit  ; je  parle  après  toutes  les 
hifloires.  Je  fçais,très-bienquiln’efl:  pas 
rare  qu’il  y ait  des  princes  vertueux  ; 
mais , je  dis  que  dans  une  m-onarchie  il 
eft  très-difficile  que  le  peuple  le  foit’(Æ). 

Qu’on  life  ce  que  les  hiiloriens  de 
tous  les  temps  ont  dit  fur  la  cour  des 

(a)  Je  parle  ici  de  la  vertu  politique  , qui  eft  la 
vertu  morale  dans  le  fens  qu'elle  fe  dirige  au  bien 
général,  fort  peu  des  vertus  morales  particulières, 
& point  du  tout  de  cette  vertu  qui  a du  rapport  aux 
vérités  révélées.  On  verra  bien  ceci  au  liv.  V.  e.  IL 
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monarques  ; qu’on  fe  rappelle  les  con-r 
verfations  des  hommes  de  tous  les  pays 
fur  le  miférable  caradlere  des  courtifans  : 
ce  ne  font  point  des  chofes  de  fp.ccula- 
tion , mais  d’une  trille  expirience. 

L’ambition  dans  l’oifiveté  , la  balTelïe 
dans  l’orgueil , le  defir  de  s’enrichir  fans 
travail,  l’averfion  pour  la  vérité  , la  flat- 
terie , la  trahifon , la  perfidie , l’abandon 
de  tous  fes  engageme.ns le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen , la  crainte  de  la  ver- 
tu du  prince  , l’efpérance  de  fes  feiblefi- 
fes,  & 'plus  que  tout  cela’,  le  ridicule 
perpétuel  jetté  fur  la  vertu  , fornrent , 
je  crois , le  caraélere  du  plus  grand 
nombre  des  courtifans  , marqué  dans 
tous  les  lieux  Sc  dans  tous  les  temps. 
Or,  il  efl  très-mal  aifé  que  la  plupart 
des  principaux  d’un  état  foient  malhon- 
nêtes gens  , & que  les  inférieurs  foient 
gens  de  bien  ; que  ceux-là  foient  trom- 
peurs & que  ceux-ci  confentent  à n’ê- 
tre  que  dupes. 

Que  fl  dans  le  peuple  il  fe  trouve  quel- 
que malheureux  fionnête  hommie  (a) , le 
cardinal  de  Richelieu  , dans  fon  tefta- 
ment  politique , infinue  qu’un  monarque 

(a)  Entendei  ceci  dans  iefens  de  la  not-e  précé-» 
dente, 

doit 


Liv.  IIL  Ch  J P.  V.  # 
oît  fé  garder  de  s’en  fervir  (a).  Tant  iî 
eft  vrai  que  la  vertu  n’eft  pas  le  felTort 
de  ce  gouvernement  ! Certainement  elîe 
n’en  eit  point  exclue , mais  elle  n’en  eiT 
pas  le  reuort, 

Xa)  Il  ne  ?aut  pas , y ejl-il  ih , fe  fervir  de  gens  do 
tas  lieu  ; ils  fonc  trop  aufteres  & trop  difficiles. 


CHAPITRE  VI. 

Comment  on  fupplée  à la  vertu  dans  U 
^ gouvernement  monarchique* 

Je  me  bâte 5 & je  marche  à grands  pas; 
afin  qu’on  ne  croie  pas  que  je  falfe  une 
fatire  du  gouvernement  monarchique.' 
Non;  s’il  manque  d’un  reifort , il  en  a' 
un  autre.  L’honneur  , c’eft-à-dire , 
le  préjugé  de  chaque  perfonne  & de 
chaque  condition  , prend  la  place  de 
la  vertu  politique  dont  j’ai  parlé , Ôc 
la  repréfente  partout.  Il  y peut  infpi- 
rer  les  plus  belles  aélions  ; il  peut , joint 
à la  force  des  loix , conduire  au  but 
du  gouvernement  comme  la  vertu  mê- 
me. 

x\in{î  dans  les  monarchies  bien  ré- 
glées 5 tout  le  monde  fera  à peu  près 
bon  citoyen , & on  trouvera  rarement 
. Tome  L C 
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quelqu’un  qui  foit  homme  de  bien;  caf> 
pour  être  homme  de  bien  ( ^ , il  faut 
avoir  intention  de  l’être  (b),  & ai- 
mer l’état  moins  pour  foi  que  pour  lui-; 
même. 

(a)  Ce  mot , homme  de  lien  > ne  s’entend  ici  ç[uç 
dans  un  fens  politique. 

(b)  Voyez  la  note  de  la  page  47, 


CHAPITRE  VII. 

Du  principe  de  la  monarchie, 

IjE  gouvernement  monarchique  fup-: 
pofe , comme  nous  avons  dit , des  préé^ 
minences  , des  rangs,  & même  une  no- 
blefl'e  d’origine.  La  nature  de  Vhonneur 
efl:  de  demander  des  préférences  & 
des  dillindlions  ; il  eft  donc,  par  la 
chofe  même , placé  dans  ce  gouverne-*- 
ment. 

L’ambition  efl:  pernicieufe  dans  une 
république.  Elle  a de  bons  effets  dans 
la  monarchie  ; elle  donne  la  vie  à ce 
gouvernement  ; & on  y a cet  avantage , 
qu’elle  n’y  efl  pas  dangereufe  , parce 
qu’elle  y peut  être  fans  celle  réprimée. 

Vous  diriez  qu’il  en  efl;  comme  du  fyf? 
tême  de  l’univers , où  il  y a une  forcq 
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qui  éloigne  fans  ceflfe  du  centre  tous  les 
corps , & une  force  de  pefanteur  qui  les 
y ramenne.  L’honneur  fait  mouvoir  tou- 
tes les  parties  du  corps  politique  ; il  les 
lie  par  fon  aélion  même  ; & il  fe  trouve 
que  chacun  va  au  bien  commun,  croyant 
aller  à fes  intérêts  particuliers. 

Il  eft  vrai  que  , philofophiquement 
parlant , c’eft  un  honneur  faux  qui  con- 
duit toutes  les  parties  de  l’état  : mais 
cet  honneur  faux  efl:  aufli  utile  au  pu- 
blic , que  le  vrai  le  feroit  aux  particu- 
liers qui  pourroient  Tavoir. 

Et  n’eft-ce  pas  beaucoup  , d’obliger 
les  hommes  à faire  toutes  les  aélions 
difficiles , & qui  demandent  de  la  for- 
ce , fans  autre  récompenfe  que  le  bruit 
de  ces  aétions  ? 


CHAPITRE  VIII. 

Qwe  V honneur  n'efi  point  le  principe  des 
états  dejpotiques, 

C E n’efî:  point  ^honneur  qui  efl  le  prin- 
cipe des  états  defpotiques  : les  hommes 
y étant  tous  égaux , on  n’y  peut  fe  pré- 
férer aux  autresj  les  hommes  y étant  tous 
efclaves , on  n’y  peut  fe  préférer  à rien. 
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De  plus , comme  l’honneur  a fes  loIlC 
6c  fes  réglés , & qu’il  ne  fçauroit  plier  ; 
qu’il  dépend  bien  de  fon  propre  capri-^ 
ce  5 & non  pas  de  celui  d’un  autre  ; îl 
ne  peut  fe  trouver  que  dans  des  états 
où  la  conflitution  efl:  fixe , ôc  qui  ont 
des  loix  certaines. 

•Comment  feroît-il  fouffert  chez  le 
'dejpote  ? Il  fait  gloire  de  méprifer  la  vie  , 
& le  defpote  n’a  de  force  que  parce  qu’il 
peut  l’ôter.  Comment  pourroit-il  fouf- 
îrir  le  defpote  ? Il  a des  réglés  fuivies , 
6c  des  caprices  foutenus  ; le  defpote  n’a 
aucune  réglé , 6c  fes  caprices  détruifent 
tous  les  autres. 

L’honneur  inconnu  aux  états  defpo? 
tiques , où  même  fouvent  on  n’a  pas  de 
mot  pour  l’exprimer  (a),  régné  dans  les 
monarchies  ; il  y donne  la  vie  à tout 
le  corps  politique  ? aux  loix , 6c  aux  ver^ 
tus  même. 

(û)Voyei  Ferry,  page44-7. 
l'.M" J 

CHAPITRE  IX. 
Duprincipe  du  gouvernement  defpotiquei 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une 
République  > 6ç  dans  une  monarchie  de 
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fhonneur,  il  faut  de  la  crainte  dans  un 
gouvernement  defpotique  : pour  la  ver- 
tu , elle  n’y  eft  point  nécelTaire  j & l’hon^ 
neur  y feroit  dangereux. 

Le  pouvoir  immenfe  du  prince  y 
palfe  tout  entier  à ceux  à qui  il  le  con- 
fie. Des  gens  capables  de  s’eftimer  beau- 
coup eux-mêmes , feroient  en  état  d’y 
faire  des  révolutions.  Il  faut  donc  que 
la  crainte  y abbatte  tous  les  courages , 
& y éteigne  jufqu  au  moindre  fentiment 
d’ambition* 

Un  gouvernement  modéré  peut,  tant 
qu’il  veut , & fans  péril , relâcher  fes 
relforts.  Il  fe  maintient  par  fes  loix  & 
par  fa  force  même.  Mais  loifque,  dans  le 
gouvernement  defpotiqje,  le  prince  cef* 
le  un  moment  de  lever  le  bras  ; quand 
il  ne  peut  pas  anéantir  à l’inftant  ceux 
qui  ont  les  premières  places  (a),  tout  efl 
perdu  : car  le  reffort  du  gouvernement , 
qui  efl:  la  crainte , n’y  étant  plus , le 
peuple  n’a  plus  de  protedteur. 

C efl:  apparemment  dans  ce  fens  que 
des  cadis  ont  foutenu  que  le  grand- 
feigneur  n’étoit  point  obligé  de  te- 
nir fa  parole  ou  fon  ferment , lorfqu  il 

(æ)  Comme  U arrive  fouvenc  dans  rarillocrati® 
giiiicaire» 


y4  l’esprit  des  tôix ; 
bornoit  par  - là  fon  autorité  ( a )* 

Il  faut  que  le  peuple  foit  jugé  par  les 
loix  5 &:  les  grands  par  la  fantaifie  du 
prince  ; que  la  tête  du  dernier  fujet  foit 
en  fureté  , & celle  des  bachas  toujours 
expofée.  On  ne  peut  parler  fans  frémir 
de  ces  gouvernemens  monflmeux.  Le 
fophi  de  Perfe  détrôné  de  nos  jours 
par  Mirivéis , vit  le  gouvernement  périr 
avant  la  conquête , parce  qu’il  n’ avoir 
pas  verfé  affez  de  fang  (^). 

L’hiiloire  nous  dit  que  les  horribles 
cruautés  de  Domîtîen  effrayèrent  les 
gouverneurs , au  point  que  le  peuple  fe 
rétablit  un  peu  fous  fon  régné  (c).  C’eft 
ainfi  qu’un  torrent,  qui  ravage  tout  d’un 
côté , laiife  de  l’autre  des  campagnes  ou 
l’œil  voit  de  loin  quelques  prairies* 

(a)  Ricault,  de  Vempîre  Ottoman, 

(ly  Voyex,  rhlftoire  de  cette  révolution,  par  le  peri| 
Ducerceaiu 

{c)  Son  gouvernement  étolt  mUItaire  ; ce  qui  eflt 
jijae  dçs  çfpeçes  du  gouvernement  defpoti^uç». 
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CHAPITRE  X. 

Différence  de  Vobéijfance  dans  les  goui 
vernemens  modérés  dans  lesgouver^ 
nemens  defpotiques* 

Dans  les  états  defpotiques , la  natu- 
re du  gouvernement  demande  une  obéil^ 
fance  extrême  ; & la  volonté  du  prince 
une  fois  connue , doit  avoir  aufli  infail- 
liblement fon  elFet,  qu’une  boule  jettée 
contre  une  autre  doit  avoir  le  fien* 

Il  n’y  a point  de  tempérament,  de 
lïiodification , d’accommodemens  , de 
termes , d’équivalens , de  pourparlers , 
'de  remontrances  ; rien  d’égal  ou  de 
îneilleur  à propofer.  L’homme  efl  une 
créature  qui  obéit  à une  créature  qui 
yeut. 

On  n’y  peut  pas  plus  repréfenter  Tes 
Craintes  fur  un  événement  futur , qu’ex- 
cufer  fes  mauvais  fuccès  fur  le  caprice 
de  la  fortune.  Le  partage  des  hommes , 
comme  des  bêtes , y efl  l’inflinél,  l’obéif* 
fance  , le  châtiment. . 

Il  ne  fert  de  rien  d’oppofer  les  fentî- 
inens  naturels  , le  refpecl  pour  un  pere, 
la  tendrefl'e  pour  fes  enfans  & fes  fem- 
C iv 
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mes , les  loix  de  l’honneur , l’état  de 

famé  ; on  a reçu  l’ordre , & cela  fufîît. 

En  Perfi , lorfque  le, roi  a condamné 
quelqu’un , on  ne  peut  plus  lui  en  par-i 
1er,  ni  demander  grâce.  S’il  étoityvre  ou 
hors  de  fens  , il  fau droit  que  l’arrêt 
s’exécutât  tout  de  même  (a)  ; fans  cela 
ilfe  contrediroit,  & la  loi  ne  peut  fs 
contredire.  Cette  maniéré  de  penfer  y 
a été  de  tout  temps  : l’ordre  que  donna 
^ ^jjuérus  d’exterminer  les  Juifs  ne  pou- 
vant être  révoqué  ? on  prit  le  parti  de 
leur  donner  la  permiflion  de  fe  défen-5 
dre. 

II  y a pourtant  une  chofe  que  l’biï 
peut  quelquefois  oppofer  à la  volonté 
du  prince  (b)  ; c’efl  la  religion.  On  aban-: 
donnera  fon  pere  > on  le  tuera  même  i 
fl  le  prince  l’ordonne  : mais  on  ne  boira 
pas  du  vin , s’il  le  veut  & s’il  l’ordonne; 
Les  loix  de  la  rejigion  font  d’un  pré- 
cepte fupçrieur  5 parce  qu’elles  font 
données  fur  la  tête  du  prince  comme 
fur  celles  des  fujets.  Mais  quant  au 
droit  naturel , il  n’en  efl  pas  de  même  ; 
le  prince  efl  fuppofé  n’être  plus  un 
homme. 

Dans  les  états  monarchiques  de  mog 

ia)  \ oyez  Char iln^  (è)  Ibid» 
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dërés , la  puififance  eft  bornée  par  ce  qui 
en  efl;  le  relTort  ; je  veux  dire  l’honneur, 
qui  régné , comme  un  monarque , fur  le 
prince  & fur  le  peuple.  On  n’ira  point 
lui  alléguer  les  loix  de  la  religion  ; un 
courtifan  fe  croiroit  ridicule  : On  lui  al- 
léguera fans  cefl'e  celles  de  l’honneur, 
De-là  réfultent  des  modifications  né- 
celfaires  dans  l’obéilfance  ; l’honneur 
efl;  naturellement  fujet  à des  bizarreries , 
ôc  l’obéilfance  les  fuivra  toutes. 

Quoique  la  maniéré  d’obéir  foit  diffé- 
rente dans  ces  deux  gouvernemens , le 
pouvoir  eft  pourtant  le  même.  De  quel- 
que coté  que  le  monarque  fe  tourne , il 
emporte  & précipite  la  balance , 6c  eft 
obéi.  Toute  la  différence  eft  que  , dans 
la  monarchie , le  prince  a des  lumières  , 
& que  les  miniftres  y font  infiniment 
plus  habiles  dcplus  rompus  aux  affaires^ 
-que  dans  l’état  defpotique. 
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CHAPITRE  XL 


Réjlexions  fur  tout  ceci* 

Tels  font  les  principes  des  trois  gou*3 
yernemens  : ce  qui  ne  lignifie  pas  que 
dans  une  certaine  république  ? on  foit 
vertueux  ; mais  qu’on  devroit  Têtre.  Ce- 
la ne  prouve  pas  non  plus  que , dans  une 
certaine  monarchie , on  ait  de  l’honneur  ; 
& que,  dans  un  état  defpotique particu- 
lier, on  ait  de  la  crainte;  mais  qu’il fau^ 
droit  en  avoir  : fans  quoi  le  gouverne-; 
ment  fera  imparfait. 
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LIVRE  IV. 

Qii&  l<^s  lolx  de  r éducation  doivent 
être  relatives  aux  principes  du, 
gouvernement* 


.CHAPITRE  PREMIER, 
T>tî  lolx  de.  r éducation* 

Les  lolx  de  V éducation  font  les  pre- 
mières que  nous  recevons.  Et  comme 
elles  nous  préparent  à être  citoyens , 
chaque  famille  particulière  doit  être 
gouvernée  fur  le  plan  de  la  grande  fa- 
mille qui  les  comprend  toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a un  principe , 
les  parties  qui  le  compofent  3 c’efl-à- 
dire  les  familles  , l’auront  aufli.  Les 
loix  de  l’éducation  feront  donc  diffé- 
rentes dans  chaque  efpece  de  gouver- 
nement. Dans  les  monarchies,  elles  au- 
ront pour  objet  l’honneur  3 dans  les  ré- 
publiques, la  vertu  3 dans  le  defpotif- 
jne,  la  crainte. 

Cv 
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CHAPITRE  II.  ‘ 

De  éducation  dans  les  monarchies^ 

C E n’efl  point  dans  les  maifons  publn 
ques  où  Pon  inflruit  l’enfance,  que  l’on 
reçoit  dans  les  monarchies  la  principale 
éducation  ; c’eft  lorfque  l’on  entre  dans 
îe  monde  , que  l’éducation  en  quelque 
façon  commence.  Là  , ell:  l’école  de  ce. 
que  l’on  appelle  Vhonneiir^ce  maître  uni- 
verfel  qui  doit  partout  nous  conduire. 

C’efl  là  que  l’on  voit  & que  Pon  en- 
tend toujours  dire  trois  chofes;  qu'ilfaut. 
mettre  dans  les  vertus  une  certaine  noblef- 
Je , dans  les  mœurs  une  certaine  franchife 
dans  les  maniérés  une  certaine  politejfe» 

Les  vertus  qu’on  nous  y montre  font 
^toujours  moins  ce  que  l’on  doit  aux  au- 
tres , que  ce  que  l’on  fe  doit  à foi-même  : 
elles  ne  font  pas  tant  ce  qui  nous  appelle 
vers  nos  concitoyens , que  ce  qui  nous 
en  diüingue. 

On  n’y  juge  pas  les  aélions  des  hom- 
mes comme  bonnes , mais  comme  belles 
comme  jufles,  mais  comme  grandes 
comme  raifonnables , mais  comme  ex- 
.tïâordinaii'es^. 
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Dès  que  l’honneur  y peut  trouver 
quelque  chofe  de  noble , il  eft  ou  le  ju- 
ge qui  les  rend  légitimes,  ou  le  fophifte 
^ui  les  jullifie. 

Il  permet  la  galanterie , lorfqu’elle  efl 
unie  à Fidée  des  fentimens  du  cœur , ou 
à l’idée  de  conquête  : Et  c’efl:  la  vraie 
raifon  pour  laquelle  les  mœurs  ne  font 
jamais  fi  pures  dans  les  monarchies , que 
dans  les  gouvernemens  républicains. 

Il  permet  la  rufe , lorfqu’elle  eft  join- 
te à l’idée  de  grandeur  de  l’efprit  ou  de 
la  grandeur  des  affaires  ; comme  dans  b 
politique , dont  les  finelfes  ne  l’offenfent 
pas. 

Il  ne  défend  l’adulation , que  lorP 
qu’elle  eft  fépar^e  de  l’idée  d’une  gran- 
de fortune  , Sc  n’eft  jointe  qubu  fenti- 
ment  de  fa  propre  balfeife. 

A f égard  des  mœurs , j’ai  dit  que 
l’éducation  des  monarchies  doit  y met- 
tre une  certaine  franchîfe.  On  y veut 
donc  de  la  vérité  dans  les  difcours.  Mais 
eft-ce  par  amour  pour  elle  ? point  du 
tout.  On  la  veut, parce  qu’un  homme  qui 
eft  accoutumé  à la  dire  parok  être  hardi 
& libre.  En  effet,  un  tel  homme  femble 
îie  dépendre  que  des  chofes , Sc  non  pas 
lie  la  maniéré  dont  un  autre  les  révolta 
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C’eft  ce  qui  fait  qu’autant  qu’on  f 
recommande  cette  efpece  de  franchife , 
autant  on  y méprife  celle  du  peuple, 
qui  n’a  que  la  vérité  & la  fimplicité  pour 
objet. 

Enfin,  l’éducation  dans  les  monar- 
chies exige  dans  les  maniérés  une  cer- 
taine politefle.  Les  hommes  nés  pour 
vivre  enfemble  , font  nés  aufli  pour  fe 
plaire:  & celui  qui  n’obferveroit  pas  les 
bienféances  , choquant  tous  ceux  avec 
qui  il  vivroit , fe  décréditeroit  au  point 
qu’il  deviendroit  incapable  de  faire  au- 
cun bien. 

Mais  ce  n’efl  pas  d’une  fource  fi  pu- 
re , que  la  politefie  a coutume  de  tirer 
fon  origine.  Elle  naît^de  l’envie  de  fe 
difiinguer.  C’efl:  par  orgueil  que  nous 
fommes  polis  : nous  nousfentons  flattés 
d’avoir  des  maniérés  qui  prouvent  que 
nous  ne  fommes  pas  dans  la  baflefle  , & 
que  nous  n’avons  pas  vécu  avec  cette 
. forte  de  gens  que  Ton  a abandonnés 
dans  tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies  , la  politefle  efi: 
naturalifée  à la  cour.  Un  homme  excef- 
fivement  grand , rend  tous  les  autres  pe- 
tits. De-là , les  égards  que  Ton  doit  à 
jCout  le  monde  j de-là  naît  la  politefle  ^ 
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^uî  flatte  autant  ceux  qui  font  polis,  que 
ceux  à Pégard  de  qui  ils  le  font  ; parce 
qu  elle  fait  comprendre  qu’on  eft  de  la 
cour , ou  qu’on  efl:  digne  d’en  être. 

L’air  de  la  cour  confifle  à quitter  fa 
grandeur  propre  pour  une  grandeur  em- 
pruntée. Celle-ci  flatte  plus  un  courtifan 
que  la  fienne  même.  Elle  donne  une  cer- 
taine modeftie  fuperbe  qui  fe  répand  au 
loin  ; mais  dont  l’orgueil  diminue  infen- 
fiblement,  à proportion  de  la  diftance  pu 
l’on  efl:  de  la  fource  de  cette  grandeur. 

On  trouve  à la  cour  une  délicatefle 
de  goût  en  toutes  chofes , qui  vient  d’un 
ufage  continuel  des  fuperfluités  d’une 
grande  fortune , de  la  variété  & fur- 
tout  de  la  lafîitude  des  plaifirs , de  la 
multiplicité , de  la  confufion  même  des 
fantaifies  , qui , lorfqu’elles  font  agréa- 
bles , y font  toujours  reçues. 

C’efl:  fur  toutes  ces  choies  que  l’éduca- 
tion fe  porte , pour  faire  ce  qu’on  appel- 
le l’honnête-homme,  qui  a toutes  les 
qualités  & toutes  les  vertus  que  l’on 
demande  dans  ce  gouvernement. 

Là  l’honneur  , fe  mêlant  par- tout , 
entre  dans  toutes  les  façons  de  penfer 
& toutes  les  maniérés  de  fentir , & di^ 
tige  même  les  principes. 
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Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus 
ne  font  que  ce  qu’il  veut,  & comme  il 
les  veut  ; il  met  de  fon  chef  des  réglés  à 
tout  ce  qui  nous  eft  prefcrit  ; il  étend  ou 
il  borne  nos  devoirs  à fa  fantailie , foit 
qu’ils  aient  leur  fource  dans  la  religion , 
dans  la  politique  , ou  dans  la  morale. 

Il  n’y  a rien  dans  la  monarchie  que  les 
loix,  la  religion  & l’honneur  prefcrî- 
•vent  tant  que  l’obéilfance  aux  volontés 
du  prince  : mais  cet  honneur  nôus  diète 
■ que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  pref- 
crire  une  aètion  qui  nous  deshonore, 
parce  qu’elle  nous  rendroit  incapable 
de  le  fervir. 

Crillon  refufa  d’alfafîiner  le  duc  de 
Guife  J mais  il  offrit  à Henri  III  de  fe 
battre  contre  lui.  Après  la  faint  Barthé- 
lemi , Charles  IX  ayant  écrit  à tous  les 
gouverneurs  de  faire  maffacrer  les  hu- 
guenots, le  vicomte  Dorte,  qui  com- 
mandoit  dans  Bayonne , écrivit  au  roi  : 
» (a)  Sire  , je  n’ai  trouvé  parmi  les  habi- 
» tans  & les  gens  de  guerre , que  de  bons 
30  citoyens , de  braves  foldats,  & pas  un 
a»  bourreau  ; ainh , eux  & moi , fupplions 
30  votre  majefté  d’employer  nos  bras 
2?  & nos  vies  à chofes  faifables,  « Ce 
(a)  Voyez  rhiftoire  dçd’Aubîgaé^ 
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grand  & généreux  courage  regardoit 
une  lâcheté  comnie  une  chofe  impofîi- 
ble. 

Il  n’y  a rien  que  l’honneur  prefcrive 
plus  à la  nobleflfe , que  de  fervir  le  prince 
à la  guerre  : En  effet , c’eft  la  profef- 
fîon  dillinguée , parce  que  fes  hazards , 
fes  fiiccès  & fes  malheurs  même  condui- 
fent  à la  grandeur.  Mais , en  impofant 
cette  loi,  l’honneur  veut  en  être  l’arbi- 
tre; & s’il  fe  trouve  choqué , il  exige  ou 
permet  qu’on  fe  retire  chez  foi. 

Il  veut  qu’on  puiffe  indifféremment 
afpirer  aux  emplois,  ou  les  refufer;  il  tient 
cette  liberté  au-deffus  de  la  fartune  mê- 
me. 

L’honneur  a donc  fes  réglés  faprê- 
mes , & l’éducation  eft  obligée  de  s’y 
conformer  (a).  Les  principales  font,  qu’iî 
nous  eft  bien  permis  de  faire  cas  de  no- 
tre fortune , mais  qu’il  nous  eft  fouve- 
rainement  défendu  d’en  faire  aucun  de 
notre  vie. 

La  fécondé  eft,  que  lorfque  nous 
avons  été  une  fois  placés  dans  un  rang, 
nous  ne  devons  rien  faire  ni  fouffrir  qui 

(a)  On  dit  ici  ce  qui  eft , & non  pM  ce  qui  doit 
être  : L’honneur  eft  un  préjugé , que  la  religion 
jiaUie  tantôï  à détruirç,  tantôt  à régler. 
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falTe  voir  que  nous  nous  tenons  inférieurs 
à ce  rang  même. 

La  troifiéme,  que  les  chofes  que  l’hon- 
neur défend , font  plus  rigoureufement 
défendues,  lorfque  les  loix  ne  concou- 
rent point  à les  profcrîre  ; 6e  que  celles 
qu’il  exige  font  plus  fortement  exigées  y 
lorfque  les  loix  ne  les  demandent  pas. 


CHAPITRE  III. 


De  C éducation  dans  le  gouvernement 
defpotique. 

Comme  l’éducation  dans  les  monar»? 
chies  ne  travaille  qu’à  élever  le  cœurjj 
elle  ne  cherche  qu’à  l’abbaiffer  dans  les 
états  defpotiques.  Il  faut  qu’elle  y foit 
fervile.  Ce  fera  un  bien , même  dans  le 
commandement , de  l’avoir  eue  telle  5 
perfonne  n’y  étant  tyran  , fans  être  en 
même  temps  efclave. 

L’extrême  obéiiTance  fuppofe  de  l’i- 
gnorance dans  celui  qui  obéit  ; elle  en 
fuppofe  même  dans  celui  qui  comman- 
de: il  n’a  point  à délibérer,  à douter^ 
ni  à raifonner  ; il  n’a  qu’à  vouloir. 

Dans  les  états  defpotiques  , chaque 
maifon  efl;  un  empire  féparé.  L’éduca^ 
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tion  qui  confifle  principalement  à vivre 
avec  les  autres,  y eft  donc  très-bornée: 
elle  fe  réduit  à mettre  la  crainte  dans  le 
cœur , & à donner  à l’efprit  la  connoif- 
fance  de  quelques  principes  de  religion 
fort  fimples.Lefçavoiry  fera  dangereux, 
l’émulation  funefle  ^ & pour  les  vertus , 
Ariftote  ne  peut  croire  qu’il  y en  ait 
quelqu’une  de  propre  aux  efclaves  {a)  5 
ce  qui  borneroit  bien  l’éducation  dans 
ce  gouvernement. 

L’éducation  y efl:  donc  en  quelque 
façon  nulle.  Il  faut  ôter  tout , afin  de 
donner  quelque  chofe  ; & commencer 
par  faire  un  mauvais  fujet , pour  faire  un 
fcon  cfclave. 

Eh  ! pourquoi  l’éducation  s’attache- 
roit-elle  à y former  un  bon  citoyen  qui 
prît  part  au  malheur  public  f S’il  aimoît 
l’état , il  feroit  tenté  de  relâcher  les  ref- 
forts  du  gouvernement  : s’il  ne  réufïif- 
foit  pas  5 il  fe  perdroît  ; s’il  réuffiffoit , 
il  courroit  rlfque  de  fe  perdre  ? lui,  I9 
prince,  & l’empire» 

{a)  Politi^.  liv,  I. 
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CHAPITRE  IV. 

Différence  des  effets  de  V éducation  chef 
les  anciens , Gr  parmi  nous, 

li  A plupart  des  peuples  anciens  vivoîent 
dans  des  gouvernemens  qui  ont  la  vertu 
pour  principe ^ & lorfqu’elley  étoit  dans 
fa  force  j on  y faifoit  des  chofes  que  nous 
ne  voyons  plus -aujourd’hui , & qui 
étonnent  nos  petites  a^nes. 

Leur  éducation  avoir  un  autre  avan-. 
tage  fur  la  nôtre  ; elle  n’étoit  jamais  dé- 
mentie. Epaminondsis  i la  derniere  an- 
née de  fa  vie , difoit  > écoutoit , voyoit 
faifoit  les  mêmes  chofes  que  dans  l’âgQ 
où  il  avoir  commencé  d’être  inflruit. 

Aujourd’hui  nous  recevons  trois  édu- 
cations différentes  ou  contraires  ; celle 
de  nos  peres , celle  de  nos  maîtres , celle 
du  monde.  Ce  qu’on  nous  dit  dans  lai 
derniere,  renverfe  toutes  les  idées  des 
premières.  Cela  vient  en  quelque  partie 
du  contrafte  qu’il  y a parmi  nous  entre 
les  engagemens  de  la  religion  & ceux  du 
monde  ; chofç  que  les  anciens  ne  son- 
noiifoient  pas. 
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CHAPITRE  V. 

De  ^éducation  dans  le  gouvernement 
républicain. 

C’  EST  dans  le  gouvernement  répu- 
blicain , que  Pon  a befoin  de  toute  la 
puilTance  de  Péducation.  La  crainte  des 
gouvernemens  defpotiques  naît  d’elle-, 
même  parmi  les  menaces  & les  diâtî- 
mens  ; l’honneur  des  monarchies  efl:  fa- 
yorifé  par  les  pallions , & les  favorife  à 
fon  tour  : mais  la  vertu  politique  eft  un 
renoncement  à foi-même,  qui  eft  tou- 
jours une  chofe  très-pénible. 

On  peut  définir  cette  vertu , Pamouf 
des  loix  & de  la  patrie.  Cet  amour  de- 
mandant une  préférence  continuelle  dç 
l’intérêt  public  au  fien  propre , donne 
toutes  les  vertus  particulières  3 elles  ne 
font  que  cette  préférence. 

Cet  amour  eft  finguliérement  alFeêlé 
aux  démocraties,.  Dans  elles  feules,  le 
gouvernement  eft  confié  à chaque  ci- 
toyen. Or , le  gouvernement  eft  com- 
me toutes  les  chofes  du  monde  ; pour  le 
jconferver , il  faut  Paimer. 

Qn  n’a  jamais  oui  dire  que  les  rois 
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n’aimalTent  pas  la  monarchie , & que  les 
defpotes  haïflent  le  defpotifme. 

Tout  dépend  donc  d’établir  dans  la 
république-  cet  amour  ; ôc  c’eft  à l’infpi- 
rer , que  l’éducation  doit  être  attentive. 
Mais  pour  que  les  enfans  puilTent  l’avoir , 
il  y a un  moyen  sûr  ; c’ell:  que  les  peres 
l’aient  eux-mêmes. 

On  eft  ordinairement  le  maître  de 
donner  à fes  enfans  fes  connoiflances  ; 
on  l’eft  encore  plus  de  leur  donner 
fes  pallions. 

Si  cela  n’arrive  pas , c’ell  que  ce  qui 
a été  fait  dans  la  maifon  paternelle , elf 
détruit  parles  imprelîions  du  dehors. 

Ce  n’ell  point  le  peuple  nailfant  qui 
dégénéré  ; il  ne  fe  perd  que  lorfque  les 
hommes  faits  font  déjà  corrompus. 


CHAPITRE  VL 
De  quelques  inflitutions  des  Grecs, 

Les  anciens  Grecs , pénétrés  de  la  né- 
celTité  que  les  peuples  qui  vivoientfous 
un  gouvernement  populaire  fulfent  éle- 
vés à la  vertu , firent , pour  l’infpirer  , 
des  inflitutions  fingulieres.  Quand  vous 
voyez  dans  la  vie  de  Lycurgue  les  loix 


^ Liv.  IV.  Ch^p.VL  jr 
qu’il  donna  aux  Lacédémoniens,  vous 
croyez  lire  Phiftoire  des  Sévarambes, 
Les  loix  de  Crète  étoient  l’original  de 
celles  de  Lacédémone;  & celles  deP/iî-- 
ton  en  étoient  la  correélion. 

J e prie  qu’on  fafle  un  peu  d’attention 
à Pétendue  de  génie  qu’il  fallut  à ces  lé- 
giflateurs,  pour  voir  qu’en  choquant 
tous  les  ufages  reçus , en  confondant 
toutes  les  vertus,  ils  montreroient  à l’u- 
nivers le  ir  fagelTe.  Lycurgue  ^ mêlant  le 
larcin  avec  Pefprit  de  judice , le  plus 
dur  efclavage  avec  l’extrême  liberté , 
les  fentimens  les  plus  atroces  avec  la 
plus  grande  modération , donna  de  la 
fiabilité  à fa  ville.  Il  fembla  lui  ôter  tou- 
tes les  relTources , les  arts , le  commer- 
ce , l’argent,  les  murailles  : on  y a de 
l’ambition, fans  efpérance  d’être  mieux: 
on  y a les  fentimens  naturels  ; on  n’y 
eft  ni  enfant , ni  mari,  ni  pere  : la  pu- 
deur même  eft  ôtée  à la  chafteté.  C’eft: 
par  ces  chemins  que  Sparte  eft  menée 
à la  grandeur  & à la  gloire  ; mais 
avec  une  telle  infaillibilité  de  fes  inf- 
titutions  , qu’on  n’obtenoit  rien  con-: 
tr’elle  en  gagnant  des  batailles,  fi  on  ne 
parvenoit  à lui  ôter  fa  police  (a). 

(æ)  Fhilo^cemen  contraignic  Its  Lacédémoniens 


^2  Dê  l’ês?rtt  CSS  ibnf  ; 

La  Crète  & la  Laconie  furent  gouvet^ 
nées  par  ces  loix.  Lacédémone  céda  la 
dernlere  aux  Macédoniens , & la  Crè- 
te {a)  fut  la  derniere  proie  des  Romains, 
Les  Samnites  eurent  ces  mêmes  inllitu- 
tions , & elles  furent  pour  ces  Romains 
le  fujet  de  vingt-quatre  triomphes  (/?); 

Cet  extraordinaire  que  Ton  voyok 
dans  les  inftitutions  de  la  Grèce,  nous 
l’avons  vu  dans  la  lie&  la  corruption  de 
nos  temps  modernes  (c)'.  Un  légiflateur 
honnête-Tiomme  a formé  un  peuple , ou 
la  probité  paroît  aufTi  naturelle  que  la 
bravoure  chez  les  Spartiates.  M.  P en  efl: 
un  véritable  Lycurgue  ; & quoique  le 
premier  ait  eu  la  paix  pour  objet,  com- 
me l’autre  a eu  la  guerre , ils  ie  reffem- 
blent  dans  la  voie  finguliere  oii  ils  ont 
mis  leur  peuple , dans  l’afeendant  qu’ils 
ont  eu  fur  des  hommes  libres,  dans  les 
préjugés  qu’ils  ont  vaincus  , dans  les 
pafTions  qu’ils  ont  foumifes, 

d’abandonner  la  maniéré  de  nourrir  leurs  enfans; 
fcachant  bien  que  fans  cela  ils  auroient  toujours  une 
ame  grande  & le^œur  haut.  Plutarq.  vie  dcFhilopce- 
men.  Voyez  Tite-Live  , liv.  xxxvJll, 

{a)  Elle  défendit  pendant  trois  ans  fes  loix  & fa  II- 
l>erté.  Voyez  les  liv.  xcvili,  xcix  & c.  de  Tire- 
Live , dans  Tépitome  de  Flor-us,  Elle  fit  plus  de  réfif- 
«ance  que  les  plus  grands  rois. 

(b)  Fîorus , liv. I. 

((£)  In  fece  Komuli , Cicéron. 


Le 


- Liv.  IV*  Citap.VL  7? 

Le  Paraguay  peut  nous  fournir  un  au- 
tre exemple.  On  a voulu  en  faire  un 
crime  à la  Société,  qui  regarde  le  plai- 
fir  de  commander  comme  le  feul  bien 
de  la  vie  : mais  il  fera  toujours  beau  de 
gouverner  les  hommes  en  les  rendant 
plus  heureux  (^t). 

Il  efl  glorieux  pour  elle  d’avoir  été  la 
première  qui  ait  montré  , dans  ces  con- 
trées , Fidée  de  la  religion  jointe  à celle 
de  riîumanité.  En  réparant  les  dévafta- 
tions  des  Efpagnols , elle  a commencé 
à guérir  une  des  grandes  plaies  qu’ait 
encore  reçues  le  genre  humain. 

Un  fentiment  exquis  qu’a  cette  Socié- 
té  pour  tout  ce  qu’elle  appelle  honneur, 
fon  zèle  pour  une  religion  qui  humilie 
bien  plus  ceux  qui  l’écoutent  que  ceux 
qui  la  prêchent , lui  ont  fait  entrepren- 
dre de  grandes  chofes  ; &elleyaréuf* 
fl.  Elle  a retiré  des  bois  des  peuples 
difperfés,  elle  leur  a donné  unefubfif- 
tance  allurée , elle  les  a vêtus  & quand 
elle  n’auroit  fait  par-là  qu’augmenter 
l’induflrie  parmi  les.  hommes , elle  au- 
roit  beaucoup  fait. 

(a)  Les  Indiens  du Parao-uay  ne  dépendent  point 
^’un  feignent  particulier,  ne  payent  qu’un  cinquiè- 
me des  tributs , & ont  de?  armes  à feu  pour  fe  défen- 
dre. 

Toms  1%  D 
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Ceux  qui  voudront  faire  des  inflîtu- 
îions  pareilles,  établiront  la  commu- 
nauté des  biens  de  la  république  de  P/æ- 
fon,  ce  refpeéf  qu’il  demandoit  pour 
les  dieux , cette  féparation  d’avec  les 
écrangers  pour  la  confervation  des 
mœurs  , & la  cité  faifant  le  commerce 
& non  pas  les  citoyens  ; ils  donneront 
nos  arts  fans  notre  luxe,  6c  nos  befoins 
fans  nos  defirs. 

Ils  profcriront  l’argent,  dont  Teffet 
eft  de  grolfir  la  fortune  des  hommes  au- 
delà  des  bornes  que  la  nature  y avoir 
mifes  , d’apprendre  à conferver  inuti- 
lement ce  qu’on  avoit  amallé  de  même , 
de  multiplier  à l’infini  les  defirs , & 
de  fuppléer  à la  nature,  qui  nous  avoit 
donné  des  moyens  très-bornés  d’irri- 
ter nos  paffions , 6c  de  nous  corrompre 
les  uns  les  autres. 

s®  Les  Epidamnkns  {p)  fentant  leurs 
» moeurs  fe  corrompre  par  leur  comitiu- 
» nication  avec  les  barbares , élurent  un 
» magifirat  pour  faire  tous  les  marchés 
» au  nom  de  la  cité  6c  pour  la  cité.  « 
Pour  lors  le  commerce  ne  corrompt  pas 
la  conftitution  , 6c  la  eonftitution  ne 
■prive  pas  la  fociété  des  avantages  du 
commerce. 

yî)  Plutarque,  iemanie  dss  chofes  Qreccjues^ 
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CHAPITRE  vu/ 

En  quel  eus  ces'  inftitutions  fingulieres 
peuvent  être  bonnes» 

Ces  fortes  d’inftkutions  peuvent  con- 
venir dans  les  républiques , parce  que 
la  vertu  politique  en  ed:  le  principe  : 
mais  pour  porter  à l’honneur  dans  les 
monarchies  , ou  pour  infpirer  de  la 
crainte  dans  les  états  defpotiques , il 
ne  faut  pas  tant  de  foins. 

Elles  ne  peuvent  d’ailleurs  avoir  lieu 
que  dans  un  petit  état  (a)  , où  l’on 
peut  donner  une  éducation  générale, 
de  élever  tout  un  peuple  comme  une 
famille. 

Les  loix  de  Minos  , de  Lycurgue  Sc 
de  Platon  , fuppofent  une  attention 
finguliere  de  tous  les  citoyens  les  uns 
iùr  les  autres.  On  ne  peut  le  promettre 
cela  dans  la  confufion , dans  les  négli- 
gences? dans  l’étendue  des  affaires  d’un 
grand  peuple. 

Il  faut  5 comme  on  l’a  dit , bannir 
l’argent  dans  ces  inflitutions.  Mais  dans 
les  grandes  fociétés  ? le  nombre  ? la 

(a)  Comme  étoient  les  villes  de  h Grèce, 

Dij 
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•yariété  , l’embarras  , l’importance  del 
affaires , la  facilité  des  achats , la  len- 
teur des  échanges , demandent  une  me^ 
fure  commune.  Pour  porter  partout 
fa  puilfance  , ou  la  défendre  partout , 
il  faut  avoir  ce  à quoi  les  hommes  ont 
attaché  partout  la  puiffance.  * 


CHAPITRE  VIII. 

Explication  d!un  paradoxe  des  anciens  ^ 
par  rapport  aux  mœurs, 

P O Lv  B e,\q  judicieux  Polybe , nous 
dit  que  la  mufique  étoit  néceffaire  pour 
adoucir  les  mœurs  des  Arcades , qui 
habitoient  un  pays  ou  Pair  eft  trifte 
& froid  ; que  ceux  de  Cynete  , qui 
-négligèrent  la  mufique , furpafl'erent 
en  cruauté  tous  les  Grecs  , & qu’il 
n’y  a point  de  ville  où  l’on  ait  vu 
tant  de  crimes.  Platon  ne  craint  point 
de  dire  que  l’on  ne  peut  faire  de  chan- 
gement dans  la  mufique , qui  n’en  foit 
un  dans  la  conflitution  de  l’état.  Arif- 
iote , qui  femble  n’avoir  fait  fa  politi- 
que que  pour  oppofer  fes  fentimens  à 
iceux  de  Platon  , efl:  pourtant  d’accord 
gvec  lui  touchant  la  puiffance  de  la 
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ftiufique  fur  les  mœurs.  Théophrafie  , 
Plutarque  (cl),  Strabon  (b)  , tous  les 
anciens  ^ ont  penfé  de  même.  Ce  n’efî: 
point  une  opinion  jettée  fans  réflexion; 
c’eft  un  des  principes  de  leur  politi- 
que ( c ).  C’eft  ainli  qu’ils  donnoient 
des  loix , c’eft  ainfi  qu’ils  vouloient 
qu’on  gouvernât  les  cités. 

Je  crois  que  je  pourrois  expliquer 
eeci.  Il  faut  fe  mettre  dans  Pefprit 
que  dans  les  villes  Grecques , Partout 
celles  qui  avoient  pour  principal  objet 
la  guerre  , tous  les  travaux  & toutes 
les  proféffions  qui  pouvoient  conduire 
â gagner  de  l’argent , étoient  regardés 
comme  indignes  d’un  homme  libre. 
La  plupart  des  arts , dit  Xénophon  (d),' 
corrompent  le  corps  de  ceux  qui  les 
exercent  ils  obligent  de  s’afteoir  à 
l’ombre  ou  près  du  feu  : on  n’a  de 
temps  ni  pour  fes  amis  , ni  pour  la  ré- 
publique. ce  Ce  ne  fut  que  dans  la  cor- 
ruption de  quelques  démocraties , que 

(a)  Vie  de  Pelopidas,  (b)  LIv.  I. 

(c)  Platon  J liv.  IV  des  loix,  dit  que  les  préfedu- 
fes  de  la  mufique  & de  la  gymnaftique  font  les  plus 
împortans  emplois  de  la  cité  ; 3c  dans  fa  république , 
liv.  111,, 5 Damon  vous  dira,  dit-il,  quels  font  les 
fons  capables  de  faire  naître  la  baîTelTe  de  l'ame, 
J'infoience,  & les  vertus  contraires,  “ 

(d;  Liv.  Y.  Dits  mémorables. 

D iij 


7^  De  l’esprit  des  loix; 
les  artifans  parvinrent  à être  citoyens^ 
C’efl:  ce  (\\x" Ariftoze  {a)  nous  apprend; 
6c  il  foutient  qu’une  bonne  république 
ne  leur  donnera  jamais  le  droit  de 
cité  {b)* 

L’agriculture  étoit  encore  une  pro- 
fefTion  fervile , 6c  ordinairement  c’é- 
toit  quelque  peuple  vaincu  qui  l’excr- 
çoit  ; les  Ilotes  chez  les  Lacédémo- 
niens , les  Périéclens  chez  les  Crécois> 
les  Pénejîes  chez  les  ThelTaliens,  d’au- 
tres ( c ) peuples  efclaves  dans  d’autres 
républiques. 

Enfin  tout  bas  commerce  ( d)  étoit 
infâme  chez  les  Grecs;  il  auroit  fallu 
qu’un  citoyen  eût  rendu  des  fervices 
à un  efclave  > à un  locataire , à uix 
étranger:  cette  idée  choquoit  l’efprit 
de  la  liberté  Grecque  ; auffi  Platon  (e) 

(a)  Folitiq.  liv.  III,  ch.  IV. 

(fe)  Diophante  , dit  Arifiote  , Polit,  ch.  VII , éta- 
blit autrefois  à Athènes , que  les  artifans  feroient  t£-, 
claves  du  public, 

(c)  Aufli  Platon  & Arifiote  veulentdls  que  les  efcla-*, 
ves  cultivent  les  terres,  loix,  liv,  VII.  Polit,  liv.  VII.' 
ch.  X.  Il  eft  vrai  que  l’agriculture  n’étoit  pas  partout 
exercée  par  des  efclaves  : au  contraire , comme  die 
Arifiote , les  meilleures  républiques  croient  celles  ou 
les  citoyens  s’y  attachoient  : mais  cela  n’arriva  que 
par  la  corruption  des  anciens  geuvernemens  devenus 
démocratiques  ; car  dans  les  premiers  temps , les  vil- 
les de  Grèce  vivoient  dans  l’ariftocratie.. 

id)  ÇauoqiuîU^  {e)  Lib, 
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, Veut-il  dans  fes  lo'ix  qu’on  puniife  un 
citoyen  qui  feroitle  commerce. 

On  étoit  donc  fort  embarralTé  dans 
les  républiques  Grecques,  On  ne  vou- 
loir pas  que  les  citoyens  travaillalTent 
au  commerce , à l’agriculture , ni  aux 
arts  ; on  ne  vouloir  pas  non  plus  qu’ils 
fulîent  oififs  (a).  Ils  trouvoient  une 
occupation  dans  les  exercices  qui  dé- 
pendoient  de  la  gymnaftique  , & dans 
ceux  qui  avoient  du  rapport  à la  guerre 
(b),  L’inftimtion  ne  leur  en  donnoit 
point  d’autres.  Il  faut  donc  regarder 
les  Grecs  comme  une  fociété  d’athlè- 
tes & de  combattans.  Or,  ces  exerci- 
ces fl  propres  à faire  des  gens  durs  & 
fauvages  (c)  ? avoient  befoin  d’être 
tempérés  par  d’autres  qui  pufl'ent  adou- 
cir les  mœur^.  La  mufique  , qui 
tient  à l’efpritpar  les  organes  du  corps, 
étoit  très-propre  à cela.  C’eft  un  mi- 
lieu entre  les  exercices  du  corps  qui 
rendent  les  hommes  durs,  Sc  les  fcien- 

(æ)  Arifiote-,  politiq.  lib.  X. 

(fc)  Ars  corporum  exercendorum  gymnafîica.  , 
fîis  cenaminibus  terendorum  pcedotribica.  Arîftote, 
Politiq.  lib.  VIII , ch.  III. 

(c)  ,4r{/?ore  dit  que  les  enfans  des  Lacédémonienf 
qui  cominençoient  ces  exercices  dès  l age  le  plus  ten- 
dre en  contraftoient  trop  de  férocité.  Folit.  Üy* 
ch,  IV, 
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ces  de  fpéculation  qui  les  rendent  fau- 
vages.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  mu- 
fique  infpirât  la  vertu  ; cela  ferpit  in- 
concevable : mais  ella  empêchoit  l’effet 
de  la  férocité  de  l’inftitution  , & fai- 
foit  que  Paine  avoit  dans  Péducation 
une  part  qu’elle  n’y  auroit  point  eue. 

Je  fuppofe  qu’il  y ait  parmi  nous 
une  fociété  de  gens  fi  paffionnés  pour 
la  chafie , qu’ils  s’en  occupaflent  uni- 
quement ÿ il  efl:  sûr  qu’ils  en  contrac- 
teraient une  certaine  rudeffe.  Si*  ces 
mêmes  gens  venoient  à prendre  encore 
du  goût  pour  la  mufique  , on  trouve- 
roit  bien-tôt  de  la  différence  dans  leurs 
maniérés  &;  dans  leurs  moeurs.  Enfin 
les  exercices  des  Grecs  n’excitoient  en 
eux  qu’un  genre  de  paffons , la  ru- 
deffe  , la  colere  ? la  cruauté.  La  mu- 
fique  les  excite  toutes  ] 6c  peut  faire 
i entir  à Pâme  la  douceur , la  pitié , la 
tendrelfe,  le  doux  plaifir.  Nos  auteurs 
de  morale  , qui , parmi  nous  , profcri- 
vent  fl  fort  les  théâtres,  nous  font  af- 
fez  fentir  le  pouvoir  que  la  mufique  a 
fur  nos  âmes. 

Si  à la  fociété  dont  j’ai  parlé  , on 
ne  donnoit  que  des  tambours  & des 
airs  de  trompette  ^ n’efl-il  pas  vrai  que 
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l’on  parviendroit  moins  à fon  but , que 
fl  Pon  donnoit  une  mufique  tendre  f 
Les  anciens  avoient  donc  raifon  , lorf- 
^ue  5 dans  certaines  circonflances , ils 
préféraient  pour  les  mœurs  un  mode 
a un  autre. 

Mais  , dira-t’on  , pourquoi  cboifir 
la  mufique  par  préférencÿ;  f C’efl  que , 
de  tous  les  plaifirs  des  fens , il  n’y  en  a 
aucun  qui  corrompe  moins  l’ame.Nous 
rougiflbns  de  lire  dans  Plutarque  (a)  , 
que  les  Thébains  , pour  adoucir  les 
mœurs  de  leurs  jeunes  gens  , établi- 
rent par  les  loix  un  amour  qui  devroit 
être  profcrit  par  toutes  les  nations  du 
monde. 

(a)  Vie  de  Pélopîdast 


Dv 


S2  De  l’esprit  DES  Loix;‘ 

LIVRE  V. 

Ç^ue  les  loLX  que  le  légiJlcLteur  don^ 
ne  ^ doivent  être  relatives  aiL 
• principe  du- gouvernement, 

CHAPITRE  PREMIER; 

Idée  de  ce  livre. 

N O U S.  venons  de  voir  que  les  loîx 
de  l’éducation  doivent  être  relatives 
au  principe  de  chaque  gouvernement. 
Celles  que  le  légiflateur  donne  à toute 
la  fociété , font  de  même.  Ce  rapport 
des  loix  avec  ce  principe  , tend  tous 
les  relTorts  du  gouvernement,  & ce  prin- 
cipe en  reçoit  à fon  tour  une  nouvelle 
force.  C’efc  ainfi  que , dans  les  mou- 
vemens  phyliques , l’aélion  efl  toujours 
fuivie  d’une  réaélion. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport 
dans  chaque  gouvernement;  & nous 
commencerons  par  l’état  républicain  ^ 
qui  a la  vertu  pour  principe. 
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CHAPITRE  IL 

Ce  que  cejî  que  la  vertu  dans  Vétat 
politique. 


Li  A VERTU  dans  une  république  efl 
une  chofe  très-fimple  ; c’eft  Pamour 
de  la  république  ÿ c’ed  un  fentiment , 
& non  une  fuite  de  connoifiances  5 le 
dernier  homme  de  l’état  peut  avoir  ce 
fentiment  comme  le  premier.  Quand 
le  peuple  a une  fois  de  bonnes  maxi- 
mes 5 il  s’y  tient  plus  longtemps , que 
ce  qu’on  appelle  les  honnêtes  gens.  Il 
eft  rare  que  la  corruption  commence 
par  lui^  fouvent  il  a tiré  de  la  médio- 
crité de  fes  lumières  un  attachement 
plus  fort  pour  ce  qui  efl  établi. 

L’amour  de  la  patrie  conduit  à la 
bonté  des  mœurs , & la  bonté  des 
mœurs  mene  à l’amour  de  la  patrie. 
Moins  nous  pouvons  fatisfaire  nos  paf^ 
fions  particulières , plus  nous  nous  li- 
vrons aux  générales.  Pourquoi  les 
moines  aiment-ils  tant  leur  ordre  ? C’efI 
juftement  par  l’endroit  qui  fait  qu’il 
leur  eft  infupportable.  Leur  réglé  les 
prive  de  toutes  les  chofes  fur  lefquelies. 
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les  pafTions  ordinaires  s’appuient  : refte* 
conc  cette  pafTion  pour  la  réglé  même 
c]ui  les  afflige.  Plus  elle  efl:  auflere  , 
c’ell-à-dire  , plus  elle  retranche  de 
leurs  penchans  , plus  elle  donne  de 
force  à ceux  qu’elle  leur  laide. 


CHAPITPxE  III. 


Ce  que  que  V amour  de  la  république 
dans  la  démocratie. 

L’amôür  de  la  république  dans 
une  démocratie  eft  celui  de  la  démo- 
cratie ; Pamour  de  la  démocratie  efl 
celui  de  Pégalîté. 

L’amour  de  la  démocratie  efl  encore 
Pamour  de  la  frugalité.  Chacun  de- 
vant y avoir  le  même  bonheur  & les 
mêmes  avantages , y doit  goûter  les 
mêmes  plaifirs  & former  les  mêmes 
efpérances  ; chofe  qu’on  ne  peut  at- 
tendre que  de  la  frugalité  générale. 

L’amour  de  l’égalité  dans  une  dé- 
mocratie borne  l’ambition  au  feul  dé- 
fit 5 au  feul  bonheur  de  rendre  à fa 
patrie  de  plus  grands  fervices  que  les 
autres  citoyens.  Ils  ne  peuvent  pas 
lui  rendre  tous  des  fervices  égaux  ; 


Liv. V.  Cifyip.îIL  Sj* 
imaîs  ils  doivent  tous  également  lui  en 
rendre.  En  nailTant , on  contraéle  en- 
vers elle  une  dette  immenfe  ,■  dont  on 
ne  peut  jamais  s’acquker. 

Ainfi  les  diflinétions  y nailTent  du 
principe  de  l’égalité , lors  même  qu’elle 
paroît  ôtée  par  des  fervices  heureux 
ou  par  des  talens  fupérieurs. 

L’amour  de  la  frugalité  borne  le 
àejir  d’avoir  à l’attention  que  demande 
le  nécelTaire  pour  fa  famille  & même 
le  fuperftu  pour  fa  patrie.  Les  richelfes 
donnent  une  puilfance  dont  un  citoyen 
ne  peut  pas  ufer  pour  lui  ; car  il  ne 
feroit  pas  égal.  Elles  procurent  des 
délices , dont  il  ne  doit  pas  jouir  non 
plus , parce  qu’elles  choqueroient  l’é- 
galité tout  de  même. 

Audi  les  bonnes  démocraties , en 
établilfant  la  frugalité  domeftique , ont- 
elles  ouvert  la  porte  aux  dépenfes  pu- 
bliques, comme  on  fit  à Athènes  & à 
Rome.  Pour  lors  la  magnificence  & 
la  profufion  naifîoient  du  fond  de  la 
frugalité  même  ; & comme  la  religion 
demande  qu’on  ait  les  mains  pures  pouf 
faire  des  offrandes  aux  dieux  , les  loix 
vouloient  des  mœurs  frugales  pour  que 
l’on  pût  donner  à fa  patrie. 


S6  De  l’esprit  des  loix  ; 

Le  bon  fens  & le  bonheur  des  par- 
ticuliers confifle  beaucoup  dans  la  mé- 
diocrité de  leurs  talens  & de  leurs  for- 
tunes. Une  république  où  les  loix  au- 
ront formé  beaucoup  de  gens  médio- 
cres 5 compofée  de  gens  fages , fe  gou- 
vernera fagement;  compofée  de  gens 
heureux  , elle  fera  très-heureufe. 


CHAPITRE  IV. 


Comment  on  infpire  Vamour  de  Inégalité 
U'  de  la  frugalité» 

L’a  m © u r de  V égalité  Sc  celui  de 
la  frugalité  font  extrêmement  excités 
par  Pégalité  &c  la  frugalité  mêmes  > 
quand  on  vit  dans  une  fociété  où  les 
îoix  ont  établi  Pune  & Pautre. 

Dans  les  monarchies  & les  états  def^ 
potiques,  perfonné  n’afpire  à Pégalité; 
cela  ne  vient  pas  même  dans  Pidée  ; 
chacuny  tend  à la  fupériorité.  Les  gens 
des  conditions  les  plus  bafles  ne  défi- 
rent d’en  fortir,  que  pour  être  les  maî- 
tres des  autres. 

Il  en  eff  de  même  de  la  frugalité. 
Pour  Paimer , il  faut  en  jouir.  Ce  ne 
feront  point  ceux  qui  font  corrompus 
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far  les  délices , qui  aimeront  la  vie 
frugale  ; & fi  cela  avoir  été  naturel  & 
ordinaire  , Alcibiade  n’auroit  pas  fait 
Padmiration  de  Punivers.  Ce  ne  feront 
pas  non  plus  ceux  qui  envient  ou  qui 
admirent  le  luxe  des  autres,  qui  ai- 
meront la  frugalité  ; des  gens  qui  n’ont 
devant  les  yeux  que  des  hommes  riches 
ou  des  hommes  miférables  comme  eux, 
déteflent  leur  mifere,  fans  aimer  ou  con- 
lîoître  ce  qui  fait  le  terme  de  la  mifere* 
C’ed:  donc  une  maxime  très-vraie  , 
que  pour  que  l’on  aime  l’égalité  & la 
frugalité  dans  une  république,  il  faut 
que  les  loix  les  y aient  établies. 


CHAPITRE  V. 


Comment  les  loix  étahliJJ'ent  légalité 
dans  la  démocratie, 

I^UELQUEs  légiflateurs  anciens  5 
comme  Lycurgue  & Romuliis  , parta-: 
gerent  également  les  terres.  Cela  ne 
pouvoir  avoir  lieu  que  dans  la  fonda- 
tion d’une  république  nouvelle  ; oii 
bien  lorfque  l’ancienne  étoit  fi  corrom- 
pue & les  efprits  dans  une  telle  difpo- 
iltion  J.  que  les  pauvres  fe  croyoien 
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obligés  de  chercher,  & les  riches  oblî-? 
gés  de  foulFrir  un  pareil  remede. 

Si  , lorfque  le  légiflateur  fait  uni 
pareil  partage  , il  ne  donne  pas  des 
loix  pour  le  maintenir  , il  ne  fait 
qu’une  conditution  palTagere  ; l’inéga- 
lité entrera  par  le  côté  que  les  loix 
n’auront  pas  défendu , ôc  la  république 
fera  perdue. 

Il  faut  donc  que  l’on  réglé  dans  cet 
objet  les  dots  des  femmes , les  dona-. 
lions,  les  fuccefïions  , les  teftamens  , 
enfin  toutes  les  maniérés  de  contrac- 
ter. Car  s’il  étoit  permis  de  donner 
fon  bien  à qui  on  voudroit  & comme 
on  voudroit , chaque  volonté  particu- 
lière troubleroit  la  difpofition  de  la 
loi  fondamentale. 

Solon  , qui  permettoit  à Athènes  de 
laiffer  fon  bien  à qui  on  vouloir  par 
teftament , pourvu  qu’on  n’eût  point 
d’enfans  (al) , contredifoit  les  loix  an- 
ciennes qui  ordonnoient  que  les  biens 
xeftafTent  dans  la  famille  du  tedateur 
(b).  Il  contredifoit  les  fiennes  propres; 
car  5 en  fupprimant  les  dettes , il  avoiî 
cherché  l’égalité. 

ia.)Plutarque  AvU  de  Soloiif 

{b)  Ibid. 
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C’étoit  une  bonne  loi  pour  la  dé- 
mocratie , que  celle  qui  défendoit  d’a- 
voir deux  hérédités  {a).  Elle  prenoit 
fon  origine  du  partage  égal  des  terres 
& des  portions  données  à chaque  ci- 
toyen. La  loi  n’avoit  pas  voulu  qu’un 
feul  homme  eût  plufieurs  portions.  ■ 

La  loi  qui  ordonnoit  que  le  plus  pro- 
che parent  époufât  l’héritiere , naifl'oit 
d’une  fource  pareille.  Elle  eft  donnée 
chez  les  Juifs  après  un  pareil  partage. 
Platon  (b),  qui  fonde  fes  loix  fur  ce 
partage , la  donne  de  même  ^ & c’étoir 
une  loi  Athénienne. 

Il  y avoit  à Athènes  une  loi , dont 
je  ne  fçache  pas  que  perfonne  ait  connu 
l’efprit.  Il  éîoiî  permis  d’époufer  fa 
fœur  confanguine,  & non  pas  fa  fœur 
utérine  ( c ).  Cet  ufage  tiroit  fon  ori- 
gine des  républiques  , dont  l’efprit 
étoit  de  ne  pas  mettre  fur  la  même  tête 
deux  portions  de  fonds  de  terre  , & 

(a'  de  Coiinthe  établit  à Athènes,  que 

le  nombre  des  porti  'ns  de  rer  e & celui  des  hérédités 
feroit  toujours  le  meme.  Ar  jlote,  Polit,  liv.  Il , ch* 
XII. 

(b)  République,  liv.  VIII. 

(c)  Cornélius  Nepo':,  inp-t'^yoî.  Cet  ufage  étoit  des 
premiers  temps.  AuITi  Abraham  dir-il  de  Sara:  Elle  e/2 
tna  fævr^  jiVe  de  monpere,  6'  non  de  ma  mere.  Les  mê- 
tnes  ra Tons  avoient  fait  établir  une  mêine  loi  çbea 
4iâerçns  peuples* 
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par  conféquent  deux  hérédités.  Quand 
un  homme  époufoit  fa  fœur  du  côté 
du  pere , il  ne  pouvoir  avoir  qu’une 
hérédité , qui  étoit  celle  de  fon  pere  : 
mais  quand  il  époufoit  fa  fœur  utérine# 
il  pouvoir  arriver  que  le  pere  de  cette 
fœur  n’ayant  pas  d’enfans  mâles , lui 
lailîât  fa  facneffion  ; ôc  que  par  confé- 
qiient  fon  frere  5 qui  l’avôit  époufée  , 
en  eût  deux. 

Qu’on  ne  m’objeéle  pas  ce  que  dît 
Philon  (æ),  que  quoiqu’à  Athènes  on 
épousât  fa  fœur  confanguine , & non 
pas  fa  fœur  utérine  , on  pouvoir  à La-, 
cédémone  époufer  fa  fœur  utérine^,  & 
non  pas  fa  fœur  confanguine.  Car  je 
trouve  dans  Strabon  (b),  que  quand  à 
Lacédémone  une  fœur  époufoit  fon 
frere , elle  avoir  pour  fa  dot  la  moitié 
de  la  portion  du  frere.  Il  eft  clair  que 
cette  fécondé  loi  étoit  faite  pour  pré- 
venir les  mauvaifes  fuites  de  la  pre-’ 
miere.  Pour  empêcher  que  le  bien  de 
la  famille  de  la  fœur  ne  pafsât  dans 
celle  du  frere,  on  donnoit  en  dot  à la 
fœur  h moitié  du  bien  du  frere. 

(a)  Defpeddibüslephüsqucspmmênt  aiprcsceptch 

iecalogi. 

ih)  LiU.  X, 
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Séneque  (a)  parlant  de5i  [anus , qui 
avoir  époufé  fa  fœur,  dit  qu’à  Athènes 
la  permiflion  étoit  reflreinte,  & qu’elle 
étoit  générale  à Alexandrie.  Dans  le 
gouvernement  d’un  feul , il  n’étoit  guè- 
re quellion  de  maintenir  le  partage  des 
biens. 

Pour  maintenir  ce  partage  des  terres 
dans  la  démocratie , c’étoit  une  bonne 
loi  que  celle  qui  vouloit  qu’un  pere 
qui  avoir  plufieurs  enfans,  en  choisît 
un  pour  fuccéder  à fa  portion  (b),  ^ 
donnât  les  autres  en  adoption  à quel- 
qu’un qui  n’eût  point  d’enfans  afin 
que  le  nombre  des  citoyens  pût  tou- 
jours fe  maintenir  égal  à celui  des  par-, 
tages. 

Phaléas  de  Calcédoine  ( c ) avoir 
imaginé  une  façon  de  rendre  égales  les 
fortunes  dans  une  république  oîi  elles 
ne  l’étoient  pas.  Il  vouloit  que  les  ri- 
ches donnaient  des  dots  aux  pauvres, 
& n’en  reçulfent  pas  ; & que  les  pau- 
vres reçulfent  de  l’argent  pour  leurs 
filles  5 & n’en  donnalfent  pas.  Mais  je, 
ne  fçache  point  qu’aucune  république 

(a)  Athsws  dimidîum  licet  j AUxanérix  toîum,  Sc- 
liequej  de  morte  Claudii. 

(h)  Pliîton{2L\t  une  pareille  loi,  Hv.  III  desloi^^ 

(d  Ar'ifiots  J Pol.iciq^ue , liv.  U , çh.  Vli* 
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fe  foit  accommodée  d’un  réglement  pa^ 
reil.  Il  met  les  citoyens  fous  des  con- 
ditions dont  les  différences  font  fi  frap- 
pantes , qu’ils  haïroient  cette  égalité 
même  que  l’on  chercheroit  à introdui- 
re. Il  eft  bon  quelquefois  que  les  loix 
ne  paroifl'ent  pas  aller  fi  direélement  au 
but  qu’elles  fe  propofent. 

Quoique  dans  la  démocratie  l’égalité 
réelle  foit  î’ame  de  l’état , cependant 
elle  eil:  fi  difficile  à établir , .qu’une 
exaditude  extrême  à cet  égard  ne 
conviendroit  pas  toujours.  Il  fuffit  que 
l’on  établilfe  un  cens  '(a)  qui  réduife 
ou  fixe  les  différences  à un  certain  point;_ 
après  quoi  c’eff  à des  loix-  particulières 
à égalifer , pour  ainfi  dire , les  inéga- 
lités 5 par  les  charges  qu’elles  impo- 
fent  aux  riches  , & le  fbulagemenr 
qu’elles-  accordent  aux  pauvres.  Il  n’y 
a que  les  richeffes  médiocres  qui  puit- 
fent  donner  ou  fouffrir  ces  fortes  de 
compenfations ; car,  pour  les  fortunes 
immodérées  , tout  ce  qu’on  ne  leur 

(a)  Solon  fir  quatre  clafles  ; la  première  , de  ceux 
qui  avoient  cinq  cent  mines  de  revenu,  tant  en  grains 
qu’en  fruits  liquides  ; la  fécondé,  de  ceux  qui  en 
avoient  trois  cent,  & pouvoient  entretenir  un  che- 
val; latroifiéme,  de  ceux  qui  n’en  avoient  que  deux 
cent;  la  quatrième  , de  tot;s  ceux  qui  vivoient  de 
leurs  bras,  Flutar^ue , vie  de  Soiont 
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accorde- pas  de  pui{fance&  d’honneur, 
elles  le  regardent  comme  une  injure. 

Toute  inégalité  dans  la  démocratie, 
doit  être  tirée  de  la  nature  de  la  dé- 
mocratie & du  principe  même  de  Pé- 
galité.  Par  exemple  , on  y peut  crain- 
dre que  des  gens  qui  auroient  befoin 
d’un  travail  continuel  pour  vivre  , nç 
Fuffent  trop  appauvris  par  une  magif- 
trature , ou  qu’ils  n’en  négligeafient  les 
fondions  ; que  des  artifans  ne  s’enor- 
gueilliffent  ; que  des  adranchis  trop 
nombreux  ne  devinllent  plus  puiflans 
que  les  anciens  citoyens.  Dans  ces  cas, 
Pégalîté  entre  les  citoyens  (æ)  peut 
être  ôtée  dans  la  démocratie , pour 
l’utilité  de  la  démocratie.  Mais  ce 
n’eft  qu’une  égalité  apparente  que 
l’on  ôte  : car  un  homme  ruiné  par  une 
magiflrature  , feroit  dans  une  pire  con- 
dition que  les  autres  citoyens  ; & ce 
même  homme,  qui  feroit  obligé  d’en 
négligea  les  fondions , mettroit  les  au- 
tres citoyens  dans  une  condition  pire' 
que  la  Tienne  3 & ainfi  du  refte. 

(a)  5oZ  ra  exclut  des  charges  tous  ceux  du  ^uatriéi 
jg&e  cens» 


54  De  l’esprit  DES  Loix*; 


CHAPITRE  VL 

Comment  les  loix  doivent  entretenir  la 
frugalité  dans  la  démocratie. 

Il  ne  fufîit  pas,  dans  une  bonne  démo- 
ci^atie,  que  les  portions  de  terres  foient 
égales  ; il'  faut  qu’elles  foient  petites  , 
comme  chez  les  Romains.  » A dieu 
ne  plaife  , difoit  Curiiis  àfes  foldats  (a), 
qu’un  citoyen  eftime  peu  de  terre , ce 
qui  efl:  fumfant  pour  nourrir  un  hom- 
me. ce  * 

Comme  l’égalité  des  fortunes  en- 
tretient la  frugalité,  la  frugalité  main- 
tient l’égalité  des  fortunes.  Ces  cho- 
ies 5 quoique  différentes , font  telles 
qu’elles  ne  peuvent  fubfiiler  l’une  fans 
l’autre  ^ chacune  d’elles  efl  la  caufe  de 
l’effet  ; fi  l’une  fe  retire  de  la  démo- 
cratie , l’autre  la  fuit  toujours. 

Il  efl  vrai  que  lorfque  la  démocra- 
tie efl  fondée  fur  le  commerce , il  peut 
fort  bien  arriver  que  des  particuliers  y 
aient  de  grandes  richelfes , dc  que  les 

(a)  Ils  demandoient  une  plus  grande  portion  de  la 
terre  conqiûfe.  Plutarque  , ceuvres  nUprales , vies  des 
anciens  rois  & capitaines.^ 
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mœurs  n’y  foient  pas  corrompues. C’eft 
que  l’efprit  de  commerce  entraîne  avec 
foi  celui  de  frugalité  , d’économie , 
de  modération  , de  travail , de  fagelTe, 
de  tranquillité  , d’ordre  & de  réglé. 
Ainfi  tandis  que  cet  efprit  fubfifle  , les 
richeiTes  qu’il  produit  n’ont  aucun  mau- 
vais effet.  Le  mal  arrive , lorfque  l’ex- 
cès des  richefl'es  détruit  cet  efprit  de 
commerce  3 on  voit  tout-à-coup  naître 
les  défordres  de  l’inégalité,  qui  ne  s’é- 
toient  pas  encore  fait  fentir. 

Pour  maintenir  l’efprit  de  commer- 
ce, il  faut  que  les  principaux  citoyens 
le  faffent  eux-mêmes  ; que  cet  efprit 
régné  feul , & ne  foit  point  croifé  par 
. un  autre  ; que  toutes  les  loix  le  favo- 
rifent  ; que  ces  mêmes  loix , par  leurs 
difpofitions  , divifant  les  fortunes  à 
mgfure  que  le  commerce  les  grofîit , 
mettent  chaque  citoyen  pauvre  dans 
une  aflez  grande  aifance , pour  pouvoir 
travailler  comme  les  autres;  & chaque 
citoyen  riche  dans  une  telle  médiocri- 
té , qu’il  ait  befoin  de  fon  travail  pour 
conferver  ou  pour  acquérir. 

C’efl  une  très-bonne  loi  dans  une 
république  commerçante,  que  celle  qui 
donne  à tous  les  enfans  une  portion 
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égale  dans  la  fucceflion  des  peres.  II 
fe  trouve  par-là  que , quelque  fortune 
que  le  pere  ait  faite  , fes  enfans , tou- 
jours moins  riches  que  lui,  font  por- 
tés à fuir  le  luxe  , & à travailler  comme 
lui.  Je  ne  parle  que  des  républiques 
commerçantes  5 car  pour  celles  qui  ne 
le  font  pas  , le  légillateur  a bien  d’au- 
tres réglemcns  à faire  (^). 

Il  y avoir  dans  la  Grèce  deux  fortes 
de  républiques.  Les  unes  étoient  mi- 
litaires , comme  Lacédémone  ; d’autres 
étoient  commerçantes  , comme  Athè- 
nes. Dans  les  unes  , on  vouloir  que  les 
citoyens  fulTent  oififs  ; dans  les  autres, 
on  chepchoit  à donner  de  l’amour  pour 
le  travail.  Solon  fît  un  crime  de  l’oi- 
fiveté  , $c  voulut  que  chaque  citoyen 
rendît  compte  de  la  maniéré  dont  il 
gagnoit  fa  vie.  En  effet , dans  une 
bonne  démocratie  où  l’on  ne  doit  dé- 
penfer  que  pour  le  néceffaire,  chacun 
doit  l’avoir  3 car  de  quile  recevroit-on? 

(a)  On  y doit  borner  beaucoup  les  dots  des  fem- 
<nes. 
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CHAPITRE  VIL 

Autres  moyens  de  favorifer  le  principe 
de  la  démocratie. 

O N ne  peut  pas  établir  un  partage 
égal  des  terres  dans  toutes  les  démo- 
craties. Il  y a des  -circonflances  où  un 
tel  arrangement  feroit  impraticable  i 
dangereux , Ôc  choqueroit  même  la  conL 
titution.  On  n’éfl;  pas  toujours  obligé 
de  prendre  les  voies  extrêmes.  Si  l’on 
voit  dans  une  démocratie  que  ce  par-, 
tage  , qui  doit  maintenir  les  mœurs  , 
n’y  convienne  pas , il  faut  avoir  re- 
cours  à d’autres  moyens. 

Si  Pon  établit  un  corps  fixe  qui  foit 
par  lui- même  la  réglé  des  mœurs , uit 
fénat  où  Page  , la  vertu  , la  gravité  , 
les  fervices  donnent  entrée;  les  féna- 
teurs,  expofés  à la  vue  du  peuple  com- 
me les  fimulacres  des  dieux , infpire- 
ront  des  fentimens  qui  feront  portés 
dans  le  fein  de  toutes  les  familles. 

Il  faut  furtout  que  ce  fénat  s’atta- 
che aux  inftitutions  anciennes , & fafie 
enforte  que  le  peuple  8c  les  magifirats 
ne  s’en  départent  jamais. 

Jom  L ■ E 
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Il  y a beaucoup  à gagner  , en  fait 
de  mœurs , à garder  les  coutumes  an- 
ciennes. Comme  les  peuples  corrom- 
pus font  rarement  de  grandes  chofes  , 
cjLi’ils  n’ont  guere  établi  de  fociétés  , 
fondé  de  villes  , donné  de  loix  ; & 
qu’au  contraire  ceux  qui  avoient  des 
mœurs  fimples  & aufleres  ont  fait  la 
plupart  des  établilTemens  ; rappeller  les 
hommes  aux  maximes  anciennes,  c’eft 
ordinairement  les  ramener  à la  vertu. 

De  plus,  s’il  y a eu  quelque  révo- 
lution , Sc  que  l’on  ait  donné  à l’état 
une  forme  nouvelle , cela  n’a  guere  pu 
le  faire  qu’avec  des  peines  & des  tra- 
vaux infinis,  & rarement  avec  l’oifi- 
veté  & des  mœurs  corrompues.  Ceux 
mêmes  qui  ont  fait  la  révolution  ont 
voulu  la  faire  goûter , & ils  n’ont  guere 
pu  y réuflir  que  par  de  bonnes  loix. 
Les  infiitutions  anciennes  font  donc 
ordinairement  des  correél’ons , Sc  les 
nouvelles  des  abus.  Dans  le  cours  d’un 
long  gouvernement , on  va  au  mal  par 
une  pente  infenfible , & on  ne  remonte 
au  bien  que  par  un  effort. 

On  a douté  fi  les  membres  du  fénat 
dont  nous  parlons , doivent  être  à vie, 
ou  choifis  pour  un  temps.  Sans  doute. 
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qu^ils  doivent  être  choifis  pour  la  vie, 
comme  cela  fe  pratiquoit  à Rome  (^z), 
à Lacédémone  (^)  & à Athènes  mê- 
me. Car  il  ne  tant  pas  confondre  ce 
qu’on  appelloit  le  fénat  à Arhènes , qui 
étoit  un  corps  qui  changeoit  tous  les 
trois  mois  , avec  l’aréopage  , dont  les 
membres  étoient  établis  pour  la  vie , 
comme  des  modèles  perpétuels. 

Pvlaxime  générale:  Dans  un  fénat  fait 
pour  être  la  réglé  , & pour  ainfi  dire , 
le  dépôt  des  moeurs , les  fénateurs  doi- 
vent être  élus  pour  la  vie  : Dans  un 
fénat  fait  pour  préparer  les  affaires , les 
fénateurs  peuvent  changer. 

L’efprit , dit  Ariflote  , vieillit  com- 
me le  corps.  Cette  réflexion  n’eft  bonne 
qu’à  l’égard  d’un  magiflrat  unique , & 
ne  peut  être  appliquée  à une  aflemblée 
de  fénateurs. 

Outre  l’aréopage , il  y avoit  à Athè- 
nes des  gardiens  des  mœurs , & des 
gardiens  des  loix  (c  ).  A Lacédémone, 

(a)  Les  magiftrats  y écoient  annuels  ,&  les  féni- 
teurs  pour  la  vie. 

(b  Lycurgue  , dit  Xenophon  , derepubl.  Laced^em^ 
voulut ,,  qu'on  élût  les  fénateurs  pa^mi  les  vieillards, 
pour  qu’ils  ne  fe  négligeaflTcnt  pas  même  à la  fin  de  la 
vie  en  les  établifl'ant  juges  du  coutage  des  jeunes 
gens , il  a rendu  la  vieillefle  de  ceux-là  plus  honorable 
que  la  force  de  ceux-ci, 

(c)  L’aréopage  lui-même  étolc  fournis  à l^cenfurs» 

Eij 
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tous  les  vieillards  étoient  cenfeurs,  Æ 
Home  , deux  magiflrats  .particuliers 
. avoient  la  cenfure.  Comme  le  fénat 
veille  fur  le  peuple  , il  faut  que  des 
cenfeurs  aient  les  yeux  fur  le  peuple 
6c  fur  Le  fénat, . Il  faut  qu’ils  rétablif^ 
fent  dans  la  république  tout  ce  qui  a 
été  corrompu , qu’ils  notent  la  tiédeur, 
jugent  les  négligences , 6c  corrigent  les 
fautes  , comme  les  loix  puniflént  les 
crimes. 

La  loi  Romaine  qui  vouloir  que 
l’accufation  de  l’adultere  fût  publique,  ’ 
étoit  admirable  pour  maintenir  la  pur 
reté  des  mœurs  ; elle  intimidoit  les 
femmes  , elle  intimidoit  aufli  ceux  qui 
dévoient  veiller  fur  elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs 
qu’une  extrême  fubordination  des  jeu-r 
îles  gens  envers  les  vieillards.  Les  uns 
6c  les  autres  feront  contenus , ceux-là 
par  le  refped  qu’ils  auront  pour  les 
vieillards  , 6c  ceux-ci  par  le  refpeél 
qu’ils  auront  pour  eux-mcmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux 
îoix  , que  la  fubordination  extrême  des 
citoyens  aux  magilLrats.  » La  grande 
33  différence  que  Lycurgue  a mife  entre 
fe Lacédémone  ôc  les  autres  cités,  dir 
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Kénophon  (a) , confifte  en  ce  qu’il  a c® 
furtout  fait  que  les  citoyens  obéilTent  « 
aux  loix  ; ils  courent  lorfque  le  magif-  tc 
trat  les  appelle.  Mais  à Athènes  uù  « 
homme  riche  feroit  au  défefpoir  que  « 
i’on  crût  qu’il  dépendît  du  magiftrat.  « 

L’autorjité  paternelle  efl  encore  très- 
utile  pour  maintenir  les  mœurs.  Nous 
avons  déjà  dit  que , dans  une  républi- 
que, il  n’y  a pas  une  force  li  répri- 
mante , que  dans  les  autres  gouverne- 
mens.  Il  faut  donc  que  les-loix  cher- 
chent à y fuppléer  ; elles  le  font  par 
l’autorité  paternelle. 

A Rome,  les  peres  avolent  droit  de 
,vie  & de  mort  fur  leurs  enfans  (h).  A 
Lacédémone,  chaque  pere  avoir  droit 
de  corriger  l’enfant  d’un  autre. 

La  puilfance  paternelle  fe  perdit  -à 
Rome  avec  la  république.  Dans  les 
monarchies , oîi  l’on  n’a  que  faire  de 
-mœurs  li  pures , on  veut  que  chacun 
vive  fous  la  puilfance  des  magiftrats. 

(a)  Répub.  de  Lacédémone. 

(b)  On  peut  voir  dans  l’hiftoîre  Romaine,  avec 
^iiel  avantage  pour  la  république  on  fe  fcrvit'de 
cette  puIfTance.  Je  ne  parlerai  que  du  temps  de  I« 
plus  grande  corruption.  Aulus  Fulvius  s’étoit  mis  en 
chemin  pour  aller  trouver  Catilina  ; fon  pere  le  rap- 
pella,  & le  fit  mourir.  Sallufte,  de  bello  Cari/.Plufieurs 
autres  citoyens  firent  de  même»  Dion.  /.  xxxviJ. 
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Les  loix  de  Rome , qui  avoient  ac-; 
coutumé  les  jeunes  gens  à la  dépen- 
dance, établirent  une  longue  minorité, 
Peut-être  avons-nous  eu  tort  de  pren- 
dre cet  ufage  : dans  une  monarchie,  on 
n’a  pas  befoin  de  tant  de  contrainte. 

Cette  même  fubordination  dans  la 
république  , y pourroit  demander  que 
le  pere  reliât , pendant  fa  vie,  le  mai-- 
tre  des  biens  de  fes  enfans  , comme  il 
fut  réglé  à Rome.  Mais  cela  n’efl  pas 
de  l’efprit  de  la  monarchie. 


CHAPITRE  VIII. 

Comment  les  loix  doivent  fe  rapporter  au 
principe  du  gouvernement  dam  l*ariJîor, 
cratie* 

Si,  dans  Paridocratîe , Iç  peuple  ell 
vertueux  , on  y jouira  à peu  près  du 
bonheur  du  gouvernement  populaire  , 
6c  l’état  deviendra  puiffant.  Mais  com^ 
me  il  efl  rare  que  là  où  les  fortunes  des 
hommes  font  fi  inégales , il  y ait  beau- 
coup de  vertu  ; il  faut  que  les  loix  ten- 
dent à donner,  autant  qu’elles  peuvent, 
un  efprit  de  modération , &c  cherchent 
à rétablir  cette  égalité  que  la  confti-; 
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tutîon  de  Pétat  ôte  nécefl'airement. 

L’efprit  de  modération  eft  ce  qu’on 
appelle  la  vertu  dans  Pariflocratie;  il 
y tient  la  place  de  -PePprit  d’égalité 
dans  Pétat  populaire. 

Si  le  fade  & la  fplendeur  qui  environ- 
nent les  Rois  font  une  partie  de  leur 
piiilfance , la  modellie  & la  fimplicité 
des  maniérés  font  la  force  des  nobles 
ariftocratiques  ( <2  ).  Quand  ils  n’afl'ec- 
tent  aucune  dillinélion , quand  ils  fe 
confondent  avec  le  peuple  , quand  ils 
form  vêtus  comme  lui  , quand  ils  lui 
font  partager  tous  leurs  plaifirsj  il  ou- 
blie fa  foiblelfe. 

Chaque  gouvernement  a fa  nature  Ôc  • 
fon  principe.  Il  ne  faut  donc  pas  que 
Pariilocratie  prenne  la  nature  & le  prin- 
cipe de  la  monarchie;  ce  qui  arriveroit, 
fl  les  nobles  avoient  quelques  préroga- 
tives perfonnelles  & particulières , dif- 
tinéles  de  celles  de  leur  corps  : les  pri- 
vilèges doivent  être  pour  le  fénat , $c 
le  fimple  refpeél  pour  les  fénateurs* 

(a)  De  nos  jours  les  Vénitiens,  qui,  à bien  âeê 
égards,  fe  font  conduits  très-fagcraent,  décidèrent 
fur  une  difpute  entre  un  noble  Vénitien  & un  gen- 
tilhomme de  Terre-ferme  , pour  une  préféance  dans 
une  cglife,  que  hors  de  Venifeun  noble  Vénitien 
Si  avoir  point  de  prééminence  fur  un  autre  citoyen» 
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Il  y a deux  fources  principales'  de 
Idéfordres'  dans  les  états  ariftocratiques  : 
rinégalité  extrême  entre  ceux  qui  gou-i 
yernent  & ceux  qui  font  gouvernés  ; 

la  même  inégalité  entre  les  difFérens 
jnembres  du  corps  qui  gouverne.  De 
ces  deux  inégalités  rêfultent  des  haines 
ôc  des  jaloufies  que  les  loix  doivent  pré-^ 
yenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  fe  trouve  prin- 
cipalement lorfque  les  privilèges  des 
principaux  ne  font  honorables  que  par- 
ce qu’ils  font  honteux  au  peuple.  Telle 
fut  à Rome  la  loi  qui  défendoit  aux 
patriciens  de  s’unir  par  mariage  aux  plé- 
Lékiis  ( fl  ) ; ce  qui  n’avoit  d’autre  effet 
cjue  de  rendre  d’un  côté  les  patriciens 
plus  fuperbes,  & de  l’autre  plus  odieux. 
Il  faut  voir  les  avantages  qu’en  tirèrent 
les  tribuns  dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  fe  trouvera  encore , ü 
îa  condition  des  citoyens  efl  différente 
par  rapport  aux  fubfides  ; ce  qui  arrive, 
ile  quatre  maniérés  : lorfque  les  nobles 
fe  donnent  le  privilège  de  n’en  point 
payer  ; lorfqu’ils  font  des  fraudes  pour 
s’en  exempter  (Z?);  lorfqu’ils  les  appel- 

(à)  Elle  futmife  parles  décemvirs  dans  les  deux 
'âernieres  tables.  Voyez  Denys  d.'HalicarnaJ]e,l[v.  X. 
(b)  Comme  dans  ^uelgues*  ariftoçraiies  de  hqü 
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lent  à eux  fous  prétexte  de  rétributions 
ou  d’appointemens  pour  les  emplois 
qu’ils  exercent  j enfin  quand  ils  rendent 
le  peuple  tributaire , & fe  partagent  les 
impôts  qu’ils  lèvent  fur  eux..  Ce  der- 
nier cas  eft  rare  ; une  ariftocratie  en 
cas  pareil  efl  le  plus  dur  de  tous  les 
gouvernemens. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l’a- 
rîflocratîe  , elle  évita  très-bien  ces  in- 
convéniens.  Les  magiftrats  ne  tiroient 
jamais  d’appoîntemens  de  leur  magiflra-* 
ture.  Les  principaux  de  la  république 
furent  taxés  comme  les  autres  ; ils  le 
furent  même  plus,  &:  quelquefois  ils 
le  furent  feuls.  Enfin, bien  loin  de  fe  par- 
tager les  revenus  de  fétat,tout  ce  qu’ils 
purent  tirer  du  tréfor  public  , tout  ce 
que  la  fortune  leur  envoya  de  richeffes, 
ils  le  diflribuerent  au  peuple  pour  fe 
faire  pardonner  leurs  honneurs  {a), 
C’efl:  une  maxime  fondamentale  , 
qu’ autant  que  les  diflributions  faites  au 
peuple  ont  de  pernicieux  effets  dans  la 
démocratie  , autant  en  ont  - elles  de 
bons  dans  le  gouvernement  ariflocrati- 

joiirs  : rien  n’affoibllt  tant  l’état. 

(a)  Voyez  dans  Strabon , liv.  XIV  , comment  les 
ï^hodiens  fe  conduiûrent  à cet  egard. 

Ev 
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que.  Les  premières  font  perdre  Pefprîc 
J.,  citoyen  , les  autres  y ramènent. 

Si  l’on  ne  diftribue  point  les  revenus 
su  peuple , il  faut  lui  faire  voir  qu’ils 
font  bien  adminiflrés  : les  lui  montrer, 
cLfl  en  quelque  maniéré  l’en  faire  jouir. 
Cette  chaîne  d’or  que  l’on  tendoit  à 
iVenife , les  richeffes  que  l’on  portoit 
à Rome  dans  les  triomphes,  les  tréfors 
que  l’on  gardoît  dans  le  temple  de  Sa- 
turne , étoient  véritablement  les  richef- 
fes  du  peuple. 

Il  eft  furtout  eflentiel  dans  l’ariflo- 
cratie,  que  les  nobles  ne  lèvent  pas  les 
tributs.  Le  premier  ordre  de  l’état  ne 
s’en  mêloit  point  à Rome  ; on  en  char- 
gea le  fécond,  & cela  même  eut  dans 
la  fuite  de  grands  inconvéniens.  Dans 
uneariflocratie  où  les  nobles  leveroient 
les  tributs , tous  les  particuliers  feroienc 
à la  difcrétîon  des  gens  d’affaires  ; il 
n’y  auroit  point  de  tribunal  fupérieur 
qui  les  corrigeât.  Ceux  d’entr’eux  pré- 
pofés  pour  ôter  les  abus,  aimeroient 
mieux  jouir  des  abus.  Les  nobles  fe-: 
roient  comme  les  princes  des  états  def- 
potiques , qui  confifquent  les  biens  de 
qui  il  leur  plaît. 

Bien-tôt  les  profits  qu’on  y feroît 
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roîent  regardés  comme  un  patrimoine, 
que  l’avarice  étendroit  à fa  fantaife.  On 
feroit  tomber  les  fermes,  on  réduiroic 
à rien  les  revenus  publics.  C’efl  par-là 
que  quelques  états , fans  avoir  reçu  d’é- 
chec qu’on  puilfe  remarquer , tombent 
dans  une  foiblelfe  dont  les  voifins  font 
furpris , & qui  étonne  les  citoyens  mê- 
mes. 

Il  faut  que  les  loix  leur  défendent 
auifi  le  commerce  : des  marchands  li 
accrédités  feroient  toutes  fortes  de  mo- 
nopoles. Le  commerce  eft  la  profelTion 
des  gens  égaux  : & parmi  les  états  def- 
'potiques , les  plus  miférables  font  ceux 
où  le  prince  eft  marchand. 

Les  loix  de  Venife  {a)  défendent  aux 
nobles  le  commerce  , qui  pourroit  leur 
donner,  même  innocemment,  des  ri- 
chelfes  exorbitantes. 

Les  loix  doivent  employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  que  les  nobles 
rendent  juftice  au  peuple.  Si  elles  n’ont 
point  établi  un  tribun , il  faut  qu’elles 
foientun  tribun  elles-mêmes. 

T oute  forte  d’afy  le  contre  l’exécution 

(a)  Amelot  de  la  HouJJ'aye,  du  gouvernement  de 
Venife  , part#  III.  La  loi  Claudia  àéf&ndoit  aux  féna- 
îeurs  d’avoir  en  mer  aucun  vaîfleau  gui  tînt  plas  d.6 
quarante  muids»  Tite-Live , liv,  XXI. 

Ev| 
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des  loix  perd  l’ariflocratie  ; ôe  la  tyran-? 
nie  en  eft  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier  dans  tous  les 
temps  l’orgueil  de  la  domination.  U 
laut  qu’il  y ait  pour  un  temps  ou  pour 
toujours  un  magiftrat  qui  fafie'  trem- 
l)ler  les  nobles  , comme  les  éphores  à 
Dacédémone , Sc  les  inquifiteurs  d’état 
à Venife  ; magiftratures  qui  né  font  fou- 
Tmifes  à aucunes  forifialités.  Ce  gouver- 
nement a befoin  de  relforts  bien  violens: 
Une  bouche  de  pierre  (a)  s’ouvre  à tout 
délateur  à Venife;  vous  diriez  quec’eft 
celle  de  la  tyrannie. 

Ces  magifiratures  tyranniques  dans 
l’ariilccratie , ont  du  rapport  à la  ceu- 
fure  de  la  démocratie , qui  5 par  fa  natu- 
re , n’efl  pas  moins  indépendante.  En 
effet , les  cenfeurs  n’y  doivent  point  être 
recherchés  fur  les  chofes  qu’ils  ont  fai- 
tes'pendant  leurcenfure;  il  faut  leur 
donner  de  la  confiance  , jamais  du  dé- 
couragement. Les  Romains  étoient  ad- 
mirables ; on  pouvoir  faire  rendre  à 
tous  les  magifirats  ( ^ ) raifon  de  leur 

(æ)  Les  délateurs  y jettent  leurs  billets. 

(b)  Voyez,  Tite-Live  J Hv,  XLIX.  Un  cenfeur  ne 
pouvoir  pas  même  être  troublé  par  un  cenfeur  : cha- 
cun faifoit  fa  note  fans  prendre  l’avis  de  fon  collègue; 
& ^uand  ®n  fit  autremeuî  c^nfurç  fut  j pour  ain§ 
cire , renverféç» 
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conduite,  excepté  aux  cenfeurs  {a): 

Deux  chofes  font  pernicieufes  dans 
î’ariflocratie , ]a  pauvreté  extrême  des 
nobles , & leurs  richelfes  exorbitantes. 
Pour  prévenir  leur  pauvreté,  il  faut  fur- 
tout  les  obliger  de  bonne  heure  à payer 
leurs  dettes.  Pour  modérer  leurs  richef- 
fes , il  faut  des  difpofitions  fages  & în- 
fenfibles  ; non  pas  des  confifcations  , 
des  loix  agraires , des  abolitions  de  det- 
tes? ^ui  font  des  maux  infinis. 

Les  loix  doivent  ôter  le  droit  d’aî- 
nelTe  entre  les  nobles  (^),afin  que,  par  le 
partage  continuel  des  fucceffîons,  les 
fortunes  fe  remettent  toujours  dans  l’é- 
galité. 

Il  ne  faut  poînt-de  fubfHturions , de  re- 
traits lignagers , de  majorats , d’adop- 
tions. Tous  les  moyens  inventés  pour 
perpétuer  la  grandeur  des  familles  dans 
les  états  monarchiques , ne  fçauroîent 
être  d’ufage  dans  Tariflocratie  (c). 

Quand  les  loix  ont  égalifé  les  famîl-: 

{a)  A Athènes,  Itslogifles,  qui  faifoient  rendre 
compte  à tous  les  magiitrats,  ne  rendoient  poinc 
compte  eux-mêmes. 

{b)  Cela eft  ainfi  établiàVenife.  de  la  Houf- 

faye,Ÿ‘  30 & 31. 

(c)  11  femble  que  Tobjet  de  quelques  ariftoeratles, 
foit  moins  de  maintenir  Técat , que  ce  qu’elles  ap-j 
ÿeilenc  leur  nobkfîç» 


\jîO  De  l’esprit  DES  Loiy; 

les , il  leur  rcfte  à maintenir  l’union  en- 
tr’elles.  Les  différends  des  nobles  doi- 
vent être  promptement  décidés  ; fans 
cela , les  contedations  entre  les  perfon- 
nes  deviennent  des  conteflations  entre 
les  familles.  Des  arbitres  peuvent  ter- 
miner les  procès,  ou  les  empêcher  de 
naître. 

Enfin , il  ne  faut  point  que  les  loix 
favorifent  les  diftinéfions  que  la  vanité 
met  entre  les  familles,  fous  prétexte 
qu’elles  font  plus  nobles  ou  plus  ancien- 
nes ; cela  doit  être  mis  au  rang  des  pe- 
titeffes  des  particuliers. 

On  n’a  qu’à  jetter  les  yeux  fur  Lacé- 
démone ; on  verra  comment  les  épho- 
res  fçurent  mortifier  les  foibleffes  des 
rois , celles  des  grands  , & celles  du 
peuple. 


CHAPITRE  IX.- 

Comment  les  loix  font  relatives  à Uut 
principe  dans  la  monarchie.' 

L’h  O N N E U R étant  le  principe  de  ce 
gouvernement  , les  loix  doivent  s’y;, 
rapporter. 

Il  faut  qu’elles  y travaillent  à foute-; 
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îiîr  cette  nobleffe , dont  l’honneur  eft  > 
pour  ainfi  dire , l’enfant  & le  pere. 

Il  iaut  qu’elles  la  rendent  héréditaîrej 
non  pas  pour  erre  le  terme  entre  le  pou- 
voir du  prince  & la  foibleüe  du  peuple  , 
mais  le  lien  de  tous  les  deux. 

Les  fubftitutions,  qui  confervent  les 
biens  dans  les  familles,  feront  très-utiles 
dans  ce  gouvernement , quoiqu’elles  ne 
conviennent  pas  dans  les  autres. 

Le  retrait  lignager  rendra  aux  fa- 
milles nobles  les  terres  que  la  prodigali- 
té d’un  parent  aura  aliénées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilè- 
ges comme  les  perfonnes.  On  ne  peut 
pas  féparer  la  dignité  du  monarque  de 
celle  du  royaume  ; on  ne  peut  guere  fé- 
parer non  plus  la  dignité  du  noble  de 
celle  de  fon  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  feront  parti- 
culières à la  nobleffe  , & ne  pafferont 
point  au  peuple  , fi  l’on  né  veut  choquer  ‘ 
le  principe  du  gouvernement,  fi  l’on  ne 
veut  diminuer  la  force  de  la  nobleffe , & 
celle  du  peuple. 

Les  fubftitutions  gênent  le  commer- 
ce ; le  retrait  lignager  fait  une  infinité 
de  procès  néceffaires;  &tous  les  fonds 
du  royaume  vendus  3 font  au  moins  a eii 
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quelque  façon  , fans  maître  pendant 
an.  Des  prérogatives  attachées  à des 
fiefs,  donnent  un  pouvoir  très  à charge 
à ceux  qui  les  fouffrent.  Ce  font  des  in- 
convéniens  particuliers  de  la  noblelTe  , 
qui  difparoHÎent  devant  l’utilité  généra- 
le qu’elle  procure  : Mais  quand  on  les 
communique  au  peuple  , on  choque 
inutilement  tous  les  principes. 

On  peut,  dans  les  monarchies , per- 
mettre de  lailTer  la  plus  grande  partie  de 
fes  biens  à un  feul  de  fes  enfans  ; cette 
permiflion  n’efi:  même  bonne  que  là. 

Il  faut  que  les  loix  favorifent  tout  le 
commerce  {a)  que  la  conftitution  de  ce 
gouvernement  peut  donner;  afin  que 
les  fujets  puilTent,  fans  périr , fatisfaire 
aux  befoins  toujours  renailfans  du  prin- 
ce & de  fa  cour. 

Il  faut  qu’elles  mettent  un  certain  or- 
dre dans  la  maniéré  de  lever  les  tributs  » 
afin  qu’elle  ne  foit  pas  plus  pefante  que 
les  charges  mêmes. 

La  pefanteur  des  charges  produit  d’a  - 
bord  le  travail,  le  travail  l’accablement  ^ 
l’accablement  l’efprît  de  parelTe. 

(a)  Elle  ne  le  permet  qu’au  peuple.  Voyeï  la  loi 
iroîfîéme , au  code  de  comm,  C?*  mercatoribus  j qui  çlî 
pleine  de  bons  fens» 
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CHAPITRE  X. 

De  la  promptitude  de  V exécution  dans  ‘ 
la  monarchie, 

Ij  e gouvernement  monarchique  a ufi 
grand  avantage  fur  le  républicain  : les 
affaires  étant  menées  par  un  feul , il  y a 
plus  de  promptitude  dans  l’exécution. 
Mais,  comme  cette  promptitude  pour- 
Toit  dégénérer  en  rapidité,  les  loix  y, 
mettront  une  certaine  lenteur.  Elles  ne 
^doivent  pas  feulement  favorifer  la  na- 
ture de  chaque  conflitution , mais  en- 
core remédier  aux  abus  qui  pourroient 
réfulter  de  cette  même  nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  {cl)  veut 
que  Pon  évite,  dans  les  monarchies,  les 
épines  des  compagnies,  qui  forment  des 
difficultés  fur  tout.  Quand  cet  homme 
n’auroit  pas  eu  le  defpotifme  dans  le 
cœur , il  Pauroit  eu  dans  la  tête. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  loix , 
îi’obéiffent  jamais  mieux  que  quand  ils 
vont  à pas  tardifs , & qu’ils  apportent 
dans  les  affaires  du  prince  cette  réfle- 
■xion  qu’on  ne  peut  guere  attendre  dia 
(a)  Teftam.  polUitj 
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défaut  de  lumières  de  la  cour  fur  les  lois; 
de  l’état , ni  de  la  précipitation  de  fes 
confeils  (a). 

Que  feroit  devenue  la  plus  belle  mo- 
narchie du  monde , fi  les  magiflrats  , par 
leurs  lenteurs , par  leurs  plaintes , par 
leurs  prières , n’avoient  arrêté  le  cours 
des  vertus  mêmes  de  fes  rois , lorfque 
ces  monarques , ne  confultant  que  leur 
grande  ame , auroient  voulu  récompen- 
fer  fans  mefure  des  fervices  rendus  avec 
im  courage  & une  fidélité  aulTi  fans  me- 
fure f 


(a'>  Barlaris  cun5lano  fervîUs  exequl  regiuiri 

'^lietur.  Tacite,  Annal,  liv.  V. 


CHAPITRE  XL 

De  rexcellence  du  gouvernement 
monarchique. 


li  E gouvernement  monarchique  a uiî 
grand  avantage  furie  defpotique.  Corn- 
rne  il  efi  de  fa  nature  qu’il  y ait  fous 
le  prince  plufieurs  ordres  qui  tiennent 
à la  conftitution , l’état  efl  plus  fixe , la 
conftitution  plus  inébranlable , la  per-; 
fonne  de  ceux  qui  gouvernent  plus  alfuj^ 
lée. 
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Cicéron  (a)  croit  que  PétablilTement 
des  tribuns  de  Rome  fut  le  falut  de  la 
république.  » En  effet , dit-il , la  force  <* 
du  peuple  qui  n’a  point  de  chef  efl  plus  « 
terrible.  Un  chef  fent  que  l’affaire  roule  « 
fur  lui  5 il  y penfe  : mais  le  peuple,  dans  «: 
fon  impétuofité,  ne  connoît  point  le  pé-  «• 
ril  où  il  fe  jette.  « On  peut  appliquer 
cette  réflexion  à un  état  defpotique,  qui 
efl  un  peuple  fans  tribuns  y de  h.  une  mo- 
narchie , ou  le  peuple  a en  quelque  fa-  - 
çon  des  tribuns. 

En  effet , on  voit  partout  que  , dans 
les  mouvemens  du  gouvernement  def- 
potique , le  peuple  mené  par  lui-même 
porte  toujours  les  chofes  auffi  loin  qu’el- 
les peuvent  aller  ; tous  les  défordres 
qu’il  commet  font  extrêmes  : Au- lieu 
que,  dans  les  monarchies , les  chofes 
font  très-rarement  portées  à l’excès. 
Les  chefs  craignent  pour  eux-mêmes  » 
ils  ont  peur  d’être  abandonnés  ; les 
puiffances  intermédiaires  dépendantes 
(b)  ne  veulent  pas  que  le  peuple  prenne 
trop  îe  deffus.  Il  efl:  rare  que  les  ordres 
de  l’état  foient  entièrement  corrompus,' 

(a)  Lîv.  III  desloix. 

(b)  Voyez  ci-deflii5  la  première  note  du  liv.îX; 

Chap.  IV. 
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Le  prince  tient  à ees  ordres  : & les  fe- 
ditieux , qui  n’ont  ni  la  volonté  ni  l’ef- 
pérance  de  renverfer  l’état , ne  peuvent 
ni  ne  veulent  renverfer  le  prince. 

Dans  ces  circonftances , les  gens  qui 
ont  de  la  fagelTe  Ôc  de  l’autorité  s’en- 
tremettent ; on  prend  des  tempéramens , 
on  s’arrange , on  fe  corrige  ; les  loix 
reprennent  leur  vigueur^Se  fe  font  écou- 
ter. 

Audi  toutes  nos  hilloîres  font- elles 
pleines  de  guerres  civiles  fans  révolu- 
tions 3 celles  des  états  defpotiques  font 
pleines  dp  révolutions  fans  guerres  ci-* 
yiles. 

Ceux  qui  ont  écrit  l’hiUoire  des  guer-; 
res  civiles  de  quelques  états,  ceux-mê- 
mes  qui  les  ont  fomentées , prouvent  af- 
fez  combien  l’autorité  que  les  princes 
laiflfent  à de  certains  ordres  pour  leur 
fervice , leur  doit  être  peu  fufpeéle  ; 
puifque,  dans  l’égarement  même , ils  ne 
Ibupiroienc  qu’après  les  loix  Ôc  leur  de-: 
voir , Ôc  retardoient  la  fougue  Ôc  l’im- 
pétuofité  des  faétieux  plus  qu’ils  ne  pou-; 
yoient  la  fervîr  (a). 

Le  cardinal  de  Richelieu , penfant 

(a)  Mémoires  du  cardinal  dç  Retz , dj  autres  hiftoli 
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l^eut-être  qu’il  avoît  trop  avili  les  ordres  , 
de  l’état,  a recours  pour  le  fouteniraux 
vertus  du  prince  & de  fes  minières  (a)  ; 
& il  exige  d’eux  tant  de  choies , qu’en 
vérité  il  n’y  a qu’un  ange  qui  puilfe 
avoir  tant  d’attention , tant  de  lumiè- 
res , tant  de  fermeté , tant  de  connoif- 
fances,  & on  peut  à peine  fe  flatter  que 
d’ici  à la  dilfolution  des  monarchies , il 
puilfe  y avoir  un  prince  & des  miniftres, 
■•pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  fous 
une  bonne  police,  font  plys  heureux 
que  ceux  qui , fans  réglé  & fans  chefs, 
errent  dans  les  forêts  ; aulîi  les  monar- 
ques qui  vivent  fous  les  loix  fondamen- 
tales de  leur  état,  font-ils  plus  heureux 
que  les  princes  defpotiques , qui  n’ont 
rien  qui  puilfe  régler  le  cœur  de  leurs 
peuples,  ni  le  leur. 

(æ)  Teftam.  politique. 


CHAPITRE  XII. 
Continuation  du  même  fujet» 

Ç u’  O N n’aille  point  chercher  de  la 
magnanimité  dans  les  états  defpotiques 
}e  prince  n’y  donneroit  point  une  gran 
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deur  qu’il  n’a  pas  lui-même  : chez  lui  il 
n’y  a pas  de  gloire. 

C’efl  dans  les  monarchies  que  l’on 
verra  autour  du  prince  les  fujets  rece^ 
voir  fes  rayons  ; c’eil:  là  que  chacun  te-* 
nant,  pour  ainfi  dire , un  plus  grand  ef- 
pace  , peut  exercer  ces  vertus  qui  don- 
nent à l’ame , non  pas  de  l’indépendan- 
ce , mais  de  la  grandeur. 


CHAPITRE  XIII. 

Idée  du  defpotifme, 

Q U A N D les  fauvages  de  la  Louîfiane 
veulent  avoir  du  fruit,  ils  coupent  Tar- 
bre  au  pied,  & cueillent  le  fruit  (æ). Voi- 
là le  gouvernement  defpotîque. 


(a)  Lettres  cdif.  Recueil  II,  pag.  315. 


CHAPITRE  XIV.  . 


Comment  les  loîx  font  relatives  aux 
principes  du  gouvernement  defpotîque. 

Ij  e gouvernement  defpotique  a pour 
principe  la  crainte  : mais  à des  peuples' 
timides , ignorans  , abbattus,  il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  loix. 
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Tout  y doit  rouler  fur  deux  ou  trois 
idées  y il  n’en  faut  donc  pas  de  nouvel- 
les. Quand  vous  inllruifez  une  bête, 
vous  vous  dbnnez  bien  de  garde  de  lui 
faire  changer  de  maître,  de  leçon  & 
d’allure  ; vous  frappez  fon  cerveau  par 
deux  ou  trois  mouvemens,  & pas  da- 
.vantage* 

Lorfque  le  prince  ell  enfermé , il  ne 
peut  fortir  du  féjour  de  la  volupté  fans 
défoler  tous  ceux  qui  l’y  retiennent.  Ils 
ne  peuvent  fouffrir  que  fa  perfonne  & fon 
pouvoir  palfent  en  d’autres  mains.  Il  fait 
donc  rarement  la  guerre  en  perfonne , &: 
il  n’ofe  guerre  la  faire  par  fes  lieutenans; 

Un  prince  pareil , accoutumé  dans 
fon  palais  à ne  trouver  aucune  réfiftan- 
ce , s’indigne  de  celle  qu’on  lui  fait  les 
armes  à la  main  5 il  eft  donc  ordinaire- 
ment conduit  par  la  colere  ou  par  la 
vengeance.  D’ailleurs , il  ne  peut  avoir 
d’idée  de  la  vraie  gloire.  Les  guerres 
doivent  donc  s’y  faire  dans  toute  leur 
fureur  naturelle , & le  droit  des  gens  y 
avoir  moins  d’étendue  qu’ailleurs. 

Un  tel  prince  a tant  de  défauts , qu’il 
faudroit  craindre  d expofer  au  grand 
jour  fa  flupidité  naturelle.  Il  efl  caché , 
(6c  Fon  ignore  l’état  où  il  fe  trouve.  Par; 
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bonheur,  les  hommes  font  tels  dans  cél 
pays , qu’ils  n’ant  befoin  que  d’un  nom 
qui  les  gouverne. 

CharlesXII  étant  à Bender,  trouvant 
quelque  réfiftance  dans  le  fénat  deSué- 
de,  écrivit  qu’il  leur  enverroitune  de  fes 
bottes  pourcommander.Cette  botte  au^ 
roit  gouverné  comme  un  roi  defpoti-* 
que. 

Sile  prince  efl  prifonnier,  il  eft  cenfé 
être  mort,  &:  un  autre  monte  fur  le  trô- 
ne. Les  traité*3  que  fait  le  prifonnier  font 
nuis , fonfuccefl'eur  ne  les  ratifieroit  pas. 
En  effet,  comme  il  efl;  les  loix , l’état  & 
le  prince  , &-que  fi-tôt  qu’il  n’efl  plus 
le  prince , il  n’efl  rien  ; s’il  n’étoit  pas 
c-enfé  mort , l’état  feroit  détruit. 

Une  des  chofes  qui  détermina  le  plus 
les  Turcs  à faire  leur  paix  féparée  avec 
Pierre  I , fut  que  les  Mofcovites  dirent 
au  vizir , qu’en  Suède  on  avoit  mis  un 
autre  roi  fur  le  trône  (a), 

La  confervation  de  l’état  n’efl:  que  la 
confervation  du  prince,au  plutôt  du  pa- 
lais où  il  efl:  enfermé.  T out  ce  qui  ne  me- 
nace pas  direélement  ce  Palais  ou  la  ville 
capitale , ne  fait  point  d’impreffion  fur 

(4)  Suite  de  Pufendorf , hift,  univerfelle , au  trai- 
ic  de  la  Suède , chap,  X, 

(des 
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des  efprits  ignorans  , orgueilleux  & 
prévenus  : Sc  quant  à l’enchaînement 
des  événemens  , ils  ne  peuvent  le  fui- 
vre , le  prévoir , y penfer  même.  La 
politique , fes  reflforts  & fes  loix,  y doi- 
vent être  très-bornées;  & le  gouverne- 
ment politique  y ell:  aufli  fimple  que  le 
gouvernement  civil  (a). 

Tout  fe  réduit  à concilier  le  gouver- 
nement politique  & civil  avec  le  gou- 
vernement domellique,  les  officiers  de 
l’état  avec  ceux  du  lerrail. 

Un  pareil  état  fera  dans  la  meilleure 
fituation,  lorfqu’il  pourra  fe  regarder 
comme  feul  dans  le  monde , qu’il  fera 
environné  de  deferts  , & féparé  des 
peuples  qu’il  appellera  barbares.  Ne 
pouvant  compter  fur  la  milice , il  fera 
bon  qu’il  détruife  une  partie  de  lui-m.ê- 
me. 

Comme  le  principe  du  gouvernement 
delpotique  eft  la  crainte  , le  but  en  efl 
la  tranquillité  : mais  ce  n’efl  point  une 
paix , c’eft  le  filence  de  ces  villes  que 
l’ennemi  efl  prêt  d’occuper. 

La  force^n’étant  pas  dans  l’état , mais 
dans  l’armée  qui  l’a  fondé  ; il  faudroit , 

(cl)  Selon  M.  Chardin , Il  n’y  a point  de  confell  d'c- 
tac  en  Perfe. 

Tome  L F 
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pour  défendre  Pétat , conferver  cetté 
armée  : mais  elle  eft  formidable  au  prin- 
ce. Comment  donc  concilier  la  fureté  de 
l’état  avec  la  fureté  de  la  perfonne  f 

Voyez  5 je  vous  prie , avec  quelle  in- 
dullrie  le  gouvernementMofcovite  cher- 
che à fortir  du  defpotifme , qui  lui  effc 
plus  pefant  qu’aux  peuples  mêmes.  On 
a caf  é les  grands  corps  de  troupes , on 
a diminué  les  peines  des  crimes  , on  a 
établi  des  tribunaux,  on  a commencé  à 
connoître  les  loix  , on  a inflruit  les  peu- 
ples. Mais  il  y a des  caufes  particulières , 
qui  le  ramèneront  peut-être  au  malheur 
qu’il  vouloir  fuir. 

Dans  ces  états , la  religion  a plus  d’in- 
fluence que  dans  aucun  autre^;  elle  eft 
une  crainte  ajoutée  à la  crainte.  Dans 
les  empires  Mahométans , c’efl  de  la  re- 
ligion que  les  peuples  tirent  en  partie  le 
refped  étonnant  qu’ils  ont  pour  leur 
prince, 

C’efl;  la  religion  qui  corrige  un  peu  la 
conflitution  Turque.  Lesfujets  qui  ne 
font  pas  attachés  à la  gloire  & à la  gran- 
deur de  l’état  par  honneur , le  font  par 
la  force  & par  le  principe  de  la  religion. 

De  tous  les  gouvernemens  defpoti- 
ques , il  n’y  en  a point  qui  s’accable  plus 


Liv.Y.  G fr^r.  XIF.  12S 

lui-même  , que  celui  où  le  prince  Te  dé- 
clare propriétaire  de  tous  les  fonds  de 
terre,  & l’héritier  de  tous  fesfujets. 
Il  en  réfulte  toujours  l’abandon  de  la 
culture  des  terres  ; & fi  d’ailleurs  le  prin- 
ce efl  marchand  , toute  efpece  d’induf-; 
trie  efl;  ruinée. 

Dans  ces  états , on  ne  répare , on  n’a- 
méliore rien  (a).  On  ne  bâtit  de  maifons 
que  pour  la  vie  ; on  ne  fait  point  de 
foiTés,  on  ne  plante  point  d’arbres  ; 
on  tire  tout  de  la  terre  , on  ne  lui  rend 
rien  ; tout  efl  en  friche  , tout  efl  defert. 

Penfez-vous  que  des  loix  qui  ôtent  la 
propriété  des  fonds  de  terre  âclafliccef- 
fion  des  biens,  diminueront  l’avarice  & la 
cupidité  des  grands  ? Non  : elles  irrite- 
ront cette  cupidité  & cette  avarice.  On 
fera  porté  à faire  mille  vexations , parce 
qu’on  ne  croira  avoir  en  propre  que  l’or 
ou  l’argent  que  l’on  pourra  voler  ou  ca- 
cher. 

Pour  que  tout  ne  fort  pas  perdu  i 
il  efl  bon  que  l’avidité  du  prince  foit 
modérée^par  quelque  coutume.  Ainfi  en 
Turquie,  le  prince  fe  contente  ordinaire- 
ment de  prendre  trois  pour  cent  fur  les 

(a)  Voyei  Riçaut^  état  de  l’empire  Ottomaa» 

ï>.  i96, 

Fij 


154  De  l’£SPRIT  DESLOIX, 

fuccefllons  (a)  des  gens  du  peuple.Maîs 
comme  le  grand-feigneur  donne  la  plu- 
part des  terres  à fa  milice, & en  difpofè  à 
i la  fantaifie  ; comme  il  fe  faifit  de  toutes 
' les  fucceifions  des  officiers  de  l’empire; 
* comme,  lorfqu’un  homme  meurt  fans  en- 
fans  mâles,le  grand-feigneur  a la  proprié- 
té , & que  les  filles  n’ont  que  l’ufufruit; 
il  arrive  que  la  plupart  des  biens  de  l’é- 
tat font  poflédés  d’une  maniéré  précaire. 

Par  la  loi  àeBantam  (b),  le  roi  prend 
toute  la  fucceffion , même  la  femme , les 
enfans  & la  maifon.  On  efi;  obligé  , pour 
jeluder  la  plus  cruelle  difpofition  de  cet- 
^te  loi , de  marier  les  enfans  à huit , neuf 
ou  dix  ans , 8c  quelquefois  plus  jeunes , 
afin  qu’ils  ne  fe  trouvent  pas  faire  une 
maiheureufe  partie  de  la  fucceffion  du 
pere. 

Dans  les  états  où  il  n’y  a point  de 
îoix  fondamentales , la  fucceffion  à l’em- 
pire ne  fçauroit  être  fixe.  La  couronne 
y efi:  éleélive  par  le  prince  dans  fa  fa- 
mille ou  hors  de  fa  famille.  En  vain  fe- 

(a)  Voyei,  fur  les  fucceïïîons  des  Turcs,  Lacédémone 
ancienne  moderne*  Voyez  auflTi  Riçaut  de  Tempirc 
Otroman. 

(h)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à l’établiffe- 
ïTient  de  la  compagnie  des  Indes,  tom.  I.  La  loi  de  Pf- 

eft  moins  cruelle  *,  fl  Ton  a des  enfans,  le  roi  ne 
fuceçde  qu’aux  deux  tiers.  Ihid,îom,  III i* 
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rok-il  établi  que  l’aîné  fuccéderoit;  le 
prince  en  pourroit  toujours  choifir  un 
autre.  Le  fucceffeur  eft  déclaré  par  le 
prince  lui-même  , ou  par  fes  minidres , 
011  par  une  guerre' civile.  Ainfi  cet  état, 
a une  raifon  de  dilfolution  de  plus  qu’u- 
ne monarchie. 

Chaque  prince  de  la  famille  royale 
ayant  une  égale  capacité  pour  être  élu , 
il  arrive  que  celui  qui  monte  fur  le  trô- 
ne fait  d’abord  étrangler  fes  freres, 
comme  en  Turquie  ; ou  les  fait  aveu- 
gler, comme  en  Perfe;  ou  les  rend  fous 
comme  chez  le  Mogol  : ou,  fi  l’on  ne 
prend  point  ces  précautions  , comme  à 
Maroc,  chaque  vacance  d^  trône  eft 
fuivie  d’une  affreufe  guerre  civile. 

Parles conftitutions  de  Mcfcovie(^),’ 
le  czar  peut  choifir  qui  il  veut  pour 
fon  fucceilbur , foit  dans  fa  famille , foit 
hors  de  fa  famille.  Un  tel  établiilement 
de  fucceflion  caufe  mille  révolutions  , 
& rend  le  trône  aufli  chancelant  que  la 
fuccelTion  eft  arbitraire.  L’ordre  de  luc- 
ceftion  étant  une  des  chofes  qu’il  im- 
porte le  plus  au  peuple  de  fçavoir  , le 
meilleur  eft  celui  qui  frappe  le  plus  las 

{a)  Voyct  les  différentes  conftitutions,  furtoac 
celle  de  1722, 

F Üj 
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yeux  , comme  la  naillance,  & un  cer- 
tain ordre  de  naillance.  Une  telle  dif- 
pofirion  arrête  les  brigues , étoufïè  l’am- 
oition;  on  ne  cpptive  plus  Pefprît  d’un 
prince  foible , & l’on  ne  fait  point  par- 
ler les  mourans. 

Lorfque  la  fuccelîîon  ell  établie  par 
une  loi  fondamentale  , un  feul  prince 
efl  le  fucceifeur , & fes  freres  n’ont  au- 
cun droit  réel  ou  apparent  de  lui  difi* 
puter  la  couronne.  On  ne  peut  préfumer 
ni  faire  valoir  une  volonté  particulière 
du  pere.  Il  n’efl  donc  pas  plus  quef- 
tion  d’arrêter  ou  de  faire  mourir  le  frere 
du  roi,  que  quelqu’autre  fujet  que  ce 
foit. 

Mais  dans  les  états  defpotiques , ou 
les  freres  du  prince  font  également  fes 
efclaves  & fes  rivaux , la  prudence  veut 
que  l’on  s’aflure  de  leurs  perfonnes  ; 
furtout  dans  les  pays  Mahométans , où 
la  religion  regarde  la  viéloire  ou  le  fuc- 
cès  comme  un  jugement  de  Dieu;  de 
forte  que  perfonne  n’y  efl  fouverain  de 
droit , mais  feulement  de  fait. 

L’ambition  efl  bien  plus  irritée  dans 
des  états  où  des  princes  du  fang  voient 
que  , s’ils  ne  montent  pas  fur  le  trône  , 
ils  feront  enfermés  ou  mis  à mort , que 
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parmi  nous  où  les  princes  dufang  jouif- 
fent  d’une  condition  qui , fi  elle  ri’ell 
pas  fl  fatisfailante  pour  l’ambition  , l’eft 
peut-être  plus  pour  les  defirs  modérés. 

Les  princes  des  états  del'potiques  ont 
toujours  abufé  du  mariage.  Ils  prennent 
ordinairement  plufieurs  femmes  , far- 
tout  dans  la  partie  du  monde  où  le  def- 
porifme  efl:,  pour  ainfi  dire,  naturaliféj 
qui  cil  l’Af  e.  Ils  en  ont  tant  d’enfans, 
qu’ils  ne  peuvent  guere  avoir  d’aifeClion 
pour  eux,  ni  ceux-ci  pour  leurs  freres. 

La  famille  régnante  rellemble  à l’é- 
tat : elle  efl  trop  foible  , & fon  chef  eft 
trop  fort;  elle  paroît  étendue  , & elle 
fe  réduit  à rien.  Artaxerxès  (a)  ft  mou- 
rir tous  fes  enfans  pour  avoir  conjuré 
contre  lui.  Il  n’eil  pas  vraiiemblable 
que  cinquante  enfans  confpirent  contre 
leur  pere  ; & encore  moins  qu’ils  conL 
pirent,  parce  qu’il  n’a  pas  voulu  cé- 
der fa  concubine  à fon  fils  aîné.  Il  efl 
plus  fimple  de  croire  qu’il  y a là  quel- 
que intrigue  de  ces  ferrails  d’Orient 
de  ces  lieux  où  Partifîce  , la  méchan- 
ceté , la  rufe  régnent  dans  le  filence , & 
fe  couvrent  d’une  épailfe  nuit  3 où  un 
' .vieux  prince , devenu  tous  les  jours  plus 
(a)  Voyez  JuJIin^ 

\ 
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imbécille  , elt  le  premier  prifonnier  du 
palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire , il  fembleroit  que  la  nature  hu- 
maine fe  fouleveroit  fans  celfe  contre 
le  gouvernement  defpotique.  Mais,  mal-, 
gré  l’amour  des  hommes  pour  la  liberté, 
malgré  leur  haine  contre  la  violence , la 
plupart  des  peuples  y font  fournis.  Cela 
efl  aifé  à comprendre.  Pour  former  un 
gouvernement  modéré,  il  faut  combiner 
les  puiffances , les  régler  , les  tempérer, 
les  faire  agir,  donner , pour  ainfi  dire,  un 
lell;  à l’une  , pour  la  mettre  en  état  de 
réfifler  à une  autre  ; c’ed  un  chef-d’œu- 
vre de  légiflation , que  le  hazard  fait 
rarement , & que  rarement  on  lailfe  faire 
à la  prudence.  Un  gouvernement  def- 
potique au  contraire  faute,  pour  ainfi. 
-dire , aux  yeux  ; il  e(l  uniforme  partout; 
comme  il  ne  faut  que  des  palTions  pour 
l’établir,  tout  le  monde  eû  bon  pour 
fêla. 
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CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  fujet, 

Da  N S lesjcllmats  chauds,  où  rcgne  or-^ 
dinairement  le  defpotifme  , les  paflîons 
fe  font  plutôt  fentir  , & elles  font  aufîî 
plutôt  amorties  (a)  ; l’efprit  y efl  plus 
avancé  ; les  périls  de  la  diffipation  des 
biens  y font  moins  grands  ; il  y a moins 
de  facilité  de  fe  diftinguer , moins  de 
commerce  entre  les  jeunes  gens  renfer- 
més dans  la  maifon  ; on  s^  marie  de 
meilleure  heure  : On  y peut  donc  être 
majeur  plutôt  que  dans  nos  climats 
d’Europe.  En  Turquie, la  majorité  com- 
mence à quinze  ans  (h), 

La  celTion  de -biens  n’y  peut  avoir 
lieu  ; dans  un  gouvernement  où  per- 
fonne  n’a  de  fortune  alfurée  , on  prête 
plus  à la  perfonne  qu’aux  biens. 

Elle  entre  naturellement  dans  les 
gouvernemens  modérés  (c),  ôe  furtout 
dans  les  républiques  ; à caufe  de  la  plus 

(a)  Voyez  le  liv.  desloix,  dans  le  rapport  avec  la 
nature  du  climat. 

(b)  La  Guilletiere  , Lacédémone  ancienne  & nou- 
velle, p.  463. 

(c)  11  en  eft  de  même  des  atermoyemens  dans  les 
banquerçutçs  dç  bonne  fou 

Fy 
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grande  confiance  que  l’on  doit  avoir 
dans  la  probité  des  citoyens , & de  la 
douceur  que  doit  infpirer  une  forme  de 
gouvernement  que  chacun  femble  s’ê- 
tre donnée  lui-même. 

Si  dans  la  république  Romaine  les 
iégiUateurs  avoient  établi  la  ceflion  de 
biens  (æ  ) , on  ne  feroit  pas  tombé  dans 
tant  de  (éditions  & de  difcordes  civi- 
les , Sc  on  n’auroit  point  effuyé  les  dan- 
gers des  maux,  ni  les  périls  des  remedes. 

La  pauvreté  & l’incertitude  des  for- 
tunes dans  \ps  états  defpotiques,  y na- 
turalifent  l’ufure  , chacun  augmentant 
ie  prix  de  fon  argent  à proportion  du 
péril  qu’il  y a à le  prêter.  La  mifere 
vient  donc  de  toutes  parts  dans  ces 
pays  malheureux;  tout  y efl  ôté  , juf- 
qu’à  la  relTource  des  emprunts. 

Il  arrive  de-là  qu’un  marchand  n’y 
fçauroic  faire  un  grand  commerce  ; il 
vit  au  jour  la  journée  ; s’il  fe  chargeoic 
de  beaucoup  de  marchandifes , il  per- 
droit  plus  par  les  intérêts  qu’il  donne- 
roit  pour  les  payer , qu’il  ne  gagneroit 
fur  les  marchandifes.  Aufîi  les  loix  fuc 

if 

(a)  Elle  ne  fut  établie  que  par  la  loi  Julie  , de  cefi. 
Jione  lonorum.  On  évitoit  la  prifon  &iafeéUon 
aninieufe  des  biens. 
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le  commerce  n’y  ont  celles  guere  de 
lieu  ; elles  fe  réduifent  à la  fimple  po- 
lice. 

Le  gouvernement  ne  fçauroît  être 
injufte , fans  avoir  des  mains  qui  exer- 
cent fes  injullices  : or  il  eft  impofîible 
que  ces  mains  ne  s’emploient  pour  elles- 
mêmes.  Le  pécuîat  efl:  donc  naturel 
dans  les  états  defpotiques. 

Ce  crime  y étant  le  crime  ordinaire  , 
les  confîfcations  y font  utiles.  Par-là  on 
confole  le  peuple  ; l’argent  qu’on  en 
tire  eft  un  tribut  confidérable , que  le 
prince  leveroit  difficilement  fur  des 
îujets  abyfmés  : il  n’y  a même  dans  ce 
pays  aucune  famille  qu’on  veuille  con- 
îerver. 

Dans  les  états  modérés , c’eft  toute 
autre  chofe.Les  confîfcations  rendroient 
la  propriété  des  biens  incertaine  ; elles 
dépouilleroient  des  enfans  innocens  ; 
elles  détruiroient  une  famille , lorfqu’il 
ne  s’agiroit  que  de  punir  un  coupable. 
Dans  les  républiques , elles  feroient  le 
mal  d’ôter  l’égalité  qui  en  faitl’ame  , en 
privant  un  citoyen  de  fon  nécelfaire  pby- 
lique  {a), 

(a)  Il  me  femble  qu’on  aimoît  trop  les  confifca*. 
sloivs  dans  la  république  d’Athènes. 

F v] 
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Une  loi  Romaine  veut  (a)  qu’on  ne 
confifque  que  dans  le  cas  du  crime  de 
Icfc-majeflé  au  premier  chef.  Il  feroit 
fou  vent  très-fage  de  fuivre  Pefprit  de 
cette  loi , &;  de  borner  les  confifcations’ 
à de  certains  crimes.  Dans  les  pays  où 
une  coutume  locale  a difpofé  des  pro^ 
près , Bodin  (b)  dit  très-bien  qu’il  ne 
laudroit  confifquer  que  les  acquêts* 

(a)  Auihentka  lona  damjiat&rum.  Cod.  de  bon^ 
4iamn. 

^b)  Liv.V,ch.III. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  communication  du  pouvoir* 

D A N s le  gouvernement  defpotique, 
le  pouvoir  pafle  tout  entier  dans  les  mains 
de  celui  à qui  on  le  confie.  Le  vizir  efi: 
le  defpote  lui-même  ; & chaque  officier 
particulier  efi:  le  vizir.  Dans  le  gouver- 
nement monarchique , le  pouvoir  s’ap- 
plique moins  immédiatement;  le  mo- 
narque , en  le  donnant , le  tempere  {a), 
li  fait  une  telle  diftribution  de  fon  au- 
torité , qu’il  n’en  donne  jamais  une 

(fl)  UteffePhœbi  diilcîus lumen  fokt 
• Jamjàm  cadcntis*  f 9lft 
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partie , qu’il  n’én  retienne  une  plus 
grande. 

Ainli  J dans  les  états  monarchiques  ; 
les  gouverneurs  particuliers  des  villes 
ne  relevent  pas  tellement  du  gouver- 
neur de  la  province  , qu’ils  ne  relevent 
du  prince  encore  davantage  ; & le's, 
officiers  particuliers  des  corps  mili- 
taires ne  dépendent  pas  tellement  du 
général , qu’ils  ne  dépendent  du  prince 
encore  plus. 

Dans  la  plupart  des  Etats  monarchi- 
ques 5 on  a fagement  établi , que  ceux 
qui  ont  un  commandement  un  peu  éten- 
du, ne  foient  attachés  à aucun  corps 
de  milice  ; de  forte  que  n’ayant  de  com- 
mandement que  par  une  volonté  parti- 
culière du  prince,  pouvant  être  em- 
ployés & ne  l’être  pas , ils  font  en  quel- 
que façon  dans  le  fervice , & en  quelque 
façon  dehors. 

Ceci  eft  incompatible  avec  le  gouver- 
nement defpotique.  Car  fi  ceu5^  qui 
n’ont  pas  un  emploi  aétuel  , avoient 
néanmoins  des  prérogatives  & des  ti- 
tres , il  y auroit  dans  l’état  des  hommes 
grands  par  eux-mêmes  ; ce  qui  choque- 
roit  la  nature  de  ce  gouvernement. 

Que  fl  lè  gouverneur  d’une  ville  étoic 


De  l’esprtt  des  lotx," 
indépendant  du  hacha,  il  faudroit  tous 
les  jours  des  tempéramens  pour  les  ac- 
commoder ; chofe  abfurde  dans  un  gou- 
vernement defpotique.  Et  de  plus,  le 
gouverneur  particulier  pouvant  ne  pas 
obéir , comment  l’autre  pourroit-il ré- 
pondre de  fa  province  fur  fa  tête  ? 

Dans  ce  gouvernement , l’autorité  ne 
peut  être  balancée  ; celle  du  moindre 
magiftrat  ne  l’eft  pas  plus  que  celle  du 
defpote.  Dans  les  pays  modérés  , la  loi 
eft  partout  fage,  elle  eft  partout  connue, 
& les  plus  petits  magiftrats  peuvent  la 
fuivre.  Mais , dans  le  defpotifme  , où  la 
loi  n’ell:  que  la  vojonté  du  prince , quand 
lè  prince  feroit  fage , comment  un  ma- 
giftrat  pourroit-il  fuivre  une  volonté 
qu’il  ne  connoît  pasf  II  faut  qu’il  fuive 
la  fienne. 

Il  y a plus  : c’efl  que  la  loi  n’étant  que 
ce  que  le  prince  veut , & le  prince  ne 
pouvant  vouloir  que  ce  qu’il  connoît , il 
faut  bien  qu’il  y ait  une^infinité  de  gens 
qui  veuillent  pour  lui  & comme  lui. 

Enfin,  la  loi  étant  la  volonté  momen- 
tanée du  prince , il  cil  néceifaire  que 
ceux  qui  veulent  pour  lui , veuillent  fu» 
bitement  comme  lui. 
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CHAPITRE  XVIL 

Des  préfens. 

C’e  s t un  ufage  dans  les  pays  defpo- 
tiques,  que  l’on  n’aboide  qui  que  ce 
foit  au-delTus  de  foi,  fans  lui  faire  un 
préfent,  pas  même  les  rois.  L’empe- 
reur du  Mogol  (a)  ne  reçoit  point  les  re- 
quêtes de  les  fujets , qu’il  n’en  ait  reçu 
quelque  chofe.  Ces  princes  vont  juf*. 
qu’à  corrompre  leurs  propres  grâces. 

Cela  doit  être  ainii  dans  un  gouver- 
nement où  perfonne  n’eft  citoyen  ; dans 
un  gouvernement  où  l’on  eft  plein  de  l’i- 
dée , que  le  fapérieur  ne  doit  rien  à l’in- 
férieur ; dans  un  gouvernement  où  les 
hommes  ne  fe  croient  liés  que  par  les 
châtimens  que  les  uns  exercent  fur  les 
autres  ; dans  un  gouvernement  où  il  y a 
peu  d’affaires , & où  il  efl  rare  que  l’on 
ait  befbin  de  fe  préfenter  devant  un 
grand , de  lui  faire  des  demandes , &en-. 
core  moins  des  plaintes. 

Dans  une  république  , les  préfens 
font  une  chofe  odieufe , parce  que  la  ver- 

(a)  Recueil  des  voyag;es  qui  ont  fervi  à l’écablif» 
femenc  de  la  compagnie  des  Indes,  loin.  I , p,  So» 
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tu  n’en  a pas  befoin.  Dans  une  monaN 
chie,  l’honneur  efl:  un  motif  plus  fort 
que  les  préfens.  Mais  dans  l’état  defpo- 
tique , où  il  n’y  a ni  honneur  ni  vertu , on 
ne  peut  être  déterminé  à agir  que  par 
l’efpérance  des  commodités  de  la  vie. 

C’eil:  dans  les  idées  de  la  république  , 
que  Platon  (a)  vouloir  que  ceux  qui  re- 
çoivent des  préfens  pour  faire  leur  de- 
voir, fuflent  punis  de  mort.  Il  ri’ en  faut 
prendre  ^ difoit-il*,  ni  pour  les  chofes  bon- 
nes ^ ni  pour  les  mauvaifes, 

C’étoit  une  mauvaife  loi  que  cette  loi 
Romaine  {b)  qui  perméttoit  aux  Ma- 
giflrats  de  prendre  de  petits  préfens  ( c ) 
pourvu  qu’ils  ne  palfalfent  pas  cent  écus 
dans  toute  l’année.  Ceux  à qui  on  ne 
donne  rien , ne  défirent  rien  ; ceux  à qui 
on  donne  un  peu , défirent  bientôt  un 
peu  plus;  & enfuite  beaucoup.D’ailleurs, 
il  efl  plus  aifé  de  convaincre  celui  qui,  ne 
devant  rien  prendre  , prend  quelque 
chofe , que  celui  qui  prend  plus , lorf- 
qu’il  devroit  prendre  moins  , & qui 
trouve  toujours  pour  cela  des  prétextes,^ 
des  excufes,  des  caufes  6c  des  raifons 
plaufibles. 

ia)  Liv.  XII  desîoix.' 

{h)  Leg,  s , adleg^  Jul,  re^çti 
(ç)  Munujcuîdy 
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CHAPITRE  XVIII. 


Des  récompenfes  que  le  fouverain  donne, 

D ANS  les  gouvernemens  defpotiques , 
où , comme  nous  avons  dit , on  n’eft 
déterminé  à agir  que  par  refpérànce 
des  commodités  de  la  vie , le  prince  qui 
récompenfe  n’a  que  de  l’argent  à donner. 
Dans  une  monarchiejoù  l’honneur  régné 
feul,  le  prince  ne  récompenferoit  que 
par  des  diftinélions , fi  les  diftinélions 
que  l’honneur  établit  n’étoient  jointes  à 
un  luxe  qui  donne  nécelTairement  des 
befoins  : le  prince  y récompenfe  donc  par 
des  honneurs  qui  mènent  a la  fortune. 
Mais  dans  une  république  , où  la  vertu 
régné  , motif  qui  fe  fuffit  à lui- même  , 
& qui  exclut  tous  les  autres , l’état  ne 
récompenfe  que  par  des  témoignages  de 
cette  vertu. 

C’ed  une  réglé  générale , que  les  gran- 
des récompenfes , dans  une  monarchie 
& dans  une  république , font  un  figne  de 
leur  décadence  ; parce  qu’elles  prou- 
vent que  leurs  principes  font  corrompus; 
que  d’un  côté  l’idée  de  l’honneur  n’y 
a plus  tant  de  force  5 que  de  l’autre 
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la  qualité  de  citoyen  s’eft  affoiblie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  Romains 
ont  été  ceux  qui  ont  le  plus  donné , par 
exemple  , Caligula  ^ Claude  ^ Néron  ^ 
Othen  J V^itellius  ^ Commode  ^ Héiioga- 
baie  ^ 8c  Caracalla,  Les  meilleurs,  com- 
me Augufle^  Vefpajîen^  Antomn-Fie  , 
Marc-AureUj  8c  Pertinax^  onx.  été  éco- 
nomes. Sous  les  bons  empereurs  l’état 
reprenoit  fes  principes  ; le  tréfor  de 
l’honneur  fuppléoit  aux  autres  tréfors. 


CHAPITRE  XIX. 


'Nouvelles  conféquences  des  principes  des 
trois  gouvernemens, 

J E ne  puis  me  réfoudre  à finir  ce  livre , 
fans  faire  encore  quelques  applications 
jde  mes  trois  principes. 

PREMIERE  QUESTION.  Les  loîx  doi- 
vent-elles  forcer  un  citoyen  à accepter 
les  emplois  publics  f Je  dis  qu’elles  le 
doivent  dans  le  gouvernement  républi- 
cain , 8c  non  pas  dans  le  monarchique. 
Dans  le  premier , les  magiftratures  font 
des  témoignages  de  vertu , des  dépôts 
que  la  patrie  confie  à un  citoyen , qui  ne 
doit  vivre , agir  8c  penfer  que  pour  elle  | 
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îl  ne  peut  donc  pas  les  refufer  (a).  Dans 
le  fécond  , les  magiftratures  font  des  té- 
moignages -d’honneur  : or , telle  eil:  la  bi- 
zarrerie de  l’honneur,  qu’il  fe  plaît  à n’en 
accepter  aucun  que  quand  il  veut , & de 
la  maniéré  qu’il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  ( ^>)  puniifoît 
ceux  qui  refufoienr  les  dignités  6c  les 
emplois  de  fon  état;  il  fuivoit,faiis  le  £ça- 
voir,des  idées  républicaines.  Sa  maniéré 
de  gouverner  d’ailleurs  prouve  allez  que 
ce  n’étoit  pas  là  fon  intention. 

Seconde  QUESTION.  Efl-ceune 
bonne  maxime,  qu’un  citoyen  puiife  être 
obligé  d’accepter'dans  l’armée  line  pla- 
ce inférieure  à celle  qu’il  a occupée  f On 
voyoit  fouvent  chez  les  Romains  le  ca- 
pitaine fervir  l’année  d’après  fous  fon 
lieutenant  (c).  C’efl  que , dans  les  répu- 
bliques , la  vertu  demande  qu’on  fade  à 
l’état  un  facrifîce  continuel  de  foi-même 

(a)  Platon , dans  fa  républi<3ue , liv.  VIII,  mec  ces 
reftis  au  nombre  des  marques  de  la  corruption  de  la 
république. Dans  fes  loix,  liv.VI,  il  yeut  qu’on  les  pu- 
îiilfe  par  une  amende.  A Venife , on  les  ^unic  pa? 
l’exil. 

{b)  Viftor  Amédce. 

(c)  Quelques  centurions  ayant  appelle  au  peuple 
pour  demander  l’emploi  qu’ils  avoient  eu  ; Il  ejî  jufle  , 
mes  compagnons  t dit  un  centurion  , que  vous  regar^ 
die\  comme  honorables  tous  lespojîes  où  vous  défendre^ 
la  république,  Tice-Live , liv.  XLIJ, 
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6c  de  fes  répugnances.  Mais,  dans  les 
monarchies  , l’honneur  vrai  ou  faux  ne 
peut  Idulïfir  ce  qu’il  appelle  fe  dégra- 
der. 

Dans  les  gouvernemens  defpotiques , 
où  l’on  abufe  également  de  l’honneur , 
des  polies  Sc  des  rangs , on  fait  indiffé- 
remment d’un  prince  un  goujat , 6c  d’un 
goujat  un  prince. 

Troisième  question.  Mettra-t’on 
fur  une  même  tête  les  emplois  civils  6c 
militaires  ? Il  faut  les  unir  dans  la  répu- 
blique , 6c  les  féparer  dans  la  monarchie* 
Dans  les  républiques,  il  feroit  bien  dan- 
gereux défaire  delà  profelTion  des  armes 
un  état  particulier,  diflingué  de  celui 
qui  a les  fonélions  civiles  ; 6c  dans  les 
monarchies , il  n’y  auroit  pas  moins  de 
péril  à donner  les  deux  fonélions  à la 
même  perfonnne. 

On  ne  prend  les  armes  dans  là  ré- 
publique qu’en  qualité  de  défenfeur  des 
loix  6c  de  la  patrie  ; c’eft  parce  que  l’on 
efl  citoyen , qu’on  fe  fait  pour  un  temps 
foldat.*S’il  y a voit  deux  états  diflin- 
gués , on  feroit  fentir  à celui  qui , fous 
les  armes , fe  croit  citoyen , qu’il  n’efl 
que  foldat. 

Dans  les  monarchies  ; les  gens  de 
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guerre  n’ont  pour  objet  que  la  gloire , ou 
du  moins  l’honneur  ou  la  fortune.  On 
doit  bien  fe  garder  de  donner  les  em- 
plois civils  à des  hommes  pareils:  il  faut, 
au  contraire , qu’ils  foient  contenus  par 
les  magiftrats  civils  ; & que  les  mêmes 
gens  n’aient  pas  en  même  temps  la  con- 
fiance du  peuplejÔc  la  force  pour  en  abu- 
fer  (æ). 

Voyez  dans  une  nation  où  la  répu-- 
blique  fe  cache  fous  la  forme  de  la  mo- 
narchie , combien  l’on  craint  un  état  par- 
ticulier de  gens  de  guerre  ; de  comment 
le  guerrier  relie  toujours  citoyen,  ou 
même  magillrat , afin  que  ces  qualités 
foient  un  gage  pour  la  patrie , de  qu’on 
ne  l’oublie  jamais. 

Cette  divifion  de  magillratures  en  ci- 
viles de  militaires , faite  par  les  Romains 
après  la  perte  de  la  république , ne  fut 
pas  une  chofe  arbitraire.  Elle  fut  une 
J fuite  du  changement  de  la  conllitution 
de  Rome  ; elle  étoit  de  la  nature  du  gou- 
vernement monarchique  ; de  ce  qui  ne 
fut  que  commencé  fous  Augufie  (b) , les 

(a)  Ne  imperium  ad  o^ptlmos  nobilium  transferretur , 
fenatum  militiâ  vetuit  Gallienus , etiàm  adiré  exerci- 
tum.  Aiireluis  Vidor  , deviris  illujîrib. 

ib)  Augufte  ôta  aux  fénateurs,  proconfuls  Sc 
gouverneurs , le  droit  de  porter  les  armes.  Dioa,  liy, 
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empereurs  fuivans  (a)  furent  obligés  de 
l’achever , pour  tempérer  le  gouverne- 
ment militaire, 

Ainfi  Procope , concurrent  de  Valens 
à l’enipire , n’y  entendoit  rien , lorfque 
donnant  à Hormifdas  , prince  du  fang- 
royal  de  Perfe  , la  dignité  de  procon- 
fui  {h) , il  rendit  à cette  magidrature  le 
commandement  des  armées  qu’elle 
avoît  autrefois  ; à moins  qu’il  n’eût  des 
raifons  particulieres.Un  homm.e  qui  afpi- 
re  à la  fou veraineté,  cherche  mipins  ce  qui 
efl  utile  à l’état,  que  ce  qui  l’ell  à fa  caufe. 

Quatrième  question.  Convient- 
il  que  les  charges  foient  vénales  ? Elles 
nedoivent  pas  l’être  dans  les  états  def- 
potiques  , où  il  faut  que  les  fujets  foient 
placés  ou  déplacés  dans  un  indant  par  le 
prince. 

Cette  vénalité  ed  bonne  dans  les 
états  monarchiques,  parce  qu’elle  fait 
faire , comme  un  métier  de  famille  ce 
qu’on  ne  voudroit  pas  entreprendre  pour 
la  vertu; qu’elle  dedine  chacun  à fon  de- 
voir , & rend  les  ordres  de  l’état  plus 
permanens.  Suidas  (c)  dit  très  - bien 

(a)  Conftantin.  Voyez  j liv.  II, 

(b  Ammian  Marcellin,  liv.  XXVI.  More  veterum 
Cj*  bella  retluro. 

(c)  Fragmens  tires  des  ambalTades  de  Conftantin 
Porphyrogénète. 
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qu’Anaftafe  avoit  fait  de  l’empire  une 
efpece  d’ariftocratie , en  vendant  tour 
tes  les  magîftratures. 

Platon  {a)  ne  peut  foufFrir  cette  véna-' 
lité.  C’eft,  dit-il,  comme  fi  dans  un  «é 
navire  on  faifoit  quelqu’un  pilote  ou  ma- 
îelot  pour  fon  argent.  Seroit-il  polTible  « 
que  la  réglé  fût  mauvaife  dans  quel-  « 
qu’autre  emploi  que  ce  fût-  de  la  vie , & oc 
tonne  feulement  pour  conduire  une  ré-  a: 
publique  ? « Mais  Platon  parle  d’une  ré- 
publique fondée  fur  la  vertu , & nous 
parlons  d’une  monarchie.  Or  dans  une 
monarchie  ou , quand  les  charges  ne  fe 
vendroient  pas  par  un  réglement  public  j 
l’indigence  & l’avidité  des  courtifans 
les  vendroient  tout  de  même  ; le  ha- 
sard donnera  de  meilleurs  fujets  que  le* 
choix  du  prince.  Enfin , la  maniéré  de 
s’avancer  par  les  richefles  infpire  & en- 
tretient l’indufirie  (Jb)  ; chofe  dont  cette 
efpece  de  gouvernement  a grand  be- 
foin. 

Cinquième  question.  Dans  quel 
gouvernement  faut-il  des  cenfeursf  II 
en  faut  dans  une  république , où  le  prin- 

(a)  Rép.  liv.  Vlir. 

[h)  ParelTe  de  i’Efpagne  j on  y donne  tous  les  cm- 
{•lois* 
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cipe  du  gouvernement  eft  la  vertu.  Ce 
ne  font  pas  feulement  les  crimes  qui  dé- 
truifent  la  vertu  ; mais  encore  les  négli- 
gences 5 les  fautes , une  certaine  tiédeur 
dans  l’amour  de  la  patrie , des  exemples 
dangereux,  des  femences  de  corrup- 
tion ; ce  qui  ne  choque  point  les  loix , 
mais  les  élude  ; ce  qui  ne  les  détruit  pas, 
mais  les  affoiblit  ; tout  cela  doit  être 
corrigé  par  les  cenfeurs. 

On  efl  étonné  de  la  punition  de  cet 
aréopagite  , qui  avoir  tué  un  moineau , 
qui , pourfuivi  par  un  épervier , s’étoic 
réfugié  dans  fon  fein.  On  ell  furpris  que 
l’aréopage  ait  fait  mourir  un  enfant  qui 
avoir  crevé  les  yeux  à fon  oifeau.  Qu’on 
falfe  attention  qu’il  ne  s’agit  point  là 
d’une  condamnation  pour  crime  , mais 
d’un  jugement  de  moeurs  dans  une  répu- 
blique fondée  fur  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies , il  ne  faut  point 
de  cenfeurs  : elles  font  fondées  fur  l’hon- 
neur , & la  nature  de  l’honneur  ell:  d’a^ 
voir  pour  cenfeur  tout  l’univers.  Tout 
homme  qui  y manque , efl:  fournis  aux 
reproches  de  ceux-mêmes  qui  n’en  ont 
point. 

Là,  les  cenfeurs  feroîent  gâtés  par 
ceux-mêmes  qu’ils  devroient  corriger. 

Ils 
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üs  ne  feroient  pas  bons  contre  la  corrup- 
tion d^une  monarchie  ; mais  la  corrup- 
tion d’une  monarchie  feroit  trop  forte 
contr’eux. 

On  fent  bien  qu’il  ne  faut  point  de 
cenfeurs  dans  les  gôuvernemens  defpo- 
tiques.  L’exemple  de  la  Chine  femble 
déroger  à cette  réglé  : mais  nous  ver- 
rons, dans  la  fuite  de  cet  ouvrage,  les  rai- 
fgns  fingulieres  de  cet  établilfement. 


Tome  L 
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Confequences  des  principes  des  di-< 
vers  gouvernemens  ^ par  j^apport  à 
la  JimpUcité  des  loix  civiles  SC 
criminelles  . la  forme  des  juge* 
mens^SC  l établijfement  des peines* 


CHAPITRE  PREMIER. 

la  JimpUcité  des  loix  civiles  dans  les 
divers  gouvernemens, 

L E gouvernement  monarchique  hc 
comporte  pas  des  loix  aufli  fimples  que 
le  defpotiqi^e.  Il  y faut  des  tribunaux. 
Ces  tribunaux  donnent  des  décifions  ; 
elles  doivent  être  confervées  ; elles 
doivent  être  apprifes , pour  que  l’on  y 
juge  aujourd’hui  comme  l’on  y jugea 
hier , & que  la  propriété  & la  vie  des  ci- 
toyens y foient  alfurées  & fixes  comme 
la  confiitution  même  de  l’état. 

Dans  une  monarchie , l’adminiflration 
d’une  julHce  qui  ne  décide  pas  feulement 
de  la  vie  de  des  biens,  mais  aufii  de  Thon- 
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îieur,  demande  des  recherches  fcrupü-- 
ieufes.  La  délicateffe  du  juge  augmente 
à mefure  qu’il  a un  plus  grand  dépôt,' 
Sc  qu’il  prononce  fur  de  plus  grands  in^ 
térêts. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  dé 
trouver  dans  les  loix  de  ces  états  tant 
de  réglés , de  reflridions , d’extenfions, 
qui  mmltiplient  les  cas  particuliers  , Sc 
femblent  faire  un  art  de  la  raifon  même. 

La  différence  de  rang , d’origine , de 
condition , qui  eff  établie  dans  le  gou- 
vernement monarchique , entraîne  fou- 
vent  des  diflinélions  dans  la  nature  des 
biens;  5c  des  loix , relatives  à la  confHtu- 
tion  de  cet  état , peuvent  augmenter  le 
nombre  de  ces  diflinélions.  Ainfi  parmi 
nous , les  biens  font  propres  , acquêts , 
ou  conquêts  dotaux  , paraphernaux , 
paternels  & maternels  ; meubles  de  plu-, 
lieurs  efpeces  ; libres , fubflitués , du  li- 
gnage ou  non , nobles  en  franc- aleu , oia 
roturiers,  rentes  foncières ou  confli- 
tuées  à prix  d’argent.  Chaque  forte  de 
biens  efl  foumife  à des  réglés  particuliè- 
res ; il  faut  les  fuivre  pour  en  difpofer: 
ce  qui  ôte  encore  de  la  fimplicité. 

Dans  nos  gouvernemens , les  fiefs  font 
devenus  héréditaires.  Il  a fallu  que  la 

Gij 
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robleffe  eût  une  certaine  confiftancé  ÿ 
afin  que  le  propriétaire  du  fief  fût  en  état 
de  fervir  le  prince.  Cela  a dû  produirp 
bien  des  variétés  : par  exemple , il  y a 
des  pays  ou  Fon  n’a  pu  partager  les  fiefs 
entre  les  freres  ; dans  d’autres,  les  ca- 
dets ont  pu  avoir  leur  fubfiftance  avec 
plus  d’étendue. 

Le  monarque,  qui  connoît  chacune  de 
fes  provinces,  peut  établir  diverfes  loix  9 
ou  IbufFrir  différentes -coutumes.  Mais  le 
defpote  ne  connoît  rien , & ne  peut  avoir 
d’attention  fur  rien  ; il  lui  faut  une  allure 
générale  ; il  gouverne  par  une  volonté 
rigide  qui  efl:  partout  la  même  ; tout 
s’applanit  fous  fes  pieds. 

A mefure  que  les  jugemens  des  tribur 
nauxfe  multiplient  dans  les  monarchies, 
la  jurifprudence  fe  charge  de  décifions , 
qui  quelquefois  fe  contredifent  ; ou  par- 
ce que  les  juges  qui  fe  fuccedent  penfent 
différemment  3 ou  parce  que  les  mêmes 
affaires  font  tantôt  bien , tantôt  mal  dé- 
fendues ; ou  enfin  par  une  infinité  d’a- 
bus q-ui  fe  gliffent  dans  tout  ce  qui  paffe 
par  la  main  des  hommes.  C’efl  un  mal 
néceffaire , que  le  jégiflateur  corrige  de 
temps  en  temps,  commecontraire  même  à 
i’efprit  des  gouvernemens  modérés.  C.éa; 
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quand  on  eft  obligé  de  recourir  aux  tri- 
bunaux , il  faut  que  cela  vienne  de  la  na- 
ture de  la  couftitution , & non  pas  des 
contradictions  & de  Tincertitude  des 
loix. 

Dans  les  gouvernemens  où  il  y a né-; 
■celTairement  des  diftinétions  dans  les 
perfonnes , il  faut  qu’il  y ait  des  privilè- 
ges. Cela  diminue  encore  la  lîmplicité> 
,&  fait  mille  exceptions. 

Un  des  privilèges  le  moins  à charge  a 
îa  fociété , & furtout  à celui  qui  le  don- 
ne , c’efl  de  plaider  devant  un  tribunal , 
plutôt  que  devant  un  autre.  Voilà  de 
nouvelles  affaires  ; c’efl* à-dire , celles  où 
il  s’agit  de  fçavoir  devant  quel  tribunal 
il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  états  delpotiques  font 
'dans  un  cas  bien  différent.  Je  ne  fçais 
fur  quoi , dans  ces  pays , le  légiflateur 
pourroit  ftatuer  5 ou  le  magiltrat  juger. 
Il  fuit  5 de  ce  que  les  terres  appartiennent 
au  prince , qu’il  n’y  a prefque  point  de 
loix  civiles  fur  la  propriété  des  terres. 
Il  fuit,  du  droit  que  le  fouverain  a de  fuc- 
céder , qu’il  n’y  en  a pas  non  plus  fur  les 
fucceflions.  Le  négoce  exclufif  qu’il  fait 
dans  quelques  pays,  rend  inutiles  toutes 
fortes  de  loix  fur  le  commerce.  Les  ma- 


■lyo  De  l’e.<;prt:t  des  loik; 
riages  que  l’on  y contradle  avec  des  lîlîei 
efclaves , font  qu’il  n’y  a guere  de  loix 
civiles  fur  les  dots  & iur  les  avantages 
desfemmes.il  réfulte  encore  de  cette 
prodigieufe  multitude  d’efclaves,  qu’il 
îi’y  a prefque  point  de  gens  qui  aient 
une  volonté  propre , & qui  par  confé- 
^uent  doivent  répondre  de  leur  condui- 
te devant  un  juge.  La  plupart  des  ac- 
tions morales , qui  ne  font  que  les  vo- 
lontés du  pere  ? du  mari , du  maître , fè 
règlent  par  eux , & non  par  les  magif- 
trats. 

J’oubliois  de  dire  que  ce  que  nous  ap- 
pelions l’honneur , étant  à peine  connu 
dans  ces  états , toutes  les  affaires  qui 
regardent  cet  honneur, qui  elf  un  fi  grand 
chapitre  parmi  nous , n’y  ont  point  de 
lieu.  Le  defpotifme  fe  fumt  à lui- même  j 
tout  eft  vuide  autour  de  lui.  Aufîi , lors- 
que les  voyageurs  nous  décrivent  les 
pays  oîi  il  régné,  rarement  nous  parlent- 
ils  de  loix  civiles  (æ). 

(a)  Au  Maiulipatan  i on  n’a  pu  découvrir  qii’il  y 
eut  de  loi  écrite.  Voyez  le  recueil  des  voyages  qui  ont 
fervi  à V établijfement  de  la  compagn.  des  Indes,  tom^ 
fart,  J,  p.  î9i.  Les  Indiens  nefe  règlent, dans  les  ju- 
geinens , que  fur  de  certaines  coutumes.  Le  Vedan  & 
autres  livres  pareils,  ne  contiennent  point  de  loi:? 
civiles,  mais  des  préceptes  religieux»  Voyez,  lett/e3 
idif.  quatorzième  tecueU» 
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Toutes  les  occafions  de  difpute  ôc  de 
procès  y font  donc  ôtées.  C’efl:  ce  qui 
fait  en  partie  qif  on  y maltraite  fi  fort  les 
plaideurs  : l’injullice  de  leur  demande 
paroît  à découvert , n’étant  pas  cachée , 
palliée , ou  protégée  par  une  infinité  de 
loix. 


CHAPITRE  IL 

De  la  JïmpUcité  des  loix  criminelles  d(ins 
les  divers  gouvernemens. 

O N entend  dire  fans  celle  qu’il  fau- 
droit  que  la  juliice  fût  rendue  partout 
comme  en  Turquie.  Il  n’y  aura  donc 
que  les  plus  ignorans  de  tous  les  peuples, 
qui  auront  vu  clair  dans  la  chofe  du 
inonde  qu’il  importe  le  plus  aux  hommes 
de  fçavoir  f 

Si  vous  examinez  les  formalités  de  la 
juftice , par  rapport  à la  peine  qu’a  un 
citoyen  à fe  faire  rendre  fon  bien  ou  à 
obtenir  fatisfaélion  de  quelque  outrage , 
vous  en  trouverez  fans  doute  trop  : Si 
vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu’el- 
les ont  avec  la  liberté  ôc  la  fiireté  des 
citoyens , vous  en  trouverez  fouvent 
trop  peu  ; Ôc  vous  verrez  que  les  peines  ^ 


De  l’eseêit  t>Es  Lôry 
les  dépenfes , les  longueurs  , les  dangéfâ 
meme  de  la  juftice , font  le  prix  que  cha-; 
que  citoyen  donne  pour  fa  liberté. 

En  Turquie^  ou  l’on  fait  très-peu 
ü’attention  à la  fortune,  à la  vie,  à l’hon- 
neur des  fujetSjOn  termine  promptement 
d’une  façon  ou  d’une  autre  toutes  les 
difputes.  La  maniéré  de  les  finir  efl;  in- 
difl'érente , pourvu  qu’on  finifl'e.  Le  ha- 
cha d’abord  éclairci , fait  diflribuer  à fa 
fantaifie  des  coups  de  bâton  fur  la  plante 
des  pieds  des  plaideurs , &:  les  renvoi® 
chez  eux. 

Et  il  feroît  bien  dangereux  que  l’on  y 
eût  les  pallions  des  plaideurs  ; èlles  fup- 
pofent  un  defir  ardent  de  fe  faire  rendre 
jufiiee , une  haine , une  adion  dans  l’ef- 
prit , une  confiance  â pourfuivre.  Tout 
cela  doit  être  évité  dans  un  gouverne^ 
ment  ou  il  ne  faut  avoir  d’autre  fentt- 
ment  que  la  crainte , & où  tout  mene 
tout-  a coup , & fans'qu’on  le  puilfe  pré- 
voir à des  révolutions.  Chacun  doit 
connoître  qu’il  ne  faut  point  que  le  ma- 
gifirat  entende  parler  de  lui  > & qu’il  ne 
tient- fa  furetë  que  de  fon  anéantilfe- 
ment. 

. Mais  dans  les  états  modérés  , où  la 
Itête  du  moindre  citoyen  eft  confidéra^ 
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tîe , on  ne  lui  ôte  fon  honneur  Sc  les 
biens  qu’après  un  long  examen  ; on  ne 
le  prive  de  la  vîe  que  lorfque  la  patrie^ 
elle-même  Tattaque;  Sc  elle  ne  Patta- 
que  qu’en  lui  lailTant  tous  les  moyens 
poflibles  de  la  défendre» 

Aufli , lorfqu’un  homme  fe  rend  plus 
abfolu  (a) , fonge-t’il  d’abord  à fimpli- 
fier  les  loix.  On  commence  dans  cet  état 
à être  plus  frappé  des  inconvéniens  par- 
ticuliers, que  de  la  liberté  des  fujets; 
dont  on  ne  fe  foucie  point  du  tout» 

On  voit  que , dans  les  républiques,  iî 
faut  pour  le  moins  autant  de  formalités 
que  dans  les  monarchies.  Dans  l’un  & 
dans  l’autre  gouvernement , elles  aug- 
mentent en  raifon  du  cas  que  l’on  y fait 
de  l’honneur , de  la  fortune , de  la  vie  ? 
de  la  liberté  des  citoyens. 

Les  hommes  font  tous  égaux  dans  le 
gouvernement  républicain  ; ils  font 
égaux  dans  le  gouvernement  defpoti- 
que  : dans  le  premier,  c’eft  parce  qu’ils 
font  tout;  dans  le  fecand,  c’ell  parce 
qu’ils  ne  font  rien. 

(a)  Céfar , Cromwel , & tant  d’antre?» 


jy4  l’espri’ï*  des  loix; 


CHAPITRE  III. 

Dans  quels  gouvernemens , Cr  dans  quels 
cas  on  doit  juger  félon  un  texte  précis 
de  la  loi* 

Plus  le  gouvernement  approche  delà 
république , plus  la  maniéré  déjuger  de- 
vient fixe  ; & c’étoit  un  vice  de  la  répu- 
Iblique  de  Lacédémone  , que  les  épJio^ 
res  jugealTent  arbitrairement^  fans  qu’il  y 
eût  des  loix  pour  les  diriger.  A Rome , 
les  premiers  confuls  jugèrent  comme  les 
éphores  ; on  en  fentit  les  inconvéniens  , 
6c  l’on  fît  des  loix  précifes. 

Dans  les  états  defpotiques , il  n’y  a 
point  de  loi  ; le  juge  efi  lui- me  me  fa  ré- 
glé. Dans  les  états  monarchiques  , il  y 
a une  loi  ; & là  où  elle  efl  précife , le 
juge  la  fuit  ; là  où  elle  ne  l’eft  pas , il  en 
cherche  l’efprit.  Dans  le  gouvernem.ent 
républicain  ^ il  eft  de  la  nature  de  la  conf^ 
titution  5 que  Ls  juges  fuivent  la  lettre 
de  la  loi.  Il  n’y  a point  de  citoyen  contre 
qui  on  ne  puilfe  interpréter  une  loi, 
quand  il  s’agit  de  fes  biens , de  fon  hon- 
neur , ou  de  fa  vie. 

A Rome  5 les  j uges  pronon^oient  feu-- 
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îement  que  Faccufé  étoit  coupable  d’un 
certain  crime  ; & la  peine  fe  trouvoit 
dans  la  loi , comme  on  le  voit  dans  dl- 
verfes  loix  qui  furent  faites.  De  même , 
en  Angleterre , les  jurés  décident  fi  l’ac- 
cufé  eft  coupable  ou  non  du  fait  qui  a 
été  porté  devant  eux  ; Sc  s’il  efl  déclaré 
coupable , le  juge  prononce  la  peine  que 
ia  loi  inflige  pour  ce  fait  : ôc  pour  cela  j 
il  ne  fui  faut  que  des  yeux. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  maniéré  deforjner  lesjugemens» 

De-L  A fuiventles  différentes  manié- 
rés de  former  les  jugemens.  Dans  les 
monarchies , les  juges  prennent  la  ma- 
niéré des  arbitres  ; ils  délibèrent  enfem- 
ble , ils  fe  communiquent  leurs  penfées , 
ils  fe  concilient  j on  modifie  fon  avis  , 
pour  le  rendre  conforme  à celui  d’un  au- 
tre; les  avis  les  moins  nombreux  font 
ïappellés  aux  deux  plus  grands.  Cela 
n’efl  point  de  la  nature  de  la  république. 
A Rome/  dc  dans  les  villes  Grecques , 
les  juges  ne  fe  communiquoient  point  : 
chacun  donnoit  fon  avis  d’une  de  ces 
trois  maniérés , J’abfbus^je  condamne  y 


"1^6  De  l’esprit  des  Loiif; 
il  ne  me  paraît  pas  (a)  : c’eft  q^ue  le  peu^ 
plejugeoir,  ou  éroit  cenfé  juger.  Mais 
le  peuple  u’ed  pas  jurifconfulte  ; toutes 
ces  modifications  &c  tempéramens  des 
arbitres  ne  font  pas  pour  lui  ; il  faut  lui 
préfenter  un  feul  objet , un  fait  & un 
leul  fait , & qu’il  n’ait  qu’à  voir  s’il  doit 
condamner , abfoudre , ou  remettre  le 
Jugement. 

Les  Romains , à l’exemple  des  Grecs,: 
întroduifirent  des  formules  d’aéfions  {b'), 
Sc  établirent  la  nécefiité  de  diriger 
chaque  affaire  par  l’aéfion  qui  lui  étoit 
propre.  Cela  étoit  néceffaire  dans  leur 
maniéré  de-  juger  ; il  falloir  fixer  l’état 
'de  la  quefiion  , pour  que  le  peuple 
l’eût  toujours  devant  les  yeux.  Au-^ 
trement , dans  le  cours  d’une  grande 
affaire , cet  état  de  la  quefiion  change^, 
roit  continuellement,  & on  ne  le  recon^ 
noîtroit  plus.  ' 

De-là,  ilfuivoit  que  les  juges  , chez 
les  Romains , n’accordoient  que  la  der 
mande  précife , fans  rien  augmenter , dl-. 
minuer , ni  modifier.  Mais  les  préteurs. 
imaginèrent  d’autres  formules  d’adlions 

(a)  Non  lîCjUet. 

(b)  Quas  aéliones. ne  pofulus  front  vellet  mjlltuerft 

eertas  Jolemnefque  ejfe  voluerum.  leg.  2 j ^ > digeft^ 
deorig.  jur^  ' 
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^u’on  appella  de  bonne  foi  (a) , où  la  ma- 
niéré de  prononcer  éroit  plus  dans  la 
difpofition  du  juge.  Ceci  étoit  plus  con- 
forme à l’efprit  de  la  monarchie.  Auflî 
les  jurifconlultes  François  difent-ils:F/i 
France  (b)  ^ toutes  les  avions  font  de  bon^. 
ne  fou 

(<i)  Dans  lefquelles  on  mettoit  ces  mots  : Fonei 

/lie. 

{h  On  y condamne  aux  dépens  celui-là  même  à qui 
on  demande  plus  qu’il  ne  doit,  s’il  a’a  offert  & con^-, 
figné  ce  qu’il  doit*. 


CHAPITRE  V. 

J) ans  quels  goiiverfiemens  le  fouverain 
peut  être] Lige, 

Ma  G H I A V É L (æ)  attribue  la  perte 
de  la  liberté  de  Florence  à ce  que  le  peu- 
ple nejugeoit  pas  en  corps,  comme  à 
Rome  , des  crimes  de  lèfe  - majefté 
commis  contre  lui.  Il  y avoit  pour  cela 
huit  juges  établis  : Mais  ^ dit  Machia- 
vel , peu  font  corrompus  par  pew- J’adop- 
terois  bien  la  maxime  de  ce  grand  hom- 
me : mais  , comme  dans  ces  cas  , l’inté- 
pèt  politique  force , pour  aînfi  dire , Pin- 

(a)  Difcours  fur  la  première  décade  deTlte-Livei 
|iv.  I , ch,  VIX.. 
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térêt  civil  (car  c’eft  toujours  un  incon- 
vénient , que  le  peuple  juge  lui-même 
l'es  oüênres  ) ; il  faut , pour  y remédier, 
que  les  loix  pourvoient  autant  qu’il  efl 
en  elles  à la  fureté  des  particuliers. 

Dans  cette  idée , les  légiflatcurs  de 
Rome  firent  deux  chofes  ; ils  permirent 
aux  accufés  de  s’exiler  (a)  avant  le  juge- 
ment (b)  : & ils  voulurent  que  les  biens 
des  condamnés  fulfent  confacrés , pour 
que  le  peuple  n’en  eût  pas  la  confifca- 
tion.  On  verra  dans  le  livre  XI  les  au- 
tres {imitations  que  l’on  mît  à la  puilTan- 
ce  que  le  peuple  avoit  de  juger. 

Solon  fçut  bien  prévenir  l’abus  que  le 
peuple  pourroit  faire  de  fa  puifiance  dans 
le  jugement  des  crimes  : il  voulut  que 
l’aréopage  revît  l’affaire;  que,  s’il  croyoit 
l’acciffé  injuftement  abfous  (c) , il  l’accu- 
sât de  nouveau  devant  le  peuple-;  que , 
s’il  le  croyoit  injuftement  condamné  (d), 
il  arrêtât  l’exécution  , Sc  lui  fit  rejuger 
i’afiâire  : Loi  admirable , qui  foumettoit 

(a)  Celaeft  bien  expliqué  dans  î’oraifon  ds  Cicc- 
Ton  prc  Cacinuâ,  à la  fin. 

I h)  C'étoit  une  loi  d’Athènes , comme  il  parole 
par  Demoflhene.  Socrate  refufa  de  s’en  fervir. 

(,c)  Démofthène  , fur  la  couronne , pag.  494  /-édltf 
(de  Francfort , de  l’an  1604, 

r (d)  Voyez  Philofirate , vie  des  fophiftes,  liv.  J| 
vie  d’Æfchines» 
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îc  peuple  à la  cenfure  de  la  magiflrature 
qu’il  refpeétoit  le  plus , & à la  Tienne  mê- 
me ! 

Il  fera  bon  de  mettre  quelque  lenteur 
dans  des  affaires  pareilles  , furtout  du 
moment  que  l’accufé  fera  prifonnier, 
afin  que  le  peuple  puiife  fe  calmer  Sc  ju- 
ger de  fang-froid. 

Dans  les  états  defpotîques , le  prince 
peut  juger  lui-même.  Il  ne  le  peut  dans 
les  monarchies  : la  conftitution  feroit 
détruite,  les  pouvoirs  intermédiaires 
dépendans  , anéantis  j on  verroit  cefl'er 
toutes  les  formalités  des  jugemens  ; la 
crainte  s’empareroit  de  tous  les  efprits  j 
on  verroit  la  pâleur  fur  tous  les  vifages  ; 
plus  de  confiance  , plus  d’honneur  , 
plus  d’amour , plus  de  fureté , plus  de 
monarchie. 

Voici  d’autres  réflexions.  Dans  les 
états  monarchiques , le  prince  efl:  la  par- 
tie qui  pourfuit  les  accufés,&  les  fait  pu- 
nir ou  abfoudre  ; s’il  jugeoit  lui-même, 
il  feroit  le  juge  Sc  la  partie. 

Dans  ces  mêmes  états  , le  prince  a 
fouvent  les  confifcatîons  ; s’il  jugeoit  les 
crimes , il  feroit  encore  le  juge  Sc  la  par- 
tie. 

De  plus , il  perdroit  le  plus  bel  attri- 
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bu  de  fa  fouveraineté , qui  eft  celui  dé 
faire  grâce  (a)  ; il  feroit  infenfé  qu’il  fît 
6c  défît  fes  jugemens  : il  ne  voudroit  pas 
être  en  contradiélion  avec  lui-même^ 
Outre  que  cela  confondroit  toutes  les 
‘ idées  ; on  ne  fçauroit  fi  un  homme  feroit 
abfous , ou  s’il  recevroit  fa  grâce. 

Lorfque  Louis  XIII  voulut  être  juge 
'dans  le  procès  du  duc  de  la  Valette  (fi  , 
6c  qu’il  appella , pour  cela , dans  fon  ca- 
binet quelques  ofliciers  du  parlement  6c 
quelques  confeillers  d’état  ; le  roi  les 
ayant  forcés  d’opiner  fur  le  décret  de 
prife  de  corps , le  préfident  de  Believrt 
dit  ; » Qu’il  voyoit  dans  cette  affaire 
bE>  une  chofe  étrange , un  prince  opiner  au 
35  procès  d’un  de  fes  fujets;  que  les  rois 
35  ne  s’étoient  réfervés  que  les  grâces,  6c 
33  qu’ils  renvoyoîent  les  condamnations 
vers  leurs  officiers.  Et  votre  majefté 
5>  voudroit  bien  voir  fur  la  fellette  un  hom^ 
» me  devant  elle , qui , par  fon  jugement , 
33  iroit  dans  une  heure  à la  mort  f Que  la 
33  face  du  Prince , qui  porte  les  grâces , ne 

{a'  Platon  ne  penfe  pas  que  l'es  rois,  qui  font,  dit- 
il , prêtres , puilTent  affîfter  au  jugement  où  Ton  con?^ 
damne  à la  mort , à l’exil,  à laprifon. 

{b)  Voyez  la  relation  du  procès  fait  à M.  le  duc  da 
laValette»  Elle  eil  imprimée  dan$  les  mémçires  d® 
Montnfor^_  tom,  II , p,  6z* 
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peut  foutenir  cela  ; que  fa  vue  feule  le-  <« 
voit  les  interdits  des  églifes  ; qu’on  ne 
devoit  fortir  que  content  de  devant  le  « 
prince  a.  Lorfqu’on  jugea  le  fonds  , le 
même  préfident  dît  dans  fon  avis:  » Ce-  ^ 
la  eft un  jugement  fans  exemple,  voire  « 
contre  tous  les  exemples  du  palfé  juf-  « 
qu’àhuy,  qu’un  roi  de  France  ait con-  « 
damné  en  qualité  de  juge  , par  fon  avis,  « 
un  gentilhomme  à mort  (a)  a. 

Les  jugemens  rendus  par  le  prince 
feroient  une  fource  intarilfable  d’injufti- 
ces  Sc  d’abus;  les  courtifans  extorque- 
roient,  par  leur  importunité,  fes  juge- 
mens-  Quelques  empereurs  Romains 
eurent  la  fureur  de  juger  ; nuis  régnés 
n’étonneretit  plus  l’univers  par  leurs  in>? 
julHces. 

03  Claude , dit  Tacite  (b) , ayant  attiré  ^ 
à lui  le  jugement  des  affaires  & les  fonc-  « 
tîons  des  magiflrats , donna  occafion  à 
toutes  fones  de  rapines  «.  Aulfi  Néron 
parvenant  à l’empire  après  Claude,  vou- 
lant fe  concilier  les  efprits , déclara- t’il  : 

» Qu’il  fe-garderoit  bien  d’être  le  juge  « 
de  toutes  les  affaires , pour  que  les  accu-  « 

(a)  Cela  fut  changé  dans  la  fuite*  Voyez  la  mêm§ 
telation* 

Annal,  liv,  XI;* 
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» fateurs  6c  les  accufésjdans  les  murs  d’uii 
» palais  5 netuflent  pas  expofés  à l’inique 
3>  pouvoir  de  quelques  afenchis  (a) 

35  Sous  le  régné  d’Arcadius , dit  Zo^i^ 
35  ?7?e  ( ^ ) 5 la  nation  des  calomniateurs  fe 
«5  répandit , entoura  la  cour,  &l’infecla. 
35  Lorfqu’un  homme  étoit  mort,  on  fup- 
30  pofoit  qu’il  n’avoit  point  lailTé  d’en- 
30  fans  (c)  ; on  donnoit  fes  biens  par  un  ref- 
»5  cript.  Car  comme  le  prince  étoit  étran- 
35  gementllupide,  6c  l’impératrice  entre- 
30  prenante  à l’excès , elle  fervoit  l’infatia- 
35  ble  avarice  de  fes  domeftiques  6c  de  fes 
35  confidentes;  de  forte  que,  pour  les  gens 
» modérés , il  n’y  avoir  rien  de  plus^defi- 
«0  rable  que  la  mort. 

».  Il  y avoit  autrefois , dit  Procope  (d) , 
35  fort  peu  de  gens  à la  cour  : mais  fous 
ao  Jujîinien  , comme  les  juges  n’avoient 
35  plus  la  liberté  de  rendre  juflice , leurs 
» tribunaux  étoient  deferts  , tandis  que  le 
» palais  du  prince  retentiffoit  des  clameurs 
35  des  parties  qui  y follicitoient  leurs  affai- 
3»  res  ec.  Tout  le  monde  fçait  comment  on  y 
yendoit  les  jugemens  6c  même  les  loix. 

Les  loix  font  les  yeux  du  prince  ; il 

(a)  Jfcm.  llv.  XIII. 

(fc)  Hift.liv.V.' 

(c)  Même  défordre  fous Théodofe  le  jeun'e< 
Hiftoire  fecrette. 
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Voit  psr  elles  ce  qu’il  ne  pourrait  pa^ 
voir  fans  elles.  Veut-il  faire  la  fonâiori 
des  tribunaux  f II  travaille  non  pas  pour 
lui  ‘ mais  pour  fcs  féducleurs  contre  lui*, 


CHAPITRE  VI. 

Que  dans  la  monarchie  les  miniftres  ne 
doivent  pas  juger» 

C’e  s t encore  un  grand  inconvénient 
dans  la  monarchie , que  les  miniftres  du 
prince  jugent  eux- mêmes  les  affaires 
contentîeufès.  Nous  voyons  encore  au- 
jourd’hui des  états  où  il  y a des  juges 
fans  nombre  pour  décider  les  affaires 
f fcales , Sc  où  les  minières , qui  le  croi- 
roit  ! veulent  encore  les  juger.  Les  ré- 
flexions viennent  en  foule  ^ je  ne  ferai 
que  celle-ci. 

Il  y a,  par  la  nature  des  dhofes,  une  ef- 
pece  de  contradiéfion  entre  le  confeil 
du  monarque  & fes  tribunaux.  Le  con- 
feil des  rois  doit  être  compofé  de  peu 
de  perfonnes,  & les  tribunaux  de  judî- 
cature  en  demandent  beaucoup.  La  rai- 
fon  en  efl  que , dans  le  premier  , on  doit 
prendre  les  affaires  avec  une  certaine 
paflîon  3 ôc  les  fuivre  de  même  i ce  qu’oo 
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’ne  peut  guere  efpérer  que  de  quatre  but 
cinq  hommes  qui  en  font  leur  affaire.  Il 
faut  au  contraire  des  tribunaux  de  judica- 
ture  defang-froid,&  à qui  toutes  les  affai- 
res foient  en  quelque  façon  indifférentes.' 


CHAPITRE  VIL 
Du  magi(lrat  unique» 

V N tel  magiflrat  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  gouvernement  defpotique.  Od 
voit  J dans  Fhiffoire  Romaine , à quel 
point  un  juge  unique  peut  abufer  de  fort 
pouvoir.  Comment  Appius,  fur  fon  tri- 
bunal , n’auroit-il  pas  mépriféles  loix  > 
puifqu’il  viola  même  celle  qu’il  avoit 
faite  (a)  ? Tite-Live  nous  apprend  l’ini- 
que diflinélion  du  décemvir.  Il  avoit 
apofté  un  homm.e  qui  réclamoit  devant 
lui  Virginie  comme  fon  efclave  ; les  pa- 
rens  de  Virginie  lui  demandèrent  qu’en 
vertu  de  fa  loi  on  la  leur  remît  jufqu’au 
jugement  définitif.  Il  déclara  que  fa  loi 
n’avoit  été  faite  qu’en  faveur  du  pere  ; 
6c  que  Virginius  étant  abfent,  elle  ne 
pouvoit  avoir  d’application  Qt), 

(a)  Voyeilaloi  II»  $.  24s  ff*  de  or'ig.  jur» 

(h)  Quoipater  puellce  abejfet,  locum  injuria  ej/è  ratüSi 
décade  ^ 1 ,,  liv.  HI« 


CHAPITRE  VIII. 

Des  accufations  dans  les  divers  gouverne^, 
mens* 

A.  R O M E (^ï) , il  écoit  permis  à un  ci-’’ 
toyen  d’en  acculer  un  autre  ; cela  étoir 
établi  félon  l’efpritde  la  république , oii 
chaque  citoyen  doit  avoir  pour  le  bien 
public  un  zèle  fans  bornes  , ou  chaque 
citoyen  eft  cenfé  tenir  tous  les  droits  de 
la  patrie  dans  fes  mains.  On  fuivit  fous 
les  empereurs  les  maximes  de  la  répu* 
hlique  ; & d’abord  on  vit  paroître  un 
genre  d’hommes  funeftes , une  troupe  de 
délateurs.  Quiconque  avoir  bien  des  vi- 
ces & bien  des  talens , une  ame  bien 
laalfe  &un  efprit  ambitieux , cherchoit 
un  criminel  dont  la  condamnation  pût 
plaire  au  prince  ; c’étoit  la  voie  pour  al-* 
1er  aux  honneurs  & à la  fortune  {b) , cho- 
fe  que  nous  ne  voyons  point  parmi  nous.’ 
Nous  avons  aujourd’hui  une  loi  admi-' 
rable  ; c’eft  celle  qui  veut  que  le  prince 
établi  pour  faire  exécuter  les  loix , prér 
pofe  un  officier  dans  chaque  tribunal , 

ia)  Et  dans  bien  d’aatres  cités. 

(b)  Voyez  dansTûciî^  les  récompçnfes  accordées 
I ces  délateurs. 
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pour  pourfuivre  en  fon  nom  tous  les  crî-* 
mes  : de  forte  que  la  fonélion  des  déla- 
teurs efl  inconnue  parmi  nous  ; & fi  ce 
vengeur  public  étoit  foupçonné  d’abu- 
fer  de  fon  miniftere  , on  l’obligeroit  de 
nommer  fon  dénonciateur. 

Dans  les  loix  de  Platon  (a) , ceux  qui 
négligent  d’avertir  les  magiftrats , ou  de 
leur  donner  du  fecours , doivent  être 
punis.  Cela  ne  conviendroit  point  au- 
jourd’hui. La  partie  publique  veille  pour 
les  citoyens  ; elle  agit , 6c  ils  font  tran- 
quilles. 

(a)  Liv.IX. 


CHAPITRE  ÎX. 

De  la  févérité  des  peines  dans  'les  divers 
gouvernemens» 

L A févérité  des  peines  convient  mieux 
au  gouvernement  defpotique,  dont  le 
principe  ell;  la  terreur , qu’à  la  monarchie 
de  à la  république  , qui  ont  pour  rellbrt 
l’honneur  & la  vertu. 

Dans  les  états  modérés  , l’amour  de 
la  patrie , la  honte  & la  crainte  du  blâ- 
me , font  des  motifs  réprimans,  qui  peu- 
vent arrêter  bien  des  crimes.  La  plus 
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grande  peine  d’une  mauvaife  aéllon , fe- 
ra d’en  être  convaincu.  Les  loix  civiles 
y corrigeront  donc  plus  aifément, 
n’auront  pas  befoin  de  tant  de  force. 

Dans  ces  états,  un  bon  légiflateur 
s’attachera  moins  à punir  les  crimes, 
qu’à  les  prévenir  ; il  s’appliquera  plus  à 
donner  des  mœurs  , qu’à  inftiger  des 
fupplices. 

C’eft  une  remarque  perpétuelle  des 
auteurs  Chinois  (a) , que  plus  daps  leur 
empire  on  voyoit  augmenter  les  fuppli- 
ces , plus  la  révolution  étoit  prochaine.' 
C’ed  qu’on  augmentoit  les  fupplices  à 
mefure  qu’on  manquoit  de  mœurs. 

Il  feroit  aifé  de  prouver  que,  dans  tous 
ou  prefque  tous  les  états  d’Europe , les 
peines  ont  diminué  ou  augmenté  à me- 
fure qu’on  s’efl;  plus  approché  ou  plus 
éloigné  de  la  liberté. 

Dans  les  pays  defpotiques , on  eft  fi 
malheureux  , que  l’on  y craint  plus  la 
mort  qu’on  ne  regrette  la  vie  ; les  fup- 
plices y doivent  donc  être  plus  rigou- 
reux. Dans  les  états  modérés , on  craint 
plus  de  perdre  la  vie  qu’on  ne  redoute 

i(i\  Je  ferai  voir  dans  la  fuite  que  la  Chine,  à cec 
égard,  eil  dans  le  cas  d’une  républi^ae , ou  d’une  mo- 
marchie. 
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la  mort  en  elle*  même  ; les  fupplices  qui' 
6tent  fimplement  la  vie  y font  donc  fuf- 
£fans. 

Les  hommes  extrêmement  heureux  , 
Sc  les  hommes  extrêmement  malheu- 
reux, font  également  portés  à la  dure- 
té ; témoins  les  moines  Sc  les  conqué- 
rans.  Il  n’y  a que  la  médiocrité  & le 
mélange  de  la  bonne  Sc  de  la  mauvaife 
fortune,  qui  donnent  de  la  douceur  & 
de  la  pitié. 

Ce  que  l’on  voit  dans  les  hommes  en 
particulier,  fe  trouve  dans  les  diverfes 
nations.  Chez  les  peuples  fauvages  qui 
mènent  une  vie  très- dure,  Sc  chez  les 
peuples  des  gouvernemens  defpotiques 
oh  il  n’y  a qu’un  homme  exorbitamment 
favorifé  de  la  fortune , tandis  que  tout 
k refie  en  efl  outragé , on  efl  également 
^ cruel.  La  douceur  régné  dans  les  gour 
vernemens  modérés.  * 

Lorfque  nous  lifons  dans  les  hîfloî- 
res  les  exemples  de  la  juflice  atroce  des 
fultans , nous  fentons  avec  une  efpece 
de  douleur  les  maux  de  la  nature  hu^ 
maîne. 

Dans  les  gouvernemens  modérés  ; 
tout , pour  un  bon  légiflateur , peut  fer- 
ait à former  des  peines.  N’efl-il  pas  bien 
extraordinaire 
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extraordinaire  qu’à  Sparte , une  des  prin- 
cipales fût  de  ne  pouvoir  prêter  fa  fem- 
me à un  autre  , ni,  recevoir  celle  d’un 
autre , de  n’être  jamais  dans  fa  maifon 
qu’avec  des  vierges  ? En  un  mot , tout 
ce  que  la  loi  appelle  une  peine  eft  eifecli-i 
vement  une  peine. 


CHAPITRE  X. 


Des  anciennes  loix  Françoifes, 

C’est  bien  dans  les  anciennes  loix 
Françoifes  que  l’on  trouve  l’efprit  de  la 
monarchie.  Dans  les  cas  ou  il  s’agit  de 
peines  pécuniaires  , les  non-nobles  iont 
moins  punis  que  les  nobles  ).  C’eft 
tout  le  contraire  dans  les  crimes  (h)  ; le 
noble  perd  l’honneur  Sc  réponfeen  cour, 
pendant  que  le  vilain,  qui  n’a  point 
d’honneur  , ed  puni  en  fon  corps. 

{cù  Sî  comme  pour  brifer  un  arrêt , les  non-nobles  « 
doivent  tme  amende  de  quarante  fous,  & les  nobles  «« 
defoixante  livres  Somine  rurale , liv.  Il,  pag.  19*. 
cdit.  got.  de  l’an  1512  5 & Beaumanoir,  ch.  , pag. 
3C9. 

(b)  Voyez,  le  confeil  de  Pierre  Dtfonîames , chap. 
Xlll , furtouc  l’art.  22, 


Tome  r. 


H 
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CHAPITRE  XL 

Que  Lrfqiiun peuple  efl  vertueux  ^ il  faut 
peu  de  peines. 


L E peuple  Romain  avoit  de  la  probité. 
Cette  probité  eut  tant,  de  force  > que 
fouvent  le  légiflateur  n’eut  befoin  que 
de  lui  montrer  le  bien  pour  le  lui  faire 
fuivre  ; il  fembloit  qu’au  lieu  d’ordon- 
nances, il  fuffifoit  de  lui  donner  des 
confeils. 

Les  peines  des  loix  royales  & celles 
des  loix  des  douze  tables  furent  prefque 
toutes  ôtées  dans  la  république , foitpar 
une  fuite  de  la  loi  Valérienne  {a),  foie 
par  une  conféquence  de  la  loi  Porcie  (b). 
On  ne  remarqua  pas  que  la  république 
en  fût  plus  mal  réglée , àc  il  n’en  réfulta 
aucune  léfion  de  police. 

Cette  loi  Valérienne , qui  défendoit 
aux  magillrats  toute  voie  de  fait  contre 

(a)  Elle  fut  faite  par  Valerîus  Puhlicola  , bientôt 
sprès  l'expulllon  des  rois  ; elle  fut  renouvellce  deux 
fois  , toujours  par  des  magiftrats  de  la  même  famille  , 
comme  le  dit  Tite-Live,l[v.  X.  Il  n’étoit  pas  qiief- 
tion  de  lui  donner  plus  de  force  , mais  d’en  perfec- 
tionner les  difpofitions.  Diligentius  fanElum  , dit 
Tite-Live,  ibid. 

(!>'  Lex  Porciapro  tergo  civiumlatai  elle  fut  faite 
en  454  de  la  fondation  de  Rome. 
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un  citoyen  qui  avoit  appelle  au  peuple  > 
n’infligeoit  à celui  qui  y contreviendroit, 
que  la  peine  d’être  réputé  méchant  (a). 

(a)  Nihil  ultra  qudm  improbèfaâum  adjecît,  Tite-; 

I-ivE. 


CHAPITRE  XII. 

De  la  puijjance  des  peines. 

L’expérience  a fait  remarquer,  que 
dans  les  pays  où  les  peines  font  douces, 
l’efprit  du  citoyen  en  eft frappé , comme 
il  l’efl  ailleurs  par  les  grandes. 

Quelqu’inconvénient  fe  fait-il  fentir 
dans  un  état  ? un  gouvernement  violent 
veut  foudain  le  corriger  ; & au  lieu  de 
fonger  à faire  exécuter  les  anciennes 
loix , on  établit  une  peine  cruelle  qui  ar- 
rête le  mal  fur  le  champ.  Mais  on  ufe  le 
relfort  du  gouvernement  ; l’imagination 
fe  fait  à cette  grande  peine , comme  ellê 
s’étoit  faite  à la  moindre  ; comme  on 
diminue  la  crainte  pour  celle-ci , l’on  ell 
bientôt  forcé  d’établir  l’autre  dans  tous 
les  cas.  Les  vols  fur  les  grands  chemins 
étoient communs  dans  quelques  états; 
on  voulut  les  arrêter:  on  inventa  le  fup- 
plice  de  la  roue  j qui  les  fufpendit  pen- 
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dant  quelque  temps*  Depuis  ce  temps , 
on  a volé  comme  auparavant  fur  les 
grands  chemins., 

De  nos  jours , la  défertion  fut  très- 
fréquente  ; on  établit  la  peine  de  mort 
contre  les  déferteurs,  & la  défertion 
n’efi;  pas  diminuée.  La  raifon  en  eftbien 
naturelle  : un  foldat  accoutumé  tous  les 
jours  à expofer  fa  vie , en  méprife  ou  fe 
flatte  d’en  méprifer  le  danger^  Il  efl  tous 
les  jours  accoutumé  à craindre  la  honte: 
il  falloit  donc  lailfer  une  peine  (à)  qui 
faifoit  porter  une  flétrilfure  pendant  la 
vie  ; on  a prétendu  augmenter  la  peine, 

& on  l’a  réellement  diminuée. 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  - 
les  voies  extrêmes  ; on  doit  être  ména- 
ger des  moyens  que  la  nature  nous  don- 
ne pour  les  conduire.  Qu’on  examine  la 
caufe  de  tous  les  relâchemens  ; on  verra 
qu’elle  vient  de  l’impunité  des  crimes , 
'•&  non  pas  de  la  modération  des  peines. 

Suivons  la  nature , qui  a donné  aux 
hommes  la  honte  comme  leur  fléau  ; & 
que  la  plus  grande  partie  de  la  peine,  foit 
l’infamie  de  la  foufPrir. 

Que  s’il  fe  trouve  des  pays  où  la  honte 
ne  fo'it  pas  une^  fuite  du  fupplice , cela 

(«;  On  fcndoit  le  nez,.,  on  coupole  les  oretlies* 
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.Vient  de  la  tyrannie , qui  a infligé  les  mê- 
mes peines  aux  fcélérats  «Se  aux  gens  de 
bien.  ^ - 

Et  fl  vous  en  voyez  d’autres , où  les 
hommes  ne  font  retenus  que  par  des  fup- 
plices  cruels,  comptez  encore  que  cela 
vient- en  grande  partie  de  la  violence  du 
gouvernement , qui  a employé  ces  iiîp- 
lices  pour  des  fautes  légères. 

Souvent  un  légiflateuf , qui  veut  cor- 
riger un  mal , ne  fonge  qu’à  cette  cor- 
reélion , fes  yeux  font  ouverts  fur  cet  / 
objet , «Se  fermés  fur  les  inconvéniens, 
Lorfque  le  mal  efl:  une  fois  corrigé  , on 
ne  voit  plus  que  la,  dureté  dulégiflateur: 
maisilrefte  un  vice  dans  l’état,  que  cet- 
te dureté  a produit  ; les  elprits  font  cor- 
rompus , ils  fe  font  accoutumés  au  def- 
poîifme. 

Lyjanàre  (a)  ayant  remporté  la  vic- 
toire fur  les  Atbéniens  , on  jugea  les 
prifonniers  ; on  accufa  les  Athéniens 
d’avoir  précipité  tous  les  captifs  de  deux 
galeres , Sc  réfolu  en  pleine  aflemblée 
de  couper  le  poing  aux  prifonniers  qu’ils 
feroient.  Ils  furent  tous  égorgés , excep- 
té Adymante  qui  s’étoit  oppofé  à ce  dé- 
cret. Lyfandre  reprocha  à Philoclès , 

U)  XenQ^hoU)  hift.  liv.  ÎJ’ 
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avant  de  le  faire  mourir , qu’il  avoir  dé- 
pravé les  efprits , Sc  fait  des  leçons  de 
cruauté  à toute  la  Grèce. 

Les  Argiens , dit  Plutarque  (æ)j  ayant 
fait  mourir  quinze  cent  de  leurs  ci- 
toyens , les  Athéniens  firent  apporter  les 
facrifices  d’expiation  , afin  qu’il  plût 
aux  dieux  de  détourner  du  cœur  des 
Athéniens  une  fi  cruelle  penfée.  «: 

Il  y a deux  genres  de  corruption  ; l’un, 
lorfque  le  peuple  n’obferve  point  les 
loix  ; l’autre , lorfqu’il  efl:  corrompu  par 
les  loix  : mal  incurable , parce  qu’il  eft 
dans  le  remède  même. 

■ (fl)  Œuvres  morales,  de  ceux  qui  manient  les  affaî-, 
res  d'état. 


CHAPITRE  XIII. 

Impuijfance  des  loix  Japonoifes,': 

Les  peines  outrées  peuvent  corrom- 
pre le  defpotifme  même.  Mettons  les 
yeux  fur  le  Japon. 

On  y punit  de  mort  prefque  tous  les 
crimes  (a) , parce  que  la  défobéiffance  à 
un  fi  grand  empereur  que  celui  du  Ja- 
pon 5 ell;  un  crime  énorme.  Il  n’eft  pas 

(a J Y oyez.  Kem2fer% 
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iqueftion  de  corriger  le  coupable , mais 
de  venger  le  prince.  Ces  idées  font  ti- 
rées de  la  fervitude , Sc  viennent  furtout 
de  ce  que  l’empereur  étant  propriétaire 
de  tous  les  biens,  prefque  tous  les  crimes 
fe  font  direélement  contre  fes  intérêts. 

On  punit  de  mort  les  menfonges  qui 
fe  font  devant  les  magiftrats  (a)  ; chofe 
contraire  à la  défenfe  naturelle. 

Ce  qui  n’a  point  l’apparence  d’un  cri- 
me ell  là  févérement  puni  ; par  exem- 
ple 5 un  homme  qui  hazarde  de  f argent 
au  jeu , cil:  puni  de  mort. 

Il  eft  vrai  que  le  caraélere  étonnant  de 
ce  peuple  opiniâtre , capricieux  , déter- 
miné , bizarre  , & qui  brave  tous  les  pé- 
rils & tous  les  malheurs,  lèmble  à la 
première  vue  abfoudre  fes  légiflateurs 
de  l’atrocité  de  leurs  loix.  Mais , des 
gens  qui  naturellement  méprifent  la 
mort , & qui  s’ouvrent  le  ventre  pour 
la  moindre  fantaifie , font-ils  corrigés  ou 
arrêtés  parla  vue  continuelle  desfuppli- 
ces  f & ne  s’y  familiarifent  - ils  pas  f 
Les  relations  nous  difent , au  fujet  de 
l’éducation  des  Japonois,  qu’il  faut  trai- 


(ti')  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à rétablifTe- 
ment  de  la  compagnie  des  Indes > tom.  III,  part»  z » 


ï>ag. 
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ter  les  enfans  avec  douceur,  parce  qu’ils 
s^ülllinent contre  les  peines;  que  lesef- 
claves  ne  doivent  point  être  trop  rude- 
ment traités  , parce  qu’ils  fe  mettent 
d’abord  en  défenfe.  Par  Fefprit  qui 
doit  régner  dans  le  gouvernement  do- 
meftique , n’auroit-on  pas  pu  juger  de 
celui  qu’on  devoir  porter  dans  le  gou- 
vernement politique  & civil  f 

Un  légillateur  fage  auroît  cherché  à 
ramener  les  efprits  par  un  jufie  tempé- 
rament des  peines  & des  récompenfes  ; 
par  des  maximes  de  philofophie , de  mo- 
rale & de  religion  alTorties  à ces  caraéle- 
res  ; par  la  julie  application  des  réglés 
de  l’honneur;  par  le  fupplice  de  la  hon- 
te ; par  la  jouilfance  d’un  bonheur  conf- 
tant  & d’une  douce  tranquillité  : Et  s’il 
avoir  craint  que  les  efprits , accoutumés 
il  n’être  arrêtés  que  par  une  peine  cruel- 
le, ne  pulfent  plus- l’être  par  une  plus 
douce  3 il  auroit  agi  (æ)  d’une  maniéré 
lourde  & infenfible  ; il  auroit , dans  les 
cas  particuliers  les  plus  graciables , mo- 
déré la  peine  du  crime , jufqu’à  ce  qu’il 
eût  pu  parvenir  à la  modifier  dans  tous, 
les  cas. 

(û>  Remarqaei  bien  ceci  comme  une  maxime  de 
fratique , dans  les  cas  -ou-  les-efpTits  one  été  gâtés  par 
des  peines  trop  rigoureufest 
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Mais  le  defpotifme  ‘ne  connoît  point 
tes  relTorts  ; il  ne  mene  pas  par  ces  voies  ; 
il  peut  abufer  de  lui , mais  c’ell  tout  ce 
qu’il  peut  faire  : au  Japon  il  a fait  un  ef- 
fort , il  eft  devenu  plus  cruel  que  lui-’ 
même. 

Des  âmes  partout  effarouchées  & ren- 
dues plus  atroces , n’ont  pu  être  con- 
duites que  par  une  atrocité  plus  grande. 

Voilà  l’origine  , voilà  l’efprit  des 
îoix  du  Japon.  Mais  elles  ont  eu  plus  de 
fureur  que  de  force.  Elles  ont  réufîi  à 
détruire  le  chriflianifme  : mais  des  efforts, 
fl  inouis  font  une  preuve  de  leur  impuif- 
fance.  Elles  ont  voulu  établir  une  bon- 
ne police,  & leur foibleife  a paru  en- 
core mieux. 

Il  faut  lire  la  relation  de  l’entrevue  de 
l’empereur  & du  deyro  à Meace  {a)  Le 
nombre  de  ceux  qui  y furent  étouffés  , 
ou  tués  par  des  garnemens,  futincroya- 
ble^  on  enleva  les  jeunes  filles  & les  gar- 
çons ; on  les  retrouvoit  tous  les  jours 
expofés  dans  des  lieux  publics  à des 
heures  indues  , tous  nuds , coufus  dans 
des  facs  de  toiles , afin  qu’ils  ne  con- 
nuffent  pas  les  lieux  par  où  ils  avoient 

{d)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à rétablilTc- 
ment  de  la  compagnie  des  Jndes_j  tome  V , p.  2, 

H V 
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paiie  ; on  vola  tout  ce  qu’on  voulut;  ori 
tendit  le  ventre  à des  chevaux  pour  fai-; 
re  tomber  ceux  qui  les  montoient  ; on 
renverfa  des  voitures  pour  dépouiller 
les  dames.  Les  Hollandois,  à qui  l’on 
dit  qu’ils  ne  p ou  voient  pafl'er  la  nuit  fur 
des  échafauds  fans  être  alfalTinés,  en  de(^ 
cendirent , &c. 

Je  paiferai  vite  fur  un  autre  trait.' 
L’empereur  adonné  à des  plaifirs  infâ- 
mes , ne  fe  marioit  point  : il  couroit  rif- 
que  de  mourir  fans  fucceffeur.  Le  deyro 
lui  envoya  deux  hiles  très-belles  : il  en 
époufa  une  par  refpecl , mais  il  n’eut 
aucun  commerce  avec  elle.  Sa  nourrice 
fit  chercher  les  plus  belles  femmes  de 
l’empire;  tout  étoit  inutile  : la  fille  d’un 
armurier  étonna  fon  goût  (a)  ; il  fe  dé- 
termina 5 il  en  eut  un  fils.  Les  dames  de 
la  cour  5 indignées  de  ce  qu’il  leur  avoir 
préféré  une  perionne  d’une  fi  balfenaif- 
fance , étoufièrent  l’enfant.  Ce  crime  fut 
caché  à l’empereur , il  auroit  verfé  un 
torrent  de  fang.  L’atrocité  des  loix  en 
empêche  donc  l’exécution  : Lorfque  la 
peine  efi  fans  mefure,  on  efi:  fouvent 
obligé  de  lui  préférer  l’impunité. 

(u)  Ihid. 
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CHAPITRE  XIV, 
De  l'efprit  du  fénat  de  Rome^ 


Sous  le  confulat  d’Acilius  Glabrî© 
& de  Pifon  , on  fit  la  loi  Acilia  {a)  pour 
arrêter  les  brigues.  Dion  dit  (h)  que  le 
fénat  engagea  les  confuls  à la  propofer, 
parce  que  le  tribun  C.  Cornélius  avoir 
ré  fol  U de  faire  établir  des  peines  terri- 
bles contre  ce  crime , à quoi  le  peuple 
étoit  fort  porté.  Le  fénat  penfoit  que  des 
peines  immodérées  jetteroient  bien  la 
terreur  dans  les  efprits  ; mais  qu’elles 
auroient  cet  effet , qu’on  ne  trouveroît 
plus  perfonne  pour  accufer,  ni  pour  con- 
damner ; au  lieu  qu’en  propofant  des 
peines  modiques,  on  auroit  des  juges 
& des  accufateurs. 

(a)  Les  coupables  écolent  condamnés  à une  amen- 
3e  ; ils  ne  pouvolent  plus  être  admis  dans  Tordre  des 
fénateiirs  & nommés  à aucune  magiftrature,  Dion^ 
liv.  XXXVI, 

(&>  Ibid, 
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CHAPITRE  XV. 

Des  loix  des  Romains  ^ à Végard  de^ 
peines» 

J E me  trouve  fort  dans  mes  maximes 
îorfque  j’ai  pour  moi  les  Romains  ; & 
}e  crois  que  les  peines  tiennent  à la  na- 
ture du  gouvernement , Iorfque  je  vois 
ce  grand  peuple  changer  à cet  égard  de 
loix  civiles , à mefu-re  qu’il  changeoit  de 
loix  politiques. 

Les  loix  royales , faîtes  pour  un  peu- 
ple compofé  de  fugitifs , d’efclaves  Sc 
de  brigands,  furent  très-féveres.  L’ef- 
prir  de  la  république  auroit  demandé 
que  les  décemvirs  n’^euifent  pas  mis  ces 
}oix  dans  leurs  douze  tables  : mais  des 
gens  qui  afpiroient  à la  tyrannie,  n’a- 
voient  garde  de  fuivre  l’efprit  de  la  ré- 
publique. ^ 

T te-Live  {ci)  dit , fur  le  fupplice  de 
Métius  SufFétius , diéfateur  d’Albe , qui 
fut  condamné  par  Tullus  Hodilius  à 
être  tiré  par  deux  chariots , que  ce  fut  le 
premier  & le  dernier  fupplice  où  Ton  té- 
moigna avoir  perdu  la  mémoire  de  l’hu- 

(æ)  Ljy,  î. 
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ttianîté.  Il  fe  trompe  : la  loi  des  douze 
tables  efl  pleine  de  difpofitions  très- 
cruelles  (d). 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  def- 
fein  des  décemvirs,  ell  la  peine  capitale 
prononcée  contre  les  auteurs  des  libé- 
les  & les  poètes.  Cela  n’eft  guere  du 
génie  de  la  république , où  le  peuple  ai- 
me à voir  les  grands  humiliés.  Mais  des 
gens  qui  vouloient  renverfer  la  liberté , 
craignoient  des  écrits  qui  pouvoient 
rappeller  l’efprit  de  la  liberté  (b). 

Après  l’expulfion  des  décemvirs , pres- 
que toutes  les  loix  qui  avoient  fixé  les 
peines  furent  ôtées.  On  ne  les  abrogea 
pas  expveffément  : mais  la  lolPorcia  ayant 
défendu  de  mettre  à mort  un  citoyen 
Romain.,  elles  n’eurent  plus  d’applica- 
tion. 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rap- 
porter ce  que  Tite-Lipe  (c)  dit  des  Ro- 
mains , que  jamais  peuple  n’a  plus  aimé 
la  modération  des  peines. 

Que  fl  l’on  ajoute  à la  douceur  des 

On  y trouve  le  fupplice  du  feu,  des  peines  pref- 
qtie  toujours  capitales  , le  vol  puni  de  mort,  Ôcc, 

(b  Sylhi,  animé  du  même  efprit  que  les  dccem- 
.virs,  augmenta  comme  eux  les  peines  contre  j les 
é cri  vains  fatyriques» 

(fj  JLiv.  1* 
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peines  , le  droit  qu’avoir  unaccufé  de  fe 
retirer  avant  le  jugement,  on  verra  bien 
que  les  Romains  avoient  fuivi  cet  efprit 
que  j’ai  dit  être  naturel  à la  république. 

Sylla  , qui  confondit  la  tyrannie , l’a- 
narchie & la  liberté,  fit  les  loix  Cornée 
liennes.  Il  fembla  ne  faire  des  reglemens 
que  pour  établir  des  crimes.  Ainfi  qua- 
lifiant une  infinité  d’aélions  du  nom  de 
meurtre , il  trouva  partout  des  meur- 
triers ; & par  une  pratique  qui  ne  fut 
que  trop  fuivie , il  tendit  des  pièges , fe- 
ma  des  épines,  ouvrit  des  abyfmes  furie 
chemin  de  tous  les  citoyens. 

Prefque  toutes  les  loix  de  Sylla  ne 
portoient  que  l’interdiéfion  de  l’eau  & 
du  feu.  Céfar  y ajouta  la  confifcation 
des  biens  {d),  parce  que  les  riches  gar- 
dant dans  l’exil  leur  patrimoine  , ils 
étoient  plus  hardis  à commettre  des  cri- 
mes. 

Les  empereurs  ayant  établi  un  gou- 
vernement militaire , ils  fentirent  bien- 
tôt qu’il  n’étoit  pas  moins  terrible  con-, 
tr’eux  que  contre  lesfujets  ; ils  cherchè- 
rent à le  tempérer  ; ils  crurent  avoir  be- 

fa'^  Pœnasfacînorum  auxh , cùmlocupletes  eofacî^ 
i'iiis  fcelere  fe  ohli^arent , qubd  integris patrimeniis  exur 
lurent.  Suétone,  in  Julio  Cafare. 
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foin  des  dignités , & du  rel'ped  qu’on 
avoit  pour  elles. 

On  s’approcha  un  peu  de  la  monar- 
chie , & l’on  divifa  les  peines  en  trois 
dalles  ( Æ ) ; celles  qui  regardoient  les 
premières  perfonnes  de  l’état  (/>),  &:  qui 
étoient  alTez  douces  ; celles  qu’on  infli- 
geoit  aux  perfonnes  d’un  rang  (c)  infé- 
rieur , & qui  étoient  plus  f^eres  ; enfin 
celles  qui  ne  concernoient  que  les  con- 
ditions balfes  (i)  J & qui  furent  les  plus 
rigoureufes. 

Le  féroce  & infenfé  Maximin  irrita  ; 
pour  ainfi  dire , le  gouvernement  mili- 
taire qu’il  auroit  fallu  adoucir.  Le  fénat 
apprenoit , dit  Capitolin  (e)  que  les  uns 
avoient  été  mis  en  croix , les  autres  ex- 
pofés  aux  bêtes , ou  enfermés  dans  des 
peaux  de  bêtes  récemment  tuées , fans 
aucun  égard  pour  les  dignités.  Il  fem- 
bloit  vouloir  exercer  la  difcipline  mili- 
taire, fur  le  modèle  de  laquelle  il  pré- 
tendoit  régler  les  affaires  civiles. 

(a)  Voyez  la  lot  3 1 §•  kgîs  ad  leg.  Cornell.  de 
tariis  , ôc  un  très-grand  nombre  d’autres  aif  digefte 
Sc  au  code. 

(fc)  Sublimiores. 

(c)  Medios. 

(i)  Infimos.  Leg.  3 , §,  legîs  ai  leg,  Cornell,  de^z 
tariis.' 

(c)  Jul,  Cap.  M&xîmini  duo. 
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On  trouvera  dans  les  Confîdérathnt 
fur  la  grandeur  des  Romains  Êr  leur  dé- 
cadence , comment  Conftantin  changea 
le  defpDtifme  militaire  en  un  defpotilme 
militaire  & civil,  & s’approcha  delà 
monarchie.  On  y peut  fuivre  les  diver- 
fes  révolutions  de  cet  état  ; & voir 
comment  on  y palTa  de  la  rigueur  à l’in- 
dolence, & de  l’indolence  à l’impunité; 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  jujîe proportion  des  peines  avec  le 
crime, 

I L ed  eflentîel  que  les  peines  àTient 
de  l’harmonie  entr’elles , parce  qu’il  eft 
elTentîel  que  l’on  évite  plutôt  un  igrand 
crime  qu’un  moindre , ce  qui  attaque 
plus  la  fociété,  que  ce  qui  la  choque 
moins. 

» Un  impofteur  {a) , qui  fe  difoit  Conf- 
» tantin  Ducas , fufcita  un  grand  fouleve- 
30  ment  à Conftantinople.  Il  tut  pris  & con- 
35  damné  au  fouet  : mais  ayant  accufé  des 
30  perfonnes  confidérables , il  fut  condam- 
35  né,  comme  calomniateur,  à être  brûlé.a 

, (a)  Hift,  de  Nicéphore,  patriarche  de  Conhantl- 
aopie. 
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Il  eft  fmgulier  qu’on  eût  ainfi  propor- 
tionné les  peines  entre  le  crime  de  lèfe- 
majeflé  & celui  de  calomnie. 

Cela  faitfouvenir  d’un  mot  de  Char- 
les II  roi  d’Angleterre.  Il  vit , en  paf- 
fant , un  homme  au  pilori  : Il  dem.an- 
da  pourquoi  il  étoit  là.  Sire , lui  dit- 
on  5 ceft  parce  quil  a fait  des  Ubéles  con-- 
tre  vos  mintfires.  Le  grand  fot  1 dit  le 
roi  : que  ne  les  écrivait- il  contre  moi  ? on 
ne  lut  auroit  rien  fait, 

3’ Soixante-dix  perfonnes  confpirerent  ce 
contre  l’empereur  Bafile  (a)  ; il  les  fit  ce 
fufliger;  on  leur  brûla  les  cheveux  ôele  ce 
poil.  Un  cerf  l’aiant  pris  avec  fon  bois  « 
par  la  ceinture , quelqu’un  de  fa  fuite  ti-  œ 
ra  fon  épée , coupa  fa  ceinture , & le  dé-  c* 
livra  : il  lui  fit  trancher  la  tête,  parce  ce 
qu’il  avoit , difoit-il , tiré  l’épée  contre  ce 
lui  ce.  Qui  pOLirroit  penfer  que,  fous  le 
même  prince',  on  eût  rendu  ces  deux  ju- 
gemensf 

C’eff  un  grand  mal , parmi  nous , de 
f^ire  fubir  la  même  peine  à celui  qui  vo- 
le fur  un  grand  chemin,  & à celui. qui 
vole  & alfafhne.  Il  efl  vifible , que  pour 
la  fureté  publique,  il  faudroit  mettre 
quelque  différence  dans  la  peine. 

(a)  Id.  ibid»  * 
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A la  Chine , les  voleurs  cruels  font 
coupés  en  morceaux  (a) , les  autres  non  : 
cette  différence  fait  que  l’on  y vole; 
mais  que  l’on  n’y  afTaffine  pas. 

En  Mofcovie,  où  la  peine  des  voleurs 
êc  celle  des  alfaflins  font  les  mêmes , on 
affalîine  (b)  toujours.  Les  morts , y dit- 
on  , ne  racontent  rien. 

Quand  il  n’y  a point  de  différence 
dans  la  peine , il  faut  en  mettre  dans  l’ef- 
pérance  de  la  grâce.  En  Angleterre  , 
on  n’affafîine  point , parce  que  les  vo- 
leurs peuvent  efpérer  d’être  tranfportés 
dans  les  colonies  , non  pas  les  afl'alfins, 
C’eft  un  grand  reffort  des  gouverne- 
mens  modérés  5 que  les  lettres  de  grâce. 
Ce  pouvoir  que  le  prince  a de  pardon- 
ner, exécuté  avec  fageffe,  peut  avoir 
d’admirables  effets.  Le  principe  du  gou- 
vernement defpotique  , qui  ne  pardon- 
ne pas  , & à qui  on  ne  pardonne  jamais  , 
le  prive  de  ces  avantages. 

( ;)  Du  Halde  , tome  I , p. 

(b)  Etat  préfent  de  ia  grande  Ruffie,  par  Perryi 
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CHAPITRE  XVII. 

De  la  torture  ou  queflion  contre  les 
criminels. 

Parce  que  les  hommes  font  mé- 
chans , la  loi  eft  obligée  de  les  fuppofer 
meilleurs  qu’ils  ne  font.  Ainfi  la  dépofi- 
tion  de  deux  témoins  fuffit  dans  la  puni- 
tion de  tous  les  crimes.  La  loi  les  croit , 
comme  s’ils  parloient  par  la  bouche  de  la 
vérité.  L’on  juge  aulfi  que  tout  enfant 
conçu  pendant  le  mariage,  eft  légitime: 
la  loi  a confiance  en  la  mere,  comme  ft 
elle  étoit  la  pudicité  même.  Mais  la 
queflion  contre  les  criminels  n’eft  pas 
dans  un  cas  forcé  comme  ceux-ci.  Nous 
voyons  aujourd’hui  une  nation  ( æ)  très- 
bien  policée  , la  rejetter  fans  inconvé- 
nient. Elle  n’eft  donc  pas  néceffaire  par 
fa  nature  {h). 

C ) La  nation  Angloife. 

(b)  Les  citoyens  d^Athènes  ne  pouvoient  être  mis 
à la  queftion  (Lyfias,  orat.  in  ^rgorat.  ) excepté  dans 
le  c’ime  de  lèfe-majefté.  On  dannoit  la  queftion 
trente  jours  après  la  condamnation  (Curius  Tortuna-^ 
tus  , rethor,  j'col.  liv.  II.  ) Il  n’y  avoit  pas  de  queftion 
préparatoire.  Quant  aux  Romains,  la  loi  3 & 4 
leg.  JuLiam  majelh  fait  voir  que  h naiftance  , la  di- 
gnité, la  profeftion  de  la  milice  garantifldient  de  la 
queftion , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  de  crime  de  lèfe-ma-, 
jefté.  Voyez  les  fages  reftriétionsque  les  lois  des  Wh 
^goths  inttcoient^  ceue  prati^uç» 
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Tant  d’habiies  gens  & tant  de  beauJî 
génies  ont  écrit  connue  cette  pratique  , 
que  je  n’ofe  parler  après  eux.  J’allois 
dire  qu’elle  pourroit  convenir  dans  les 
gouvernemens  defpotiques , où  tout  ce 
qui  infpire  la  crainte  , entre  plus  dans 
les  reflorts  du  gouvernement  : j’allois 
dire  que  les  efclayes , chez,  les  Grecs  Sc 
chez  les  Romains........  Mais  j’en- 
tends la  voix  de  la  nature  qui  crie  con- 
tre moi. 


CHAPITRE  XVIII. 

Des  peines  pécuniaires  Gr  des  peines 
corporelles. 


Nos  peres  les  Germains  n’admettoient 
guere  que  des  peines  pécuniaires.  Ces 
hommes  guerriers  & libres  eflimoient 
que  leur  lang  ne  devoir  être  verfé  que 
les  armes  à la  main.  Les  Japonois  (a) , au 
contraire  3 rejettent  ces  fortes  de  peines, 
fous  prétexte  que  les  gens  riches  élude- 
roient  la  punition.  Mais  les  gens  riches 
ne  craignent-ils  pas  de  perdre  leurs  biens? 
les  peines  pécuniaires  ne  peuvent-elles 
pas  fe  proportionner  aux  fortunes?  Et 

(a)  Voyez,  Kemj>ferj, 
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enfin  , ne  peut-on  pas  joindre  l’infamie  à 
ces  peines  f 

Un  bon  légiflateur  prend  un  julle  mi- 
lieu; il  n’ordonne  pas  toujours  des  pei- 
nes pécuniaires , il  n’inflige  pas  toujours 
des  peines  corporelles. 


CHAPITRE  XIX. 

Delà  loi  du  talion, 

Les  états  defpotiques  qui  aiment  les 
loix  Amples , ufent  beaucoup  de  la  loi  du 
talion  (ti).Les  états  modérés  la  reçoivent 
quelquefois  : mais  il  y a cette  différence, 
que  les  premiers  la  font  exercer  rigou- 
reufement,  & que  les  autres  lui  don- 
nent preique  toujours  destempéramens. 

La  loi  des  douze  tables  en  admettoit 
deux  ; elle  ne  condamnoit  au  talion  que 
îorfqu’on  n’avoit  pu  appaifer  celui  qui 
fe  plaignoit  (b).  On  pouvoit,  après  la 
condamnation , payer  les  dommages  Sc 
intérêts  (c)  , ôc  la  peine  corporelle  fe 
convertiflbit  en  peine  pécuniaire  (d). 

(a)  EUeeft  établie  dans  Ealcoraii.  Voyelle  cha- 
pitre de  la  vache. 

(b)  Si  memhrum  rupk  ni  cum  eopaciî,  talioejîo* 
Auliigelle,  liv,.  XX,ch.  i.. 

((.)  ibid. 

ii)  Voyei  aulTi  la  loi  des  Wifigoths)  liv.  VI,  tit.* 
^,§.iêc  5, 
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CHAPITRE  XX. 

Delà  punition  des  peres  pour  leurs  enfans» 

O N punit  à la  Chine  les  peres  pour  les 
fautes  de  leurs  enfans.  C’étoit  l’ufage  du 
Pérou  (a).  Ceci  efl  encore  tiré  des  idées 
defpotiques. 

On  a beau  dire  qu’on  punit  à la  Chine  le 
pere  pour  n’avoir  pas  fait  ufage  de  ce 
pouvoir  paternel  que  la  nature  a établi , 
& que  les  loix  même  y ont  augmenté. 
Cela  fuppofe  toujours  qu’il  n’y  a point 
d’honneur  chez  les  Chinois.  Parmi  nous, 
les  peres  dont  les  enfans  font  condamnés 
au  fupplice , & les  enfans  (b)  don  t les  pe- 
res ont  fubi  le  même  fort , font  aufli  pu- 
nis par  la  honte , qu’ils  le  feroîent  à la 
Chine  par  la  perte  de  la  vie, 

(a)  Voyei  Gard  lajjfq  y hiftoire  des  guerres  civiles 
des  Efpagnols.  v 

{h)  Au  lieu  de  les  punir , dif oh  Platon  , il  faut  les 
Jouer  de  ne  pas  reflfembler  à leur  pere.  Liv.  IX.  des 
Loix, 


CHAPITRE  XXI. 

De  la,  clémence  du  prince» 

L A clémence  efl  la  qualité  dillînélive 
des  monarques.  Dans  la  république , où 
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l’on  a pour  principe  la  vertu , elle  eft 
moins  néceiraire.  Dans  l’état  defpotique, 
où  régné  la  crainte,  elle  eft  moins  en 
ufage , parce  qu’il  faut  contenir  les 
grands  de  l’état  par  des  exemples  de 
févérité.  Dans  les  monarchies  , où  l’on 
efl  gouverné  par  l’honneur,  quifouvent 
exige  ce  que  la  loi  défend , elle  efl  plus 
néceiîaire.  La  difgrace  y eft  un  équiva- 
lent à la  peines  les  formalités  mêmes  des 
jugemens  y font  des  punitions.  C’eft  là 
que  la  honte  vient  de  tous  côtés  pour 
former  des  genres  particuliers  de  peine. 

Les  grands  y font  ft  fort  punis  par 
la  difgrace,  par  la' perte  fouvent  imagi- 
naire de  leur  fortune , de  leur  crédit , de 
leurs  habitudes , de  leurs  plaifirs  , que 
la  rigueur  à leur  égard  eft  inutile  ; elle 
ne  peut  fervir  qu’à  ôter  aux  fujets  l’a- 
mour qu’ils  ont  pour  la  perfonne  du 
prince,  &c  le  refpeéf  qu’ils  doivent  avoir 
pour  les  places. 

Com.me  l’inftabilité  des  grands  eft 
de  la  nature  du  gouvernement  defpoti- 
que , leur  fureté  entre  dans  la  nature  de 
la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à gagner  par 
la  clémence,  elle  eft  fuivie  de  tant  d’a- 
mour, ils  en  tirent  tant  de  gloire,  que 
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c’dl  prefque  toujours  un  bonheur  pour 
eux  d’avoir  l’occafion  de  l’exercer;  & 
on  le  peut  prefque  toujours  dans  nos 
contrées. 

On  leur  difputera  peut-être  quelque 
branche  de  l’autorité,  prefque  jamais 
l’autorité  entière  ; ôc  fi  quelquefois  ils 
combattent  pour  la  couronne,  ils  ne 
combattent  point  pour  la  vie. 

Mais , dira-t’on  , quand  faut-il  punir  ? 
quand  faut-il  pardonner  ? C’efl  une  cho- 
' fe  qui  fe  fait  mieux  lentir  qu’elle  ne  peut 
fe  prefcrire.  Quand  la  clémence  a des 
dangers , ces  dangers  font  très-vifibles  ; 
on  la  difiingue  aifément  de  cette  foi- 
blefl'e  qui  mene  le  prince  au  mépris , Sc 
à l’impuilfance  même  de  punir. 

L’empereur  Maurice  (a)  prit  la  réfo- 
lution  de  ne  verfer  jamais  le  fang  de  fes 
fujets.  Anafiafe(b)  ne  punifioit  point  les 
crimes,  ifaac  L’Ange  ]m‘3.  que  de  fon  ré- 
gné il  ne  feroit  mourir  perfonne.  Les  em- 
pereurs Grecs  avoient  oublié  que  ce  n’é- 
toit  pas  en  vain  qu’ils  portoient  Tépée. 

(i)  Evagre , hlft. 

(ï>)  Fragm.  de  Suidas , dans  Confiant,  Porphjrog, 


LIVRE 
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LIVRE  VII. 

Confequences  des  différehs princi^ 
P es  des  trois  gouverrwne  ns  ^ par 
rapport  aux  Loix  fomptuaires  ^ 
au  luxe  ^ SC  à la  condition  des 
femmes. 


CHAPITRE  PREMIE Pv. 

Du  luxe. 

L E lu  ve  ed  toujours  en  proportion  avec 
Pinégaiké  des  fortunes.  Si,  dans  un  état, 
les  richelTes  font  également  partagées  , 
il  n’y  aura  point  de  luxe  ; car  il  n’ed 
fondé  que  fur  les  commodités  qu’on  fe 
donne  par  le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richelfes  reflent  égale- 
ment partagées , il  faut  que  la  loi  ne 
donne  à chacun  que  le  nécelfaire  phy- 
fique.  Si  l’on  a au-delà , les  uns  dépen- 
feront , les  autres  acquerront , & l’iné- 
galité s’établira. 

Suppofant  le  néceffaire  phyfique  égal 
à une  fommè  donnée , le  luxe  de  ceux 
Tome  I;  I 
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qui  n’auront  que  le  nécefl'aire , fera  égal 
à {eVo;  celui  qui  aura  le  double,  aura  un 
luxe  égal  à un  ; celui  qui  aura  le  double 
du  bien  de  ce  dernier,  aura  un  luxe  égal 
à trois  ; quand  on  aura  encore  le  dou- 
ble ,.on  aura  un  luxe  égal  à fept  : de  for- 
te que  le  bien  du  particulier  qui  fuit , 
étant  toujours  fuppofé  double  de  celui 
du  précédent , le  luxe  croîtra  du  double 
plus  une  unité , dans  cette  progreffion 
0,1,3 ,7,^1;, 31, 63,  127. 

Dans  la  république  de  Platon  {d) , le 
luxe  auroit  pu  fe  calculer  au  jude.  Il  y 
âvoit  quatre  fortes  de  cens  établis.  Le 
premier  étoit  précifément  le  terme  où 
finilfoit  la  pauvreté  , le  fécond^ étoit 
double,  le  troifiémetriple, le  quatrième 
quadruple  du  premier.  Dans  le  premier 
cens  le  luxe  étoit  égal  à ^éro  ; il  étoit 
égal  à un  dans  le  fécond  , à deux  dans 
le  troifiéme , à trois  dans  le  quatrième  ; 
& il  fuivoit  ainfi  la  proportion  arithmé- 
tique. 

En  confidérant  le  luxe  des  divers 
peuples , les  uns  à l’égard  des  autres , il 
efl  dans  chaque  état  en  raifon  compofée 

(a)  Le  premier  cens  étoit  le  fort  héréditaire  en  ter- 
re ; & Platon  ne  vouloir  pas  qu’on  pût  avoir  en  au- 
tres effets  plus  du  triple  du  fort  héréditaire.  Voyez/ct 
JLoixt  Y. 


L IV.  VIL  Chap»I,  195: 
üe  l’inégalité  des  fortunes  qui  ed  entre 
les  citoyens , &:  de  l’inégalité  des  rî- 
cheffes  des  divers  états.  En  Pologne, 
par  exemple , les  fortunes  font  d’une 
inégalité  extrême  ; mais  la  pauvreté  du 
total  empêche  qu’il  n’y  ait  autant  de 
luxe  que  dans  un  état  plus  riche. 

Le  luxe  eft  encore  en  proportion  avec 
la  grandeur  des  villes , & furtout  de  la 
capitale  ; enforte  qu’il  eften  raifon  corn- 
pofée  des  richeffes  de  l’état , de  l’inéga- 
lité des  fortunes  des  particuliers , & du 
nombre  d’hommes  qu’on  affemble  dans 
de  certains  lieux. 

Plus  il  y a d’hommes  enfemble , plus 
ils  font  vains  & fentent  naître  en  eux 
l’envie  de  fe  fignaler  par  de  petites  cho- 
fes  {ci).  S’ils  font  en  fi  grand  nombre  , 
que  la  pflupart  foient  inconnus  les  uns 
aux  autres , l’envie  de  fe  diflinguer  re- 
double, parce  qu’il  y a plus  d’efpérance 
de  réufîir.  Le  luxe  donne  cette  efpéran- 
ce;  chacun  prend  les  marques  de  la  con- 
dition qui  précédé  la  fienne.  Mais  à for- 
ce de  vouloir  fe  diflinguer , tout  devient 

(a)  Dans  une  grande  ville  , dit  l’auteur  de  fable 
des  abeilles  , tom.  1 •,  p.  133  j on  s’habille  au-deflus 
de  fa  qualité , pour  être  eftimé  plus  qu’on  n’eft  par  la 
multitude.  C’eft  un  plaifir  pour  un  efprit  foibie, 
prefq.i’aulïî  grand  que  celui  de  l’accompliflement  de 
fes  deCrs, 

I!) 
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égal  5 & on  ne  fe  dillingue  plus  : comme 
tout  le  monde  veutfe  faire  regarder,  on 
ne  remarque  perfonne. 

Il  réfulte  de  tout  cela  une  incomm.o- 
dite  générale.  Ceux  qui  excellent  dans 
une  profelîion  mettent  à leur  art  le  prix 
qu’ils  veulent;  les  plus  petits  talens  fui- 
vent  cet  exemple  ; il  n’y  a plus  d’har- 
monie entre  les  befoins  & les  moyens. 
Lorfque  je  fuis  forcé  de  plaider , il  efl 
néceflaire  que  je  puiffe  payer  un  avo- 
cat ; lorfque  je  fuis  malade,  il  faut  que 
je  puiffe  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  penfé  qu’en  af- 
femblant  tant  de  peuple  dans  une  capi- 
tale , on  diminuoit  le  commerce , parce 
que  les  hommes  ne  font  plus  à une  cer- 
taine diflance  les  uns  des  autres.  Je  ne 
le  crois  pas  ; on  a plus  de  defirs  , plus 
de  befoins.,  plus  defantaifes  quand  on 
ell  enftmble. 


CHAPITRE  II. 


Des  loixfomptuaires  dans  la  démocratie* 

J E viens  de  dire  que , dans  les  républi- 
ques, ou  les  richelfes  font  également 
partagées  3 il  ne  peut  point  y avoir  de 
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luxe  ; & comme  on  a vu  au  livre  cin- 
quième (a) , que  cette  égalité  de  diftri- 
bution  faifoit  l’excellence  d’une  répu- 
blique J il  fuit  que  moins  il  y a de  luxe 
dans  une  république , plus  elle  efl  par- 
faite. Il  n’y  en  avoit  point  chez  les  pre- 
miers Romains  ; il  n’y  en  avoit  point 
chez  les  Lacédémoniens  ; & dans  les 
républiques  où  l’égalité  n’eftpas  tout-à- 
fait  perdue , l’efprit  de  commerce  , de 
travail  & de  vertu , Lit  que  chacun  y 
peut  & que  chacun  y veut  vivre  de  fon 
propre  bien , & que  par  conféquent  il  y 
a peu  de  luxe. 

Les  loix  du  nouveau  partage  "des 
champsj  demandées  avec  tant  d’inflance 
dans  quelques  républiques , étoient  fa- 
lutaires  par  leur  nature.  Elles  ne  font 
dangereufes  que  comme  aébon  fubite. 
En  ôtant  tout- à- coup  les  richelTes  aux 
uns , & augmentant  de  même  celles  des 
autres , elles  font  dans  chaque  famille 
une  révolution  , Sc  en  doivent  produire 
une  générale  dans  l’état. 

A mefure  que  le  luxe  s’établit  dans 
une  république  , l’efprit  fe  tourne  vers 
l’intérêt  particulier.  A des  gens  à qui  ü 
ne  faut  rien  que  le  nécefl'aire , il  ne  refie 

(a)  Chap.  III  & IV, 
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à dcfirer  que  la  gloire  de  la  patrie  & la 
Tienne  propre.  Mais  une  ame  corrompue 
par  le  luxe  a bien  d’autres  defirs.  Bientôt 
elle  devient  ennemie  des  loix  qui  la  gê- 
nent. Le  luxe  que  la.garnifon  de  Rkege 
commença  à connoître,  fit  qu’elle  en 
égorgea  les  habitans. 

Sitôt  que  les  Romains  furent  corrom- 
pus , leurs  defirs  devinrent  immenfes. 
On  en  peut  juger  par  le  prix  qu’ils  mi- 
rent aux  chofes.  Une  cruche  de  vin  de 
Falerne  (a)  fe  vendoit  cent  deniers  Ro- 
mains ; un  barril  de  chair  falée  du  Pont 
en  coûtoit  quatre  cent;  un  bon  cuifinief 
<]uatre  talens  ; les  jeunes  garçons  n’a- 
voient  point  de  prix.  Quand  par  une 
impétuolité  (b)  générale  tout  le  monde 
ie  portoit  à la  volupté , que  devenoit  la 
vertu 

ia)  Fragment  du  3 <55  livre  de  Diodore  , rapport# 
ÿar  Conft.  Porphyrog,  extrait  des  venus  b"  des  viees« 

(b)  Cîim  maximus  omnium  impetus  &d  luxuriam  e/^ 
fet  J Ibid, 


CHAPITRE  IIL 

T)es  loix  fomptuaires  dans  V arifiocratk» 

1»’a ristocratie  mal  conlHtuée 
a ce  malheur,  que  les  nobles  y ont  les. 
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rîchefTes , & que  cependant  ils  ne  doi- 
vent pas  dépenfer  ; le  luxe'contraire  à 
l’efprit  de  modération  en  doit  être  ban- 
ni. Il  n’y  a donc  que  des  gens  très-pau- 
vres qui  ne  peuvent  pas  recevoir , & 
des  gens  très-riches  qui  ne  peuvent  pas 
dép  enfer. 

A Venife , les  loix  forcent  les  nobles 
à la  modeftie.  Ils  fe  font  tellement  ac- 
coutumés à l’épargne,  qu’il  n’y  a que 
les  courtifanes  qui  puilTent  leur  faire 
donner  de  l’argent.  On  fe  fert  de  cette 
voie  pour  entretenir  l’induftrie  ; les 
femmes  les  plus  méprifables  y dépenfent 
fans  danger , pendant  que  leurs  tribu- 
taires y mènent  la  vie  du  monde  la  plus 
obfcure. 

Les  bonnes  républiques  Grecques 
avoient  à cet  égard  des  inditutions  ad- 
mirables. Les  riches  employoient  leur 
argent  en  fêtes , en  chœurs  de  mufique, 
en  chariots , en  chevaux  pour  la  courfe, 
en  magîftrature  onéreufe.  Les  richelfes 
y étoient  aufli  à charge  que  la  pauvreté. 


ïiv 
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CHAPITRE  IV. 


D.s  loix  fou  ptuaires  dans  les  monarchies, 

E s Suions,  nation  Germanique,  ren- 
dent honneur  aux  richeires , dit  Taci- 
te {a)  ; ce  qui  fait  qu’ils  vivent  fous  le 
gouvernement  d’un  feul  c:.  Cela  fignifie 
bien  que  le  luxe  efl  finguliérement  pro- 
pre aux  monarchies  , & qu’il  n’y  faut 
point  de  loix  fomptuaires. 

Comme , par  la  conflitutiqn  des  mo- 
narchies , les  richeffes  y font  inégale- 
ment partagées , il  faut  bien  qu’il  y ait 
du  luxe.  Si  lés  riches  n’y  dépenfent  pas 
beaucoup  , les  pauvres  mourront  de 
faim.  Il  faut  même  que  les  riches  y dé- 
penfent à proportion  de.  l’inégalité  des 
fortunes  ; & que , comme  nous  avons 
dit , le  luxe  y augmente  dans  cette  pro- 
portion. Les  richelfès  particulières  n’ont 
augmenté',  que  parce  qu’elles  ont  ôté  à 
une  partie  des  citoyens  le  néceifaire 
phyfique  5 il  faut  donc  qu’il  leur  foit 
rendu. 

Ainfi , pour  que  l’état  monarchique 
fe  foutienne , le  luxe  doit  aller  en  croif- 


U)  De  morîb,  German. 
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Tant , du  laboureur  à Partifan , au  négo- 
ciant , aux  nobles  , aux  magiflrats , aux 
grands  feigneurs  , aux  traitans  prin- 
cipaux 5 aux  princes  ; fans  quoi  tout  fe- 
roit  perdu. 

Dans  le  fénat  de  Rome , compofé  de 
graves  magiflrats,  de  jurifconfultes  8c 
d’hommes  pleins  de  l’idée  des  premiers 
temps , on  propofa  fous  Augufie  la  cor- 
reélion  des  mœurs  Sc  du  luxe  des  fem- 
mes. Il  efl:  curieux  de  voir  dans  Dion  (a) 
avec  quel  art  il  éluda  les  demandes  im- 
portunes de  ces  fénateurs.  C’ell  qu’il 
fondoit  une  monarchie,  ôc  dhfolvoit  une 
république. 

Sous  Tibere , les  édiles  propoferent 
dans  le  fénat  le  rétabliffement  des  an- 
ciennes loix  fomptuaires  (/?).  Ce  prin- 
ce, qui  avoit  des  lumières , s’y  oppofa  : 
» L’état  ne  pourroit  fubfider , dijoit-il, 
dans  la  fituation  ou  font  les  chofes. 
Comment  Rome  pourroit-elle  vivre  f 
comment  pourroient  vivre  les  provin- 
ces? Nous  avions  de  la  frugalité,  lorfque 
nous  étions  citoyens  d’une  feule  ville  ; 
aujourd’hui  nous  confommons  les  ri- 
chelfes  de  tout  l’univers  ; on  fait  travail- 
ler pour  nous  les  maîtres  & les  efclaves. 

(d)  Dion  J-IY,  (h)  Tacite,  Ann.  liv.  IJI. 
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Il  voyoit  bien  qu’il  ne  falloir  plus  (3e 
loix  lomptuaires. 

Lorfque,  fous  le  même  empereur,  on 
propofa  au  fénat  de  défendre  aux  gou- 
verneurs de  mener  leurs  femmes  dans 
les  provinces,  à caufe  des  déréglemens 
qu’elles  y apportoient , cela  fut  rejetté. 
On  dit , çue  les  exemples  de  la  dureté  des 
anciens  avoknt  été  changés  en  une  façon 
de  vivre  plus  agréable  {a).  On  fentit  qu’il 
falloir  d’autres  mœurs. 

Le  luxe  eft  donc  nécelTaire  dans  les 
états  monarchiques  ; il  l’efi:  encore  dans 
les  états  defpotiques.  Dans  les  premiers , 
c’efl  un  ufage  que  l’on  fait  de  ce  qu’on 
pollede  de  liberté  : Dans  les  autres,  c’efl 
un  abus  qu’on  fait  des  avantages  de  fa 
fervitude  j lorfqu’un  efclave  choifi  par 
fon  maître  pour  tyrannifer  fes  autres  ef- 
claves , incertain  pour  le  lendemain  de 
îa  fortune  de  chaque  jour,  n’a  d’autre 
félicité  que  celle  d’alTouvir  l’orgueil , 
les  defirs  & les  voluptés  de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mene  à une  réflexion.  Les 
républiques  hniffent  par  le  luxe  les 
monarchies  par  la  pauvreté  (b). 

(a)  Multa  durlneî  veterum  meliùs  b'  latiùs  mutata  i 
Tacir.  Annal,  liv.  III. 

,(/>)  Opultmiapariîura  mox  egejîatm.  Florus , L,  III, 
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CHAPITRE  V. 


Vans  quels  cas  les  loix  fomptuaires font 
utiles  dans  uns  monarchie. 

C E fut  dans  l’efprit  de  la  république  ? 
ou  dans  quelques  cas  particuliers , qu’au 
milieu  du  treiziéme  fiécle  on  fit  en  Ar- 
ragon  des  loix  fomptuaires.  Jacques  I 
ordonna  que  le  roi  ni  aucun  de  fes  fu  - 
jets , ne  pourroient  manger  plus  de  deux 
fortes  de  viandes  à chaque  repas , & que 
chacune  ne  feroit  préparée  que  d’une 
feule  maniéré , à jnoins  que  ce  ne  fût  du 
gibier  qu’on  eût  tué  foi-même  {a). 

On  a fait  auffi.de  nos  jours , en  Suède  5 
des  loix  fomptuaires  ; mais  elles  ont  un 
objet  différent  de  celles  d’Arragon. 

Un  état  peut  faire  des  loix  fomptuai- 
res dans  l’objet  d’une  frugalité  abfolue  ; 
c’efi:  l’efprit  des  loix  fomptuaires  des  ré- 
publiques ; & la  nature  de  la  chofe  fait 
voir  que  ce  fut  Fobjet  de  celles  d’Ar- 
ragon. 

Les  loix  fomptuaires  peuvent  avoir 
aufîi  pour  objet  une  frugalité  relative  ; 
lorf.;a’un  état,  fentant  que  des  marchan- 

(a)  Cor.iiiraîiort  de  Jacques  I , de  Tan  ia34j  arc* 
è } daas  M.‘.rc^  Hijpatdca , p,  142s. 

I vj 
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dii'es  étrangères  d’un  trop  haut  prix 
demanderoient  une  telle  exportation 
des  ficnnes , qu’il  fe  priveroit  plus  de 
les  befoins  par  celles-d  qu’il  n’en  fa- 
tisleroit  par  celles-là  , en  défend  abfo- 
lument  l’entrée  : & c’eft  l’efprit  des  loix 
que  l’on  a faites  de  nos  jours  en  Suè- 
de (<2).  Ce  font  les  feules  loix  fomptuai- 
res  qui  conviennent  aux  monarchies. 

En  général , plus  un  état  efl  pauvre  y 
plus  il  efl  ruiné  par  fon  luxe  relatif  ; & 
plus  par  conféquent  il  lui  faut  de.  loix 
fomptuaires  relatives.  Plus  un  état  efl: 
riche , plus  fon  luxe  relatif  l’enrichit , & 
il  faut  bien  fe  garder  d’y  faire  des  loix 
fomptuaires  relatives.  Nous,  explique- 
rons mieux  cèci  dans  le  livre  fur  le  com- 
merce (b).  Il  n’efl  ici  queflion  que  du 
îuxe  abfolu. 


(a)  On  y a défendu  les  vins  exquis , & autres  mar* 
chandifes  précieufes. 

(h)  Voyez  tora.  Il , liv.  XX  , chap.  xx. 


CHAPITRE  VL 


Du  luxe  à.  lu  Chine. 

Des  loix  particulières  demandent  de§ 
ioix  fomptuaires  dans  quelques  états» 
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Le  peuple , par  la  force  du  climat , peut 
devenir  fi  nombreux , & d’un  autre  cô- 
té les  moyens  de  le  faire  fubfiller  peu- 
vent être  fl  incertains  5 qu’il  ell  bon  de 
l’appliquer  tout  entier  à la  culture  des 
terres.  Dans  ces  états  le  luxe  efl;  dange- 
reux ,&  les  loix  fomptuaires  y doivent 
être  rigoureufes.  Ainli  pour  fçavoir  s’il 
faut  encourager  le  luxe  ou  le  profcrire> 
on  doit  d’abord  jetter  les  yeux  fur  le 
rapport  qu’il  y a entre  le  nombre  du 
peuple , & la  facilité  de  le  faire  vivre» 
En  Angleterre,  le  fol  produit  beaucoup 
plus  de  grains  qu’il  ne  faut  pour  nourrir 
ceux  qui  cultivent  les  terres , & ceux 
qui  procurent  les  vêtemens  : il  peut  donc 
y avoir  des  arts  frivoles,  & par  con- 
îéquent  du  luxe.  En  France  il  croît  affez 
de  bled  pour  la  nourriture  des  laboureurs 
êc  de  ceux^qui  font  employés  aux  ma- 
nufaélures.  De  plus  le  commerce  avec 
les  étrangers  peut  rendre  pour  des  cho- 
fes  frivoles  tant  de  chofes  néceffaires , 
qu’on  n’y  doit  guere  craindre  le  luxe» 
A la  Chine,  au  contraire,  les  femmes 
font  fi  fécondes , & l’efpece  humaine  s’y 
multiplie  à un  tel  point , que  les  terres  » 
quelques  cultivées  qu’elles  foient,  fuffi- 
fent  à peine  pour  la  nourriture  des  ha- 


ffio5  De  l’esprit  des  loix,' 
bitans.  Le  luxe  y eft  donc  pernicieux  9 
& Pefprit  de  travail  & d’économie  y 
eft  aufli  requis  que  dans  quelques  répu- 
bliques que  ce  foit  {a).  Il  faut  qu’on 
s’attache  aux  arts  néceftaires  , & qu’on 
fuie  ceux  de  la  volupté. 

Voilà  l’efprit  des  belles  ordonnances 
» des  empereurs  Chinois.  33  Nos  anciens  9 
» dit  un  empereur  de  la  famille  des  Tang 
3t>  (b)  5 tenoient  pour  maxime , que  s’il  y 
» avoir  un  homme  qui  ne  labourât  point , 
» ou  une  femme  qui  ne  s’occupât  point  à 
» filer  5 quelqu’un  fouffroit  le  froid  ou  la 

v>  faim  dans  l’empire  « Et  fur  ce 

principe  il  fit  détruire  une  infinité  de 
monafteres  de  bonzes. 

Le  troifiéme  empereur  de  la  vingt-’ 
unième  dynaftie  (c) , à qui  on  apporta 
des  pierres  précieufes  trouvées  dans 
une  mine , la  fit  fermer,  ne  voulant  pas 
fatiguer  fon  peuple  à travailler  pour  une 
chofe  qui  ne  pouvoir  ni  le  nourrir  ni  le 
vêtir. 

» Notre  luxe  eft  fi  grand , dit  Kiayven^ 
^ îi  (d) , que  le  peuple  orne  de  broderies 

(a)  Le  luxe  y a toujours  été  arrêté. 

(b)  Dans  une  ordonnance  rapportée  par  le  P.  du 
Halde,  tom.  II,  p,  497, 

(c)  Hift.  de  la  Chine,  vinjt-iniéme  dynaftie, 
dans  l’ouvrage  du  P,  du  Halde  , tora.  I. 

(d)  Dans  un  difcours  rapporté  par  le  P.  du  Halde, 
jtom,  II  ,p, 
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les  fouliers  des  jeunes  garçons  & des  «c 
filles  , qu’il  ell:  obligé  de  vendre  «.  Tant 
d’hommes  étant  occupés  à faire  des  ha- 
bits pour  un  feul , le  moyen  qu’il  n’y  ait 
bien  des  gens  qui  manquent  d’habits  ? 

Il  y a dix  hommes  qui  mangent  le  re- 
venu des  terres  5 contre  un  laboureur: 
le  moyen  qu’il  n’y  ait  bien  des  gens  qui 
manquent  d’alimens  f 


CHAPITRE  VIL 
Fatale  conféquence  du  luxe  à la  Chine, 

O N voit  dans  l’hifloire  de  la  Chine  ^ 
qu’elle  a eu  vingt-deux  dynaflies  qui  fe 
font  fuccédées ; c’eR à-dire,  qu’elle  a 
éprouvé  vingt- deux  révolutions  géné- 
rales 5 fans  compter  une  infinité  de  par- 
ticulières. Les  trois  premières  dynaflies 
durèrent  afiez  longtemps  , parce  qu’el- 
les furent  fagement  gouvernées , & que 
l’empire  étoit  mioins  étendu  qu’il  ne  le 
fut  depuis.  Mais  on  peut  dire  en  géné- 
ral que  toutes  ces  dynaflies  commencè- 
rent afiez  bien.  La  vertu , l’attention  , 
la  vigilance  font  néceifaires  à la  Chine  ; 
elles  y étoient  dans  le  commencement 
des  dynaflies , Ôc  elles  manquoient  à la 


T)E  L’ESPRit  DES  LOlT^ 
fin.  En  effet,  il  étoit  naturel  que 
empereurs  nourris  dans  les  fatigues  de 
la  guerre  , qui  parvenoient  à faire  def- 
cendre  du  trône  une  famille  noyée  dans 
les  délices , eonfervaffent  la  vertu  qu’ils 
avoient  éprouvée  fi  utile , & craignif- 
fent  les  voluptés  qu’ils  avoient  vues  fi 
funefles.  Mais  après  ces  trois  ou  quatre 
premiers  princes , la  corruption , le  luxe, 
l’oifiveté  , les  délices  , s’emparent  des 
fucceffeurs;  ils  s’enferment  dans  le  pa- 
lais , leur  efprit  s’afFoiblit , leur  vie  s’ac- 
courcit , la  famille  décline  ; les  grands 
s’élèvent,  les  eunuques  s’accréditent, 
on  ne  met  fur  le  trône  que  des  enfans , 
le  palais  devient  ennemi  de  l’empire,  un 
peuple  oifîf  qui  l’habite  ruine  celui  qui 
travaille  , l’empereur  efl  tué  ou  détruit 
par  un  ufirpateur , qui  fonde  une  fa- 
mille 5 dont  le  troifiéme  ou  quatrième 
fuccelfeur  va  dans  le  même  palais  fe  ren-^ 
fermer  encore. 


CHAPITRE  VIII. 


De  la  continence  publique* 

I L y a tant  d’imperfeélîons  attachées 
à la  perte  de  la  vertu  dans  les  femmes  ^ 
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toute  leur  ame  en  efl  fi  fort  dégradée , 
ce  point  principal  ôté  en  fait  tomber 
tant  d’autres  , que  l’on  peut  regarder 
dans  un  état  populaire  l’incontinence 
publique  comme  le  dernier  des  malheurs 
& la  certitude  d’un  changement  dans 
la  conlHtution. 

Aufîi  les  bons  légiflateurs  y ont-ils 
exigé  des  femmes  une  certaine  gravité 
de  mœurs.  îh  ont  profcrit  de  leurs  ré- 
publiques non-feulement  le  vice  , mais 
l’apparence  même  du  vice.  Ils  ont  banni 
jufqu’à  ce  commerce  de  galanterie  qui 
produit  l’oifiveté , qui  fait  que  les  fem- 
mes corrompent  avant  même  d’être 
corrompues , qui  donne  un  prix  à tous 
les  riens , & rabaiffe  ce  qui  eft  important, 
6c  qui  fait  que  l’on  ne  fe  conduit  plus 
que  fur  les  maximes  du  ridicule  que  les 
femmes  entendent  fi  bien  à établir. 

CHAPITRE  IX. 

De  lü  condition  des  femmes  dans  les 
divers  gouvernemens. 

Les  femmes  ont  peu  de  retenue  dans 
les  monarchies;  parce  que  la  diftinélion 
des  ramgs  les  appellant  à la  cour,  elles 
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y vont  prendre  cet  efprit  de  liberté  qur! 
efl  à peu  près  le  feul  qu’on  y toléré.  Cha- 
cun Te  fert  de  leurs  agrémens  & de  leurs 
pafîions  pour  avancer  fa  fortune  ; & 
comme  leur  foiblelfe  ne  leur  permet  pas 
l’orgueil  , mais  la  vanité,  le  luxe  y ré- 
gné toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  defpotiques  les  fem- 
mes n’introduifent  point  le  luxe  ; mais 
elles  font  elles-mêmes  un  objet  du  luxe. 
Elles  doivent  être  extrêmement  efcla- 
ves.  Chacun  fuit  l’efprit  du  gouverne- 
ment , & porte  chez  foi  ce  qu’il  voit 
établi  ailleurs.  Comme  les  loix  y font 
féveres  & exécutées  fur  le  champ,  on  » 
peur  que  la  liberté  des  femmes  n’y  falfe 
des  affaires.  Leurs  brouilleries , leurs  in- 
difcrétions  , leurs  répugnances , leurs 
penchans  , leurs  jaloufies , leurs  piques, 
cet  art  qu’ont  les  petites  amies  d’intéref- 
fer  les  grandes , n’y  fçauroient  être  fans 
grande  conféquence. 

De  plus,  comme  dans  ces  états  les 
princes  fe  jouent  de  la  nature  humaine, 
ils  ont  plufieurs  femmes , & mille  con- 
fidérations  les  obligent  de  les  renfer- 
mer. 

Dans  les  républiques  les  femmes  font 
libres  par  les  loix  , ôc  captivées  par  Je^i 
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mœurs  ; le  luxe  en  eft  banni , & avec 
lui  la  corruption  &:  les  vices. 

Dans  les  villes  Grecques,  où  l’on  ne 
vivoit  pas  fous  cette  religion  qui  établit 
que  chez  les  hommesîmême  lapureté  des 
mœurs  efi  une  partie  de  la  vertu  ; dans 
les  villes  Grecques , où  un  vice  aveu- 
gle regnoit  d’une  maniéré  effrénée  , où 
l’amour  n’avoit  qu’une  forme  que  l’on 
n’ofe  dire , tandis  que  la  feule  amitié  s’é- 
toit  retirée  dans  les  mariages  (a);  la 
vertu  5 la  fimplicité  , la  chafreté  des 
femmes  y croient  telles , qu’on  n’a  guere 
jamais  vu  de  peuple  qui  ait  eu  à cet 
égard  une  meilleure  police  (/;). 

(j)  Quant -m  vrai  amour,  àit  Plutarque , les  fem- u 
mes  n’7  ont  aucune  part.  “ morales , traité  de 

Vçnour,p.6cc,  Ilparloit  comme  fon  lîécle.  Voye* 
Xénoplion,  au  dialogue’ intitulé  , Hieron. 

(c)  A Athènes  , il  y avoit  un  magiftrat  particu- 
lier, qui  veillois  fur  la  conduite  des  femmes. 


CHAPITRE  X. 


J)u  tribunal  domeJUque  che^  les  Romaînsi 

Les  Romains  n’avoient  pas  , comme 
les  Grecs,  des  magiftrats  particuliers  qui 
eulfent  infpeélion  fur  la  conduite  des 
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femmes.  LesGcnfeursn’avolent  l’œllfur 
elles  que  comme  fur  le  refie  de  la  répu- 
blique. L’inflitution  du  tribunal  domef- 
tique  (a)  fuppléa  à la  magiflrature  éta- 
blie chez  les  Grecs  (h). 

Le  mari  aiTembloit  les  parens  de  la 
femme , Sc  la  jugeoit  devant  eux  (c).  Ce 
tribunal  maintenoit  les  mœurs  dans  la 
république.  Mais  ces  memes  mœurs 
maintenoient  ce  tribunal.  Il  devoir  ju- 
ger non-feulement  de  la  violation  des 
ioix  5 mais  aulfi  de  la  violation  des 
mœurs.  Or  , pour  juger  de  la  violation 
des  mœurs,  il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  dévoient 
être  arbitraires  , 8c  Pétoient  en  effet  ; 
car  tout  ce  qui  regarde  les  mœurs , tout 
ce  qui  regarde  les  réglés  de  la  modeflie* 

(i)  Romulus  inftitua  ce  tribunal  , comme  il  paroît 
par  Denys  d'HalicarnaJfe  , liv.  II , p.  96, 

(b)  V oyez  dans  Tzte-LiVe  , liv.  XXXIX,  l’ufage  que 
Ton  fit  de  ce  tribunal,  lors  de  la  conjuration  des 
bacchanales  ; on  appella  conjuration  contre  la  répu- 
blique , des  alTemblées  où  l’on  corrompoit  les 
mœurs  des  femmes  & des  jeunes  gens. 

(c)  Il  paroît , par  Denys  d’HalicarnaJife  , liv.  II, que 
par  l’inftitution  de  Romulu^,  le  mari , dans  les  cas  or- 
dinaires, jugeo.t  feul  devant  les  parens  de  la  fem- 
me ; ôc  que  dans  les  grands  crimes  , il  la  jugeoit  avec 
cinq  d’entr’eux,  Aulîi  Ulpien , au  titre  6,  §,  9 , iz  3c 
J 3 , diftingiie-t’ii  dans  les  jugemens  des  mœurs,  cel- 
les qu’il  appelle  graves  d’avec  celles  ^qui  l’étoienC 
moins  , mores  graviçre  s j mores  leviores. 
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ne  peutguere  être  compris  fous  un  code 
de  loix.  Il  efl  aifé  de  régler  par  des 
loîx  ce  qu’on  doit  aux  autres  ; il  eft  dif- 
ficile d’y  comprendre  tout  ce  qu’on  fe 
doit  à foi- même. 

Le  tribunal  domefiique  regardoit  la 
conduite  générale  des  femmes  : mais  il 
y avoir  un  crime  , qui , outre  l’animad- 
•verfion  de  ce  tribunal , étoit  encore  fou- 
rnis à une  accufation  publique  : c’étoit 
l’adulterej  foit  que  dans  une  républi- 
que une  fl  grande  violation  de  mœurs 
întéreflât  le  gouvernement,  foit  que  le 
déréglement  de  la  femme  pût  faire  foup- 
çonner  celui  du  mari,  foit  enfin  qup  l’on 
craignît  que  les  honnêtes-gens  mêmes 
n’aimaifent  mieux  cacher  ce  crime  que 
le  punir , l’ignorer  que  le  venger. 


CHAPITRE  XI. 

Comment  les  mfîitutions  changer e it  à 
Rome  avec  le  gouvernement» 

Comme  le  tribunal  dorneflique  fup- 
pofoit  des  mœurs,  l’accufation  publi- 
que en  fuppofoit  auffi  ; & cela  fît  que  ces 
deux  chofes  tombèrent  avec  les  mœurs , 
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6c  finirent  avec  la  république  ( a ). 

L’établiffement  des  queftions  perpé- 
tuelles , c’efl-à-dire  du  partage  de  la 
jurifdiélion  entre  les  préteurs,  & la  cou- 
tume qui  s’introduifit  de  plus  en  plus 
que  ces  préteurs  jugeaffent  eux  - mê- 
mes (b)  toutes  les  affaires  , affoi- 
blirent  l’ufage  du  tribunal  domefti- 
que  ; ce  qui  paroît  par  la  furprife  des 
hifloriens , qui  regardent  comme  des 
faits  finguliers  6c  comme  un  renouvelle- 
ment de  la  pratique  ancienne  , les  j uge- 
mens  que  Tibere'fit  rendre  par  ce  tri- 
bunal. I 

L’établifiement  de  la  monarchie  & le 
changement  des  mœurs  firent  encore 
çeffer  l’accufation  publique.  On  pou- 
voir craindre  qu’un  malhonnête  homme 
piqué  des  mépris  d’une  femme , indigné 
de  fes  refus  , outré  de  fa  vertirmême, 
ne  formât  le  delfein  de  la  perdre.  La 
loi  Julie  ordonna  qu’on  ne  pourroit  ac- 
cufer  une  femme  d’adultere  , qu’après 
avoir  accufé  fon  mari  de  favorifer  fes 
déréglemens  ; ce  qui  refireignit  beau- 

(a)  Judkîo  de  morihus  ( guod  anted  guident  în  antî- 
çuis  legïbus  pojitum  erat , non  autem  frequenîahatur  } 
jpennîis  aboli  o : leg.  II , cod.  de  repud. 

0)  Judicia  extraordiiiaria» 
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coup  cette  accufation,  & l’anéantit  pour 
ainfi  dire  {a), 

Sixte-Quint  fembîa  vouloir  renou- 
veller  l’accufation  publique  (b).  Mais  il 
ne  faut  qu’un  peu  de  réflexion  pour 
voir  que  cette  loij  dans  une  monarchie 
telle  que  Isi  Tienne , étoit  encore  plus  dé- 
placée que  dans  toute  autre. 

(a)  Conftantin  l*ôta  entièrement  : “ C’eft  unechofe  «e 
indigne,  dij'oit-il,  que  des  mariages  tranquilles  « 
foient  troublés  par  Taudace  des  étrangers.  tj 

(b)  Sixte  V ordonna  qu’un  mari  qui  n’iroit  point 
fe  plaindre  à lui  des  débauches  de  fa  femme  , feroic 
puni  de  mort.  Voyez  Leci, 


CHAPITRE  XII. 

De  la  tutelle  des  femmes  chex,  Us 
Romains» 

Les  inftitutions  des  Romains  met- 
toient  les  femmes  dans  une  perpétuelle 
tutelle  5 à moins  qu’elles  ne  fuflent  fous 
l’autorité  d’un  mari  (æ).  Cette  tutelle 
étoit  donnée  au  plus  proche  des  parens 
par  mâles  5 & il  paroît , par  une  expref- 
flon  vulgaire  (b) , qu’elles  étoient  très- 
gênées.  Cela  étoit  bon  pour  la  répu- 

(a)  Nijï  çonvenijjetir  in  manum.  viri, 
ib)  Ne  Jis  mihi^atruus  oro. 
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blique , ôc  n’étoit  point  néceffaire  dans 
la  monarchie  (æ). 

Ilparoît,  par  les  divers  codes  desloîx 
des  barbares,  que  les  femmes  chez  les 
premiers  Germains  étoient  aufîi  dans 
une  perpétuelle  tutelle  (b).  Cet  ufage 
pafl'a  dans  les  monarchies  qu’ils  fondè- 
rent ; mais  il  ne  fubfiffa  pas. 

(a)  La  loi  Papienne  ordonna,  fous  Augufte , que  les 
femmes  qui  auroient  eu  trois  enfans,  leroienthors  de 
cetre  tuteile. 


(l)  Cette  tutelle  s’appelloit  chez  les  Germains , 
Mundeburdium. 


CHAPIT^RE  XIII. 


Des  peines  établies  par  les  empereurs 
contre  les  débauches  des  femmes. 

La  loi  Julie  établit  une  peine  contre 
l’adultere.  Mais  bien  loin  que  cette  loi , 
& celles  que  Pori  lit  depuis  là-delfus , 
fuüent  une  marque  de  la  bonté  des 
mœurs,  elles  furent  au  contraire  une 
marque  de  leur  dépravation. 

Tout  le  fyllême  politique  à l’égard 
des  femmes  changea  dans  la  monarchie. 
Il  ne  fut  plus  queflion  d’établir  chez 
elles  la  pureté  des  mœurs , m.ais  de  pu- 
nir leurs  crimes.  On  ne  faifoit  de  nou- 
velles 
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Velles  loix  pour  punir  ces  crimes  , 
que  parce  qu’on  ne  puniiToit  plus  les 
violations  , qui  n’étoient  point  ces  cri-- 
mes. 

* L’affreux  débordement  des  mœur? 
obligeoit  bien  les  empereurs  de  faire 
des  loix  pour  arrêter  à un  certain  point 
l’impudicité  : mais  leur  intention  ne  fut 
pas  de  corriger  les  mœurs  en  général. 
Des  faits  pofitifs  rapportés  par  les  hif- 
toriens  prouvent  plus  cela  qiie  toutes 
ces  loix  ne  fçauroient  prouver  le  contrai- 
re. On  peut  voir  dans  Dion  la  conduite 
d’Augufte  à cet  égard  ; & comment  il 
éluda  5 Sc  dans  fa  préture  & dans  fa  cen- 
fure  , les  demandes  qui  lui  furent  fai- 
tes (a). 

On  trouve  bien  dans  les  hifrofiens  des 
jugemens  rigides , rendus  fous  Augufte 
de  fous  Tibere , contre  l’impudicité  de 

( ?)  Comme  on  lui  eut  amené  un  jeune  homme  quî 
avoir  époufé  une  femme,  avec  laquelle  U avoit  eu 
auparavant  un  mauvais  commerce  ; il  héfita  long- 
temps , n’ofant  ni  approuver  , ni  punir  ces  chofes. 
Enfin  , reprenant  fes  efprits  : „ les  féditions  ont  été 
caufe  de  grands  maux  , dit-il  , oublions- les  Dion  , 

liv.  LIV.  Les  Sénateurs  lui  ayant  demandé  desrégle- 
mens  fur  les  mœurs  des  femmes , il  éluda  cette  de- 
mande, en  leur  difant  qu’ils  corrigeaflent  leurs  fem- 
mes, comme  il  corrigeoit  la  fienne  ; furquoi  ils  le 
prièrent  de  leur  dire  comment  il  en  ufoit  avec  fa 
Éemme  ( queftion  , me  femble , fore  indiferette  J, 

Tome  L K 


2i8  De  l’esprit  des  loix, 
quelques  dames  Romaines  : mais  en  nou5 
faifant  connoître  l’efprit  de  ces  régnés , 
ils  nous  font  connoître  l’efprit  de  ces  ju*- 
gemens. 

Augufle  & Tibere  fongerent  princi- 
palement à punir  les  débauches  de  leurs 
parentes.  Ils  ne  punifl'oient  point  le  dé- 
réglement des  mœurs , mais  un  certain 
crime  d’impiété  ou  de  lèfe-majeflé  (a) 
qu’ils  avoient  inventé  , utile  pour  le  refr 
peél , utile  pour  leur  vengeance.  De-là 
vient  que  les  auteurs  Romains  s’élèvent 
fl  fort  contre  cette  tyrannie., 

La  peine  de  la  loi  Julie  étoit  légè- 
re (b)>  Les  empereurs  voulurent  que  dans 
les  jugemens  on  augmentât  la  peine  de 
la  loi  qu’ils  avoient  faite.  Cela  fut  le 
fujet  des  înveétives  des  hiftoriens.  Ils 
n’examinoient  pas  fi  les  femmes  méri^ 
toient  d’être  punies , mais  fi  l’on  avoit 
violé  la  loi  pour  les  punir. 

Une  des  principales  tyrannies  de  Ti- 
bère (c)  fut  l’abus  qu’il  fit  des  anciennes 

(a)  Culparn  îfiter  viras  b"  fe minas  vulgatam  gratn 
mmine  Icsfarum  religionum  appellando  , clementiam 
majorum  fuajque  ipfe  leges  egrediehatur.  Tacite  , An^» 
nal.  liv.  III. 

(b)  Cette  loi  eft  rapportée  au  digefte  ; mais  on  n’f 
a pas  rais  la  peine.  On  j uge  qu^elle  n’étoit  que  de  la 
rélégation,  puifque  celle  deTincefte  n’étoit  que  de 
la  déportation.  Leg.  Ji  cjuis  viduam  j de  gueft. 

U)  Proprium  id  Tiheriofuit^fceUru  nupsr  re^en0 
prijcis  verbis  obtegere.  Tacit. 
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loix.  Quand  il  voulut  punir  quelque 
dame  Romaine  au-delà  de  la  peine 
portée  par  la  loi  Julie , il  rétablit  con- 
tr’elles  le  tribunal  domeftique  {a). 

Ces  dlfpofitions  à l’égard  des  femmes 
ne  regard  oient  que  les  familles  des  fé- 
nateurs , & non  pas  celles  du  peuple. 
On  vouloit  des  prétextes  aux  accufa- 
tions  contre  les  grands  , & les  déporte- 
mens  des  femmes  en  pouvoient  fournir 
fans  nombre. 

Enfin  ce  que  j’ai  dît , que  la  bonté  des 
mœurs  n’eft  pas  le  principe  du  gouver- 
nement d’un  feul , ne  fe  vérifia  jamais 
mieux  que  fous  ces  premiers  empereurs; 
& fl  l’on  en  doutoit,  on  n’auroit  qu’à  lire 
Tacite  J Suétone^  J uvénal  ^ & Martial, 

(a)  Adultéra grav' orem pœnam  deprecatus  , ut  exem~ 
plu  majorum  , propinqui s fuis  ultra  ducentefimum  lapi- 
dcm  removeretur  j fuaft.  Adultéra  Manlio  Italiâ  at~ 
que  Africa  interdiclum  ejl.  Tacite,,  Annal,  liv.  II. 


• CHAPITRE  XIV. 

Loix  fomptuaires  che^  les  Romains, 

Nous  avons  parlé  de  l’incontinen- 
ce publique  , parce  qu’elle  efl  jointe* 
avec  le  luxe,  qu’elle  en  efl  toujours 
fuivie , 6c  qu’elle  le  fuit  toujour.s.  Si 

K y 
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vous  laifîez  en  liberté  les  mouvement 
du  cœur , comment  pourrez-vous  gêner 
les  foiblelTes  de  Pefprit  ? 

A Rome , outre  les  inllitutîons  gé- 
nérales , les  cenfeurs  firent  faire  par  les 
rnagiftrats  plufieurs  loix  particulières , 
pour  maintenir  les  femmes  dans  la  fru- 
galité. Les  loix  Fannienne  , Lycinienne 
de  Oppienm  eurent  cet  objet.  Il  faut 
voir  dans  Tite-Live  {a)  comment  le  fé- 
nat  fut  agité , lorfqu’elles  demandèrent 
la  révocation  de  la  loi  Oppienm,  Valere^ 
Maxime  met  Pépoque  du  luxe  chez  les 
Romains  à l’abrogation  de  cette  loi, 

(d)  Décade  IV  >,liv.  IV. 


CHAPITRE  XV. 

t)es  dots  des  avantages  nuptiaux  dans 
les  diverjes  confiitutions» 

L e s dots  doivent  être  confidérableâ 
dans  les  monarchies,  afin  que  les  maris 
puiflent  foutenir  leur  rang  & le  luxe 
établi.  Elles  doivent  être  médiocres 
dans  les  républiques,  ou  le  luxe  ne  doit 
pas  régner  (a).  Elles  doivent  être  à.  peu 

(a)  Marfeiüe  fut  la  plus  fage  des  républiques  de 
fon  temps;  les  dots  ne  pouvoient  pafier  cent  écus  ea 
argent  > & cinq  en  habits , dit  Strçibon , Uv,  IV. 
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près  nulle  s dans  les  états  derpotiques  i 
où  les  femmes  font  en  quelque  façon  ef- 
claves. 

La  communauté  des  biens  introduite 
par  les  loix  Françoifes  entre  le  mari  &: 
la  femme  , efl  très-convenable  dans 
le  gouvernement  monarchique  ; parce 
qu’elle  intéreffe  les  femmes  aux  aftaires 
domefliques , & les  rappelle  comme 
malgré  elles  au  foin  de  leur  maifon.  Elle 
l’eft  mioins  dans  la  république , où  les 
femmes  ont  plus  de  vertu.  Elle  feroit 
ablurde  dans  les  états  defpotiques , où 
prefque  toujours  les  femmes  font  elles- 
mêmes  une  partie  de  la  propriété  du 
maître. 

Comme  les  femmes,  parleur  état , 
font  allez  portées  au  mariage , les  gains 
que  la  loi  leur  donne  fur  les  biens  de 
leur  mari  font  inutiles.  Mais  ils  feroient 
très-pernicieux  dans  une  république, 
parce  que  leurs  riclielfes  particulières 
produifent  le  luxe.  ^ Dans  les  états  def- 
potiques, les  gains  de  noces  doivent 
être  leur  fubfiHance , 6c  rien  de  plus. 
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CHAPITRE  XVI. 

Belle  coutume  des  Samnites. 


Les  avoient  une  coutume;- 

qui , dans  une  petite  république , &:  fur- 
tout  dans  la fituation  où  étoit  la  leur, 
devoir  produire  d’admirables  eifets. 
On  alTembloit  tous  les  jeunes-gens , &: 
on  les  jugeoit.  Celui  qui  étoit  déclaré 
le  meilleur  de  tous , prenoit  pour  fa 
femme  la  dlle  qu’il  vouloir  ; celui  qui 
avoir  les  fufFrages  après  lui  cboififfoit 
encore  ; & ainfi  de  fuite  (æ).  Il  étoit  ad- 
mirable de  ne  regarder  entre  les  /biens 
des  garçons  que  les  belles  qualités  & les 
fervices  rendus  à la  .patrie.  Celui  qui 
étoit  le  plus  riche  de  ces  fortes  de  biens 
choifilfoît  une  fille  dans  toute  la  nation. 
L’amour,  la  beauté,  la  chafleté,  la  ver- 
tu , la  naiffance , les  richeifes  même , tout 
cela  étoit , pour  ainfi  dire , la  dot  de  la 
vertu.  Il  feroit  difficile  d’imaginer  une 
récompenfe  plus  noble,  plus  grande, 
moins  à charge  à un  petit  état , plus  ca- 
pable d’agir  fur  l’un  & l’autre  fèxe. 

\o)  Triera,  àt Nicolas  de  Damas,  tiré  de  Stohif 
Sans  le  recueil  de  Conftantin  Porphyrogenete» 
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■ Les  Samnites  defcendoient  des  La- 
cédémoniens; & Platon,  dont  les  indL 
tutions  ne  font  que  la  perfeélion  des 
loix  de  Lycurgue,  donna  à peu  près  une 
pareille  loi  {a), 

(a)  Il  leur  permet  même  de  fe  voir  plus  fréquem- 
ment. 


CHAPITRE  XVII. 

-De  r admimftration  des  Femmes» 

i 

Il  eft  contre  la  raifon  6c  contre  la 
nature,  que  les  femmes  foient  maî- 
trelfes  dans  la  maifon  , comme  cela 
étoit  établi  chez  les  Egyptiens  : mais 
il  ne  reft  pas  qu’elles  gouvernent  un 
empEe,  Dans  le  premier  cas , l’état 
de  foibleffe  où  -elles  font  ne  leur  permet 
pas  la  prééminence;  dans  le  fécond,  leur 
foibleiTe  même  leur  donne  plus  de  dou- 
ceur 6c  de  modération:;  ce  qui  peut  faire 
un  bon  gouvernement , plutôt  que  les 
vertus  dures  6c  (éroç^s. 

Dans  les  Indes , on  fe  trouve  très-bien 
du  gouvernement  des  femmes  ; & il  eft 
établi , que  fi  les  mâles  ne  viennent  pas 
d’une  mere  du  même  fang  , les  filles 
qui  ont  une  mere  du  fang  royal  fucce- 
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dent  (a).  On  leur  donne  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes  pour  les  aider  à porter 
le  poids  du  gouvernement.  Selon  mon- 
fieur  Smith  (b),  on  fe  trouve  aufli  très- 
bien  du  gouvernement  des  femmes  en 
Afrique.  Si  l’on  ajoute  à cela  l’exemple 
de  la  Mofcovie  & de  l’Angleterre , on 
verra  qu’elles  réuflîlfent  également  Sc 
dans  le  gouvernement  modéré  & dans 
le  gouvernement  defpotique. 

(^a)  Lettres  édif.  14  recueil. 

(b)  Voyage  de  Guinée,  feconde'partie, 'page 
de  latraduéUoMji  fur  Iç  royaume  fur  la  Côté? 
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LIVRE  VIII. 


^De  la  corruption  des  principes  des- 
trois  gouvernemens. 


PH  A PITRE  PREMIER; 
làé^  générale  de  ce  livre. 


L A corruption  de  chaque  gouverne- 
ment commence  prefque  toujours  par 
celle  des  principes. 


CHAPITRE  II. 


De  la  corruption  du  principe  de  la 
démocratie, 

"L  E principe  de  la  démocratie  fe  cor- 
rompt, non  feulement  lorfqu’on  perd 
l’efprit  d’égalité , mais  encore  quand  on 
prend  l’efprit  d’égalité  extrême , & que 
chacun  veut  être  égal  à ceux  qu’il  choi- 
fit  pour  lui  commander.  Pour  lors  le 
peuple  ne  pouvant  foufïrir  le  pouvoir 
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îTicm  qu’il  confie , veut  tout  faire  paf 
lui- meme , délibérer  pour  le  fénat , exé- 
cuter pour  les  magiftrats,  &c  dépouiller 
tous  les  juges. 

Il  ne  peut  plus  y avoir  de  ver- 
tu dans  la  république.  Le  peuple  veut 
faire  les  fondions  des  magiflrats  ; on 
ne  les  refpede  donc  plus.  Les  délibé- 
rations du  fénat  n’ont  plus  de  poids  ; 
on  n’a  donc  plus  d’égard  pour  les  fé- 
nateurs,  & par  conféquent  pour  les 
vieillards.  Que  fi  l’on  n’a  pas  du  ref- 
ped  pour  les  vieillards,  on  n’en  au- 
ra pas  non  plus  pour  les  peres  ; les 
maris  ne  méritent  pas  plus  de  défé- 
rence , ni  les  maîtres  plus  de  fou- 
million.  Tout  le  monde  parviendra 
à aimer  ce  libertinage  ; la  gêne  du 
commandement  fatiguera  comme  cel- 
le de  l’obéiflfance.  Les  femmes  , les 
enfans  , les  efclaves  , n’ auront  de  fou- 
miflion  pour  perfonne.  Il  n’y  aura  plus 
de  mœurs , plus  d’amour  de  l’ordre  , 
enfin  plus  de  vertu. 

On  voit , dans  le  banquet  de  Xénophon9 
line  peinture  bien  naïve  d’une  républi- 
que où  le  peuple  a abufé  de  l’égalité. 
Chaque  convive  donne  à fon  tour  la 
raifon  pourquoi  il  ell  content  de  lui* 
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» Je  fuis  content  de  moi , dit'Chamides , ce 
à caufe  de  ma  pauvreté.  Quand  j’étois  « 
riche , j’étois  obligé  de  faire  ma  cour  ca 
aux  calomniateurs , fçaehant  bien  que  « 
j’étois  plus  en  état  de  recevoir  du  mal  « 
d’eux  que  de  leur  en  faire.  La  républi-  œ 
que  me  demandoit  toujours  quelque  « 
nouvelle  fomme  ; je  ne  pouvois  m’ab-  « 
fenter.  Depuis  que  je  fuis  pauvre , j’ai  « 
acquis  de  l’autorité  ; perfonne  ne  me  « 
menace,  je  menace  les  autres  ; je  puis  ce 
m’en  aller  ou  relier.  Déjà  les  riches  fele-  « 
vent  de  leurs  places  & me  cedent  le  pas.  « 
Je  fuis  un  roi , j’étois  efclave  3 je  payois  « 
un  tribut  à la  république , aujourd’hui  ce 
elle  me  nourrit  ; je  ne  crains  plus  de  « 
perdre , j’efpere  d’acquérir.  ce 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur , 
lorfque  ceux  à qui  il  fe  confie , voulant 
cacher  leur  propre  corruption  , cher- 
chent à le  corrompre.  Pour  qu’il  ne  voie 
pas  leur  ambition , ils  ne  lui  parlent  que 
de  fa  grandeur  ; pour  qu’il  n’apperçoive 
pas  leur  avarice , ils  flattent  fans  celle  la 
îienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les 
corrupteurs  , &:  elle  augmentera  parmi 
ceux  qui  font  déjà  corrompus.  Le  peu- 
ple fe  diflribuera  tous  les  deniers  pu- 
K vj 
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blics  ; & comme  il  aura  joint  à fa  pareil 
fe  la  geflion  des  affaires , il  voudra  join- 
dre à la  pauvreté  les  amufemens  du  lu- 
xe. Mais  avec  fa  parelfe  &:  fon  luxe  , il 
n’y  aura  que  le  tréfor  public  qui  puilfe 
etre  un  objet  pour  lui. 

Il  ne  faudra  pas  s’étonner , lî  l’on  voit 
les  fuffrages  fe  donner  pour  de  l’argent. 
On  ne  peut  donner  beaucoup  au  peu- 
ple, fans  retirer  encore  plus  de  lui  : mais 
pour  retirer  de  lui , il  faut  renverfer  l’é- 
'tat.  Plus  il  paroîtra  tirer  d’avantage  de 
fa  liberté  , plus  il  s’approchera  du  mo- 
ment où  il  doit  la  perdre.  Il  fe  forme 
de  petits  tyrans , qui  ont  tous  les  vices 
d’un  feul.  Bientôt  ce  qui  refie  de  liber- 
té devient  infupportable  ; un  feul  tyran 
s’élève,,  & le  peuple  perd  tout  juf- 
<]u’aux  avantages  de  fa  corruption. 

La  démocratie  a donc  deux  excès  à 
éviter;  l’efprit  d’inégalité  , qui  la  mene 
à l’ariflocratie,ou  au  gouvernement  d’un 
feul  ; Sc  l’efprit  d’égalité  extrême  , qui 
la  conduit  au  defpotifme  d’un  feul, 
comme  le  defpotifme  d’un  feul  finit  par 
la  conquête. 

Il  eft  vrai  que  ceux  qui  corron^pî-, 
rent  les  républiques  Grecques  ne  devin- 
rent pas  pujours  tyrans.  C’eft  qu’ils 
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s’étoient  plus  attachés  à l’éloquence  qu  à 
l’art  militaire  : outre  qu’il  y avoir  dans 
le  cœur  de  tous  les  Grecs  une  haine 
implacable  contre  ceux  qui  renverfoient 
le  gouvernement  républicain  ; ce  qui  fit 
que  l’anarchie  dégénéra  en  anéantiiTe- 
ment,  au  lieu  de  fe  changer  en  tyranr 
nie. 

Mais  Syracufe  ^ qui  fe  trouva  placée 
au  milieu  d’un  grand  nombre  de  petites 
oligarchies  changées  en  tyrannies  (a)  y 
Syracufe  qui  avoir  un  fénat  (b)  dont  il 
n’ell  prefque  jamais  fait  mention  dans 
l’hifloire  , efluya  des  malheurs  que  la 
corruption  ordinaire  ne  donne  pas.  Cet- 
te ville  3 toujours  dans  la  licence  (c)  ou 
dans  l’oppreffion  3 également  travaillée 
par  fa  liberté  & par  fa  fervitude  3 rece- 
vant toujours  l’une  & l’autre  comme 
une  tem.pête3  & malgré  fa  puiffance  au 

Ça)  Voye'L  Plutarqucy  dans  les  vies  de  Timoléon  Sc  dç 
Dion, 

(b)  C’eft  celui  des  fîx  cent,  dont  parle  Diodore. 

(c)  Ayant  chaflTc  les  tyrans , ils  firent  citoyens  des 
etrangers  Ôc  des  foldats  mercénaires , ce  qui  caufa  de* 
guerres  civiles,  Arifiote  , polit.lîv.  V,  ch.  ni.  Le 
peuple  ayant  été  caufe  de  la  victoire  fur  les  Athé- 
niens, la  république  fut  changée»  ihià.  ch.  IV.  L* 
pafTion  de  deux  jeunes  inagifirats,  dont  l’un  enleva 
à l’autre  un  Jeune  garçon , & celui-ci  lui  débaucha  fa 
femme , fit  changer  la  forme  de  cette  république  , 

Vil,ch.  IV. 
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dehors, toujours  déterminée  à une  révo- 
lution par  la  plus  petite  force  étrangère, 
avoit  dans  fon  fein  un  peuple  immenfe , 
qui  n’eut  jamais  que  cette  cruelle  alter- 
native de  fe  donner  un  tyran , ou  de  l’ê- 
tre lui- même. 


CHAPITRE  III. 

De  Vefprit  (inégalité  extrême* 

Autant  que  le  ciel  eft  éloigné  de 
la  terre , autant  le  véritable  efprit  d’éga- 
lité l’efl-il  de  l’ efprit  d’égalité  extrême. 
Le  premier  ne  conlifte  point  à faire  en 
forte  que  tout  le  monde  commande , 
ou  que  perfonne  ne  foit  commandé  ; 
mais  à obéir  & à commander  à fes 
égaux.  Il  ne  cherche  pas  à n’avoir  point 
de  maître,  mais  à n’avoir  que  fes  égaux 
pour  maîtres. 

Dans  l’état  de  nature , les  hommes 
naiffent  bien  dans  l’égalité  : mais  ils  n’y 
Içauroient  refier.  La  fociété  la  leur  fait 
perdre , & ils  ne  redeviennent  égaux 
que  par  les  loix. 

Telle  efl  la  différence,  entre  la  démo- 
cratie réglée  & celle  qui  ne  refl  pas  ; 
que  dans  la  première , on  n’efl  égal  que 
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comme  citoyen  ; & que,  dans  Pautre,  on 
eft  encore  égal  comme  magîflrat , com- 
me fénateur , comme  juge , comme  pere 5 
comme  mari , comme  maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  ell;  au- 
près de  la  liberté  : mais  elle  ne  fe  trouve 
pas  plus  auprès  de  la  liberté  extrême  ^ 
qu’auprès  de  la  fervitude. 


CHAPITRE  IV. 

Caufe  particulière  de  la  corruption  âii 
peuple. 

Les  grands  fuccès  , furtout  ceux  auf^ 
quels  le  peuple  contribue  beaucoup  , lui 
donnent  un  tel  orgueil , qu'il  n’eft  plus 
poflible  de  le  conduire.  Jaloux  des  ma- 
giflrats , il  le  devient  de  la  magiftrature; 
ennemi  de  ceux  qui  gouvernent,  ill’eft 
bientôt  de  la  conftitution.  C^ell  ainll 
que  la  viéloire  de  Salamine  furies  Per- 
les corrompit  la  république  d’Athè- 
nes (a)  I c*efl:  ainfi  que  la  défaite  des 
Athéniens  perdit  la  république  de  Sy- 
racufe  (b). 

Celle  de  Marfeille  n’éprouva  jamais 

ie)  Arift,  Polit,  iiv.  V , ch,  IV, 
ii)  Ibîd. 


^^2  De  l’esprit  DES  Loix; 
ces  grands  paflages  de  l’abbaiiTement  ^ 
la  grandeur  : auflî  fe  gouverna-t’elle 
toujours  avec  fagefle  j aufli  conferva- 
t’elle  fes  principes. 


CHAPITRE  V. 

De  la  corruption  du  principe  de  Varijîo’* 
cratie. 

ÏJ  k RisTOCRATiE  fe  corrompt  ; 
lorfque  le  pouvoir  des  nobles  devient 
arbitraire  : il  ne  peut  plus  y avoir  de 
vertu  dans  ceux  qui  gouvernent , ni 
'dans  ceux  qui  font  gouvernés. 

Quapd  les  familles  régnantes  obfer- 
Vent  les  loix , c’efî:  une  monarchie  qui 
a plufieurs  monarques  , & qui  efl;  très- 
bonne  par  fa  nature  ; prefque  tous  ces 
monarques  font  liés  par  les  loix.  Mais 
quand  elles  ne  les  obfervent  pas  , c’eft 
un  état  defpotique  qui  a plufieurs  def- 
potes. 

Dans  ce  cas , la  république  ne  fubfifle 
qu’à  l’égard  des  nobles  , & entr’eux 
feulement.  Elle  efl  dans  le  corps  qui 
gouverne , &c  l’état  defpotique  eft  dans 
le  corps  qui  efl  gouverné  ; ce  qui  fait 
les  deux  corps  du  monde  les  plus  défu: 
nis. 
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L^extréme  corruption  eft  lorfque  les 
nobles  deviennent  héréditaires  {ci)  ; ils 
ne  peuvent  plus  guere  avoir  de  modé- 
ration. S’ils  font  en  petit  nombre , leur 
.pouvoir  efl:  plus  grand  , mais  leur  fure- 
té diminue  ; s’ils  font  en  plus  grand 
nombre , leur  pouvoir  efl;  moindre  & leur 
fureté  plus  grande  ; enforte  que  le  pou- 
voir va  croifiant , & la  fureté  diminuant, 
jufqu’au  defpote  fur  la  tête  duquel  efl: 
l’excès  du,  pouvoir  & du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans 
Pariflocratie  héréditaire  rendra  donc  le 
gouvernement  moins  violent  : mais  com- 
me il  y aura  peu  de  vertu , on  tombera 
dans  un  efprit  de  nonchalance , de  pa- 
refl'e,  d’abandon,  qui  fera  que  l’état 
n’aura  plus  de  force  ni  de  reflbrt  (^). 

Une  ariflocratie  peut  maintenir  la 
force  de  fon  principe , fi  les  loix  font 
telles  qu’elles  faflènt  plus  fentir  aux  no- 
bles les  périls  & les  fatigues  du  com- 
mandement que  fes  délices  ; & fi  l’état 
efl  dans  une  telle  fituation,  qu’il  ait 
quelque  chofe  à redouter  ; & que  la  fu- 
reté vienne  du  dedans , & l’iricertitude 
du  dehors. 

(a)  L’ariftocratie  fe  change  en  oligarchie. 

(i)  Venife  eft  une  des  républiques  qui  a le  mieux 
corrigé  par  fes  loix  les  inconvéniens  de  rarillQcrattfï 
^icréditaire» 
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Comme  une  certaine  confiance  fau 
gloire  6c  la  fureté  d’une  monarchie,  Ü 
faut  au  contraire  qu’une  république  re- 
doute quelque  chofe  (a).  La  crainte  des 
Perfes  maintint  les  loix  chez  les  Grecs, 
Carthage  Sc  Rome  s’intimlderent  Putie 
l’autre , 6c  s’affermirent.  Chofe  fingu- 
diere  î plus  ces  états  ont  de  fureté , plus , 
comme  des  eaux  trop  tranquilles,  ils 
font  fujets  à fe  corrompre. 

( ^)  JvJîJn  attribue  à 11  mort  d’Epammondas  T l’ex- 
tinction de  la  vertu-  à Athènes.  N’ayant  plus  d’emu- 
'lationj  Us  depenferent  leurs  revenus  en  fêtes,/reçue?i- 
tiiLS  ccenam  quirn  cajîra  vijen*es,  Pour  lors  les  Macé- 
doniens fortirent  de  robfcwrité , Liv,  VI» 


CHAPITRE  VL 

De  la  corruption  du  principe  de  la  mo- 
narchie. 

Comme  les  démocraties  fe  perdent 
lorfque  le  peuple  dépouille  le  fénat,  les 
magidrats  6c  lés  juges  de  leurs  fonctions  ; 
les  monarchies  fe  corrompent  -,  lorf- 
qu’on  ôte  peu  à peu  les  prérogati- 
ves des  corps,  ou  les  privilèges  des 
villes.  Dans  le  premier  cas , on  va  au 
defpotilfne  de  tous  ; dans  l’autre  , au 
defpotifme  d’un  feul. 
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»Ce  qui  perdit  les  dynafties  de  Tfin  & «c 
de  Soüi,  dit  un  auteur  Chmois,  c’efl:  qu’au  « 
lieu  de  fe  borner , comme  les  anciens , à es 
une  infpeé'tion  générale , feule  digne  du  « 
fouverain , les  princes  voulurent  gouver-  « 
ner  tout  immédiatement  par  eux-mê-  c* 
mes  (a)  a.  L’auteur  Chinois  nous  donne 
ici  la  caufe  de  la  corruption  de  prefque 
toutes  les  monarchies* 

La  monarchie  fe  perd  , lorfqu’un 
prince  croit  qu’il  montre  plus  fa  puiffan- 
ce  5 en  changeant  l’ordre  des  ehofes 
qu’en  le  fuivant , lorfqu’il  ote  les  fonc- 
tions naturelles  des  uns  pour  les  donner 
arbitrairement  à d’autres>  & lorfqu’il  eil 
plus  amoureux  de  fes  fantaifies  que  de 
îes  volontés. 

La  monarchie  fe  perd , lorfque  le  prince 
rapportant  tout  uniquement  à lui  ^ ap- 
pelle l’état  à fa  capitale , la  capitale  à la 
cour,  & la  cour  à fa  feule perfonne. 

Enfin  elle  fe  perd,  lorfqu’un  prince 
méconnoît  fon  autorité  , fa  fituation  , 
l’amour  de  fes  peuples  ; & lorfqu’il  ne 
fent  pas  bien  qu’un  monarque  doit  fe 
juger  en  fureté , comme  un  defpote  doit 
fe  croire  en  péril. 

^ (a)  Compilation  d’ouvrages  faits  fonsltsMing^ 
rapportés  par  ie  P.  du  Halde. 


Oe  l’esprit  des  loix; 


CHAPITRE  VIL 

Continuation  du  mêîne  fujet. 

li  E principe  de  la  monarchie  fe  cor-' 
rompt,  lorfque  les  premières  dignités 
font  les  marques  de  la  première  fervi- 
tude  , lorfqu’on  ôte  aux  grands  le  ref- 
ped  des  peuples,  & qu’on  les  rend  de 
vils  inflrumens  du  pouvoir  arbitraire. 

Il  fe  corrompt  encore  plus , lorfque 
Phonneur  a été  mis  en  contradiélion 
avec  les  honneurs , & que  l’on  peut  être 
à la  fois  couvert  d’infamie  (a)  èc  de  di- 
gnités. 

Il  fe  corrompt , lorfque  le  prince 
change  fa  juflice  en  févérité  ; lorfqu’il 
met , comme  les  empereurs  Romains, 

(a)  Sous  le  régné  de  Tibere  on  éleva  des  ftatues  8t. 
l’on  donna  les  ornemens  triomphaux  aux  délateurs  ; 
ce  qui  avilit  tellement  ces  honneurs , que  ceux  qui  les 
«/oient  mérites  les  dédaignèrent.  Fragra.  de  Diojit 
Liv.  LVIII,  tiré  de  reKfrÆzt  des  vertus  b"  des  vices 
de  Conft.  Porphyrog.  Voyez  dans  Tacite,  comment 
Néron  , fur  la  découverte  & la  punition  d’une  pré- 
tendue conjuration,  donna àPetroniusTurpilianus, 
à Nerva  , à Tigellinus,  les  ornemens  triomphaux, 
Annal,  Liv.  XIV.  Voyez  auffi  comment  les  généraux 
dédaignèrent  de  faire  la  guerre  , parce  qu’ils  en  mé- 
f rifolent  les  honneurs , pervuîgatis  iriumphi  injîgni-z 
husj  TaciCo  Annal,  Liv.  XIII, 
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Une  tête  de  Médufe  fur  fa  poitrine  {à)  ; 
lorfqu’il  prend  cet  air  menaçant  & terri- 
ble que  Commode  faifoit  donner  à fes 
flatues  (^). 

Le  principe  de  la  monarchie  fe  cor- 
rompt , lorfque  des  âmes  finguliérement 
lâches  J tirent  vanité  de  la  grandeur  que 
pourroit  avoir  leur  fervitude ; & qu’elles 
croient  que  ce  qui  fait  que  l’on  doit 
tout  au  prince , fait  que  l’on  ne  doit  rien 
à fa  patrie. 

Mais  5 s’il  efl:  vrai  ( ce  que  l’on  a vu 
dans  tous  les  temps),  qu’à  mefure  que 
le  pouvoir  du  monarque  devient  immen- 
fe , fa  fureté  diminue  ; corrompre  ce 
pouvoir , jufqu’à  le  faire  changer  de  na- 
ture , n’efl-ce  pas  un  crime  de  lèfe-ma- 
jeflé  contre  lui  f 

(-?)  Dans  cet  écat , le  prince  fcavoic  bienc[uel  étolç 
le  principe  de  fon  gouv.ernement. 

(b)  Hérodien. 


CHAPITRE  VIII. 

Ranger  de  la  corruption  du  principe  du 
gouvernement  Monarchique, 

L’inconvénient  n’efi:  pas  lorf- 
que l’état  palfe  d’un  gouvernement  mo-, 
déré  à un  gouvernement  modéré  ; 
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comme  de  la  république  à la  monarchie , 
ou  de  la  monarchie  à la  république  : 
mais  quand  il  tombe  & fe  précipite  du 
gouvernement  modéré  au  defpotifme. 

La  plupart  des  peuples  d’Europe 
font  encore  gouvernés  par  les  mœurs. 
Mais  5 fl  par  un  long  abus  du  pouvoir, 
fl  par  une  grande  conquête,  le  defpo- 
tifme s’établifl'oit  à un  certain  point , il 
my  auroit  pas  de  mœurs  ni  de  climat  qui 
tinlTent  ; & dans  cette  belle  partie  du 
monde  la  nature  humaine  fouffriroit, 
au  moins  pour  un  temps , les  infultes 
^u’on  lui  fait  dans  les  trois  autres. 


CHAPITRE  IX. 


Combien  la  nohkjje  efl  portée  à défendre 
le  trône, 

L A nobleffe  Angloife  s’enfevelit  avec 
Charles  premier  fous  les  débris  du  trô- 
ne ; & avant  cela,  lorfque  Philippe  fé- 
cond fit  entendre  aux  oreilles  des  Fran- 
çois le  mot  de  liberté  , la  couronne  fut 
tdujaurs  foutenue  par  cette  noblelfe 
qui  tient  à honneur  d’obeir  à un  roi , 
mais  qui  regarde  comme  la  fouveraine 
infamie  de  partager  la  puiflance  avec  le 
peuple. 


Liv.  VIIL  ChapAX.  25^ 
On  a vu  la  maifon  d’Autriche  tra- 
vailler fans  relâche  à opprimer  la  no- 
blefl'e  Hongroife.  Elle  ignoroit  de  quel 
prix  elle  lui  feroit  quelque  jour.  Elle 
cherchoit  chez  ces  peuples  de  l’argent 
qui  n’y  étoit  pas  ; elle  ne  voyoit  pas  des 
hommes  qui  y étoient.  Lorfque  tant: 
de  princes  partageoient  entr’eux  fes 
états , toutes  les  pièces  de  fa  monarchie 
in^mobiles  & fans  aèlion  tomboient  , 
pour  ainfi  dire,  les  unes  fur  les  autres.  Il 
n’y  avoir  de  vie  que  dans  cette  noblefle 
qui  s’indigna  , oublia  tout  pour  com- 
battre 5 ôc  crut  qu’il  étoit  de  fa  gloire 
de  périr  & de  pardonner. 


CHAPITRE  X. 

De  Ici  corruption  du  principe  du  gouverner, 
ment  defpoti^ue* 

Le  principe  du  gouvernement  def- 
potique  fe  corrompt  fans  celfe  , parce 
qu’il  eft  corrompu  par  fa  nature.  Les 
autres  gouvernemens  périffent,  parce 
que  des  accidens  particuliers  en  violent 
le  principe  ; celui-ci  périt  par  fon  vice- 
intérieur,  lorfque  quelques  caufesaccw 
dentelles  n’empêchent  point  fon  prin^:!'^ 


2^0  De  l’esprit  des  loix; 
pe  de  fe  corrompre.  Il  ne  fe  maintient 
donc  que  quand  des  circonflances  tirées 
du  climat , de  la  religion , de  la  fitua- 
tion , ou  du  génie  du  peuple , le  forcent 
à fuivre  quelque  ordre  & à foulfrir 
quelque  réglé.  Ces  chofes  forcent  fa 
nature , fans  la  changer^  fa  férocité  ref- 
te  ; elle  eft  pour  quelque  temps  appri- 
voifée- 


CHAPITRE  XL 

Effets  naturels  de  la  bonté  & de  la  cor-~ 
ruptim  des  principes» 

Lorsque  les  principes  du  gouver- 
nement font  une  fois  corrompus , les 
meilleures  loix  deviennent  mauvaifes , 
& fe  tournent  contre  Pétat  ; lorfque  les 
principes  -en  font  fains , les  mauvaifes 
ont  l’effet  des  bonnes  ; la  force  du  prin- 
cipe entraîne  tout. 

^ Les  Cretois,  pour  tenir  les  premiers 
magiflrats  dans  la  dépendance  des  loix, 
employoient  un  moyen  bien  fingulier  ; 
c’écoit  celui  de  V infurreElion»  Une  par- 
tie des  citoyens  fe  foulevoit  {a)  , met- 
toit  en  fuite  les  magiflrats , 6c  les  obli- 

*'<a)  Arijlote , PoUc,  Liv.  II>-ch,  X, 

geoit . 
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geoit  de  rentrer  dans  la  condition  pri- 
vée. Cela  étoit  cenfé  fait  en  confé- 
quence  de  la  loi.  Une  inftitution  pa- 
reille , qui  établiiToit  la  fédition  pour 
empêcher  l’abus  du  pouvoir,  fembloit 
devoir  renverfer  quelque  république 
que  ce  fût  ; elle  ne  détruifit  pas  cell^ 
de  Crète.  Voici  pourquoi  (æ): 

Lorfque  les  anciens  vouloient  parler 
d’un  peuple  qui  avoit  le  plus  grand 
amour  pour  la  patrie , ils  citoient  les 
Crétois  : La  patrie  ^ difoit  Platon  (h)  y 
nom  fi  tendre  aux  Crétois.  Ils  l’appel- 
loient  d’un  nom  qui  exprime  l’amour 
d’une  mere  pour  fes  enfans  (c).  Or  l’a- 
• mour  de  la  patrie  corrige  tout. 

Les  loix  de  Pologne  ont  aufîî  leur  /«- 
furreélion.  Mais  les  inconvéniens  qui  en 
réfultent , font  bien  voir  que  le  feul  peu- 
ple de  Crète  étoit  en  état  d’employer 
avec  fuccès  un  pareil  remede. 

Les  exercices  de  la  gymnaftique  éta- 
blis chez  les  Grecs  ne  dépendirent  pas 
moins  de  la  bonté  du  principe  du  gou- 

(a)  OnXe  réuniflblt  toujours  d’abord  contrôles 
. ennemis  du  dehors,  ce  qui  s’appelloic  fynçrétifme» 
JUutarq.  Moral*  p.  88. 

(h)  Répub.  Liv.  IX. 

(c)  Plutarq.  Morales , au  Traité , fi  l'homme 
doit Je  mêler  des  affaires  j^ubliqueSt 

Tome  L 
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vernement.  » Ce  furent  les  Lacédé- 
» moniens  de  les  Crétois  , dit  Platon  (a)  , • 

» qui  ouvrirent  ces  académies  fameufes  > 

» qui  leur  firent  tenir  dans  le  monde  un 
» rang  fi  diflingué.  La  pudeur  s’allarma 
» d’abord  : mais  elle  céda  à l’utilité  pu- 
» blique  «.  Du  temps  de  Platon  ces  infli- 
tutions  étoient  admirables  (b)  ; elles  fe 
rapportoient  à un  grand  objet,  qui  étoit 
l’art  militaire.  Mais  lorfque  les  Grecs 
n’eurent  plus  de  vertu , elles  détruifi- 
rent  l’art  militaire  même;  on  ne  defeen^ 
dit  plus  fur  l’arène  pour  fe  former , mais 
pour  fe  corrompre  (c). 

Plutarque  nous  dit  (d)  que,  de  fon 
temps , les  Romains  penfoient  que  ces 
jeux  avoient  été  la  principale  caufe  de 

(fl)  Répub.  Lib.V. 

ib)  La.  gyiTinaftiqiie  fe  divifoit  en  deux  parties,  la 
^anfe  & la  lutte.  On  voyoit  en  Crète  les  danfes  ar- 
mées des  Curettes  ; à Lacédémone  celles  de  Caftor  ic 
de  Pollux  ; à Athènes , les  danfes  armées  de  Pallas  , 
très-propres  pour  ceux  qui  ne  font  pas  encore  en 
âge  d'aller  à la  guerre.  La  lutte  eft  l’image  de  la 
guerre,  dit  Platon,  des  loix  , Liv.  VII.  11  loue  l’an- 
tiquité, de  n’avoir  établi  que  deux  danfes,  la  paci- 
fique & la  Pyrrhique.  Voyez  comment  cette  dernierQ 
danfe  s’appliquoit  à l’art  militaire  , Platon , ibid. 

(c)  . • . y4ut  libidinofce 

Leiceas  Lacedeemenîs  pala^Jlras.  / 

Martial , lib,  4?  epig.  S Si 

id)  Œuvres  morales  , au  Traité  des  demandes  dos 
shofes  Romaines» 
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îa  fervitude  où  étoient  tombés  les  Grecs. 
C’étoit , au  contraire  , la  fervitude  des 
Grecs  qui  avoir  corrompu  ces  exerci- 
ces. Du  temps  de  Plutarque  (<2)  les  parcs 
où  Pon  combattoit  à nud  ^ & les  jeux 
de  la  lutte , rendoient  les  jeunes  gens 
lâches  , les  portoient  à un  amour  infâ- 
me, Sc  n’en  faifoient  que  des  baladins  : 
M ais  du  temps  d’Epaminondâs , l’exer- 
cice delà  lutte  faifoit  gagner  aux  Thé- 
bains  la  bataille  de  Leuctres  (b). 

Il  y a peu  de  loix  qui  ne  foient  bonnes , 
lorfque  l’état  n’a  point  perdu  Tes  prin- 
cipes ; Sc  , comme  difoit  Epicure  en  par- 
lant des  richelfes  , ce  n’ell  point  la  li- 
queur qui  eft  corrompue , c’efl  le  vafe. 

(a)  Plutarque  , ibid. 

(!;)  Plutarque,  Morales j propos  de  tables , liv.  II, 


CHAPITRE  XII. 
Continuation  du  rnême  fujet» 

On  prenoit  à Rome  les  juges  dans  l’or- 
dre des  fénateurs.  Les  Gracques  tranf- 

Î)orterent  cette  prérogative  aux  cheva- 
iers.  Drufus  la  donna  aux  fénateurs  & 
aux  chevaliers  ; Sylla  aux  fénateurs 
feuls  y Cotta  aux  fénateurs , aux  chevar 

Lij 
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liers  Sc  aux  iréforiers  de  l’épargne.  Cér 
far  exclut  ces  derniers.  Antoine  dt  des 
déclines  de  fénateurs , de  chevaliers  ÔC 
de  centurions. 

Quand  ‘ une  république  efl  corrom- 
pue , on  ne  peut  remédier  à aucun  des 
maux  qui  naiflént , qu’en  ôtant  la  cor- 
ruption & en  rappellant  les  principes  ; 
toute  autre  correélion  eft  ou  inutile  ou 
un  nouveau  mal.  Pendant  que  Rome 
conlerva  fes  principes,  les  jugemens 
purent  être  fans  abus  entre  les  mains 
des  fénateurs  : mais  quand  elle  fut  cor- 
rompue , à quelque  corps  que  ce  fût 
qu’on  tranfportât  les  jugemens,  aux  fé^ 
nateurs , aux  chevaliers , aux  tréforiers 
de  l’épargne , à deux  de  ces  corps , à 
tous  les  trois  enfemble , à quelqu’autre 
corps  que  ce  fût,  on  étoit  toujours  mal. 
Les  chevaliers  n’avoient  pas  plus  de 
vertu  que  les  fénateurs , les  tréforiers  de 
l’épargne  pas  plps  que  les  chevaliers,  6c 
ceux-ci  aulTi  peu  que  les  centurions. 

Lorfque  le  peuple  de  Rome  eut  obte^ 
nu  qu’il  auroit  part  aux  magiflratures 
patriciennes , il  étoit  naturel  de  penfer 
que  fes  flatteurs  alloient  être  les  arbitres 
(du  gouvernement.  Non  : l’on  vit  ce 
peuple , qui  rendoit  les  magiflraturçjç 
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communes  aux  plébéiens,  élire  tou- 
jours des  patriciens.  Parce  qu’il  écoit 
vertueux  > il  étoit  magnanime  ; parce 
qu’il  étoit  libre , il  dédaignoit  le  pou- 
voir. Mais  lorfqu’il  eut  perdu  fes  prin- 
cipes , plus  il  eut  de  pouvoir,  moins  il 
eut  de  ménagemens;  jufqu’à  ce  qu’en- 
fin , devenu  fon  propre  tyran  & fon  pro- 
pre efclave , il  perdit  la  force  de  la  li- 
berté pour  tomber  dans  la  foibleffe  de 
la  licence. 


CHAPITRE  XIII. 

Ejfet  du  ferment  chei  un  peuple  vertueux» 

Il  n’y  a point  eu  de  peuple , dit  Tite- 
Live  (a) , où  la  diflblution  fe  foit  plus 
tard  introduite  que  chez  les  Romains , 
Sc  où  la  modération  & la  pauvreté  aient 
été  plus  longtemps  honorées. 

Le  ferment  eut  tant  de  force  chez  ce 
peuple , que  rien  ne  l’attacha  plus  aux 
loix.  Il  fit  bien  des  fois  , pour  l’obfer- 
ver,  ce  qu’il  n’auroit  jamais  fait  pour  la 
gloire , ni  pour  la  patrie* 

Qumtlus  Cindnnatus , confui , ayant 
voulu  lever  une  armée  dans  la  ville,  con- 
, Liv.  I, 


24^  De  l’espeit  des  loix  , 
tre  les  Eques  & les  Volfques  , les  tri- 
buns s’y  oppoferent.  » Eh  bien,  dit-il^ 
3)  que  tous  ceux  qui  ont  fait  ferment  au 
» conful  de  l’année  précédente  marchent 
» fous  mes  enfeignes  (a)  «.  En  vain  les  tri- 
buns s’écrierent-ils  qu’on  n’étoit  plus 
lié  par  ce  ferment;  que  quand  on  l’a  voit 
fait , Quintius  étoit  un  homme  privé  : 
le  peuple  fut  plus  religieux  que  ceux 
qui  fe  mêloient  de  le  conduire  ; il  n’é- 
couta ni  les  diflindions  ni  les  interpré- 
tations des  tribuns. 

Lorfque  le  même  peuple  voulut  fe  re-; 
tirer  fur  le  Mont-facré , il  fe  fentit  re- 
tenir par  le  ferment  qu’il  avoit  hik  aux 
confuls , de  les  fuivre  à la  guerre  (b).  Il 
forma  le  delfein  de  les  tuer  : on  lui  fit 
entendre  que  le  ferment  n’en  fubfifleroit 
pas  moins.  On  peut  juger  de  l’idée  qu’il 
avoir  de  la  violation  du  ferment , parle 
crime  qu’il  vouloir  commettre. 

Après  la  bataille  de  Cannes  , le  peu- 
ple effrayé  voulut  fe  retirer  en  Sicile  : 
Scipioh  lui  fit  jurer  qu’il  refleroit  à Ro- 
me ; la  crainte  de  violer  leur  ferment 
furmonta  toute  autre  crainte.  Rome 
croit  un  vaiffeau  tenu  par  deux  ancres 
dans  la  tempête,  la  religion  & les  mœurs. 

(<î)  Tlte-Live , liv.  III.  (b)  Tice-üve  , liv.  1I« 
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CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  plus  petit  changement  dans 
la  conftitution  ^ entraîne  la  ruine  des 
principes* 

Aristote  nous  parle  de  la  répu- 
blique de  Carthage  comme  d’une  répu- 
blique très-bien  réglée.  Polybe  nous 
dit  qu’à  la  fécondé  guerre  Punique  (a) 
il  y avoit  à Carthage  cet  inconvénient , 
que  le  fénat  avoit  perdu  prefque  toute 
fon  autorité.  Tite-Liue  nous  apprend 
que  lorfqu’Annibal  retourna  à Cartha- 
ge , il  trouva  que  les  magiflrats  Sc  les 
principaux  citoyens  détournoient  à leur 
profit  les  revenus  publics , & abufoient 
de  leur  pouvoir.  La  vertu  des  magiftrats 
tomba  donc  avec  fautorité  du  fénat; 
tout  coula  du  même  principe. 

On  connoît  les  prodiges  de  la  cenfu- 
re  chez  les  Romains.  Il  y eut  un  temps 
où  elle  devint  pefante  : mais  on  la  fou- 
tint,  parce  qu’il  y avoit  plus  de  luxe 
que  de  corruption.  Claudius  l’afFoiblit  : 
êc  par  cet  afFoiblillement , la  corruption 
devint  encore  plus  grande  que  le  luxe  ; 

(.u)  Environ  ceat  ans  apjrès* 

Liv 
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Sc  la  cenfure  (a)  s’abolit  , pour  aînfi 
dire  , d’elle-mcme.  Troublée , deman- 
dée , reprife  , quittée , elle  fut  entière- 
ment interrompue  jufqu’au  temps  où 
elle  devint  inutile , je  veux  dire  les  ré- 
gnés d’Augude  & de  Claude. 


(a)  Voyex  Dion,  llv.  38  : la  vie  de  Cicéron  dans* 
Plutarque  : Cicéron  à Attious,  liv.  IV,  lett,  lo  & 15  ; 
Afconius  fur  Cicéron  de^ivinatione» 


CHAPITRE  XV. 


Moyens  très-efficaces  pour  la  çonfervatiort 
des  trois  principes» 


Je  ne  pourrai  me  faire  entendre , que 
lorfqu’on  aura  lu  les. quatre  chapitres 
fui  vans. 


CHAPITRE  XVI. 


Propriétés  diJUnElives  de  la  république. 

Il  eft  de  la  nature  d’une  république 
qu’elle  n’ait  qu’un  petit  terriroire  : fans 
cela  elle  ne  peut  guere  fubfifter.  Dans 
une  grande  république  , il  y a de  gran- 
des fortunes , & par  conféquent  peu  de 
modération  dans  les  efprits;  il  y a de 
trop  grands  dépôts  à mettre  entre  Içs 
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mains  d’un  citoyen  ; les  intérêts  fe  par- 
ticularifent  ; un  homme  fent  d’abord 
qu’il  peut  être  heureux,  grand,  glorieux, 
fans  fa  patrie  ; & bientôt , qu’il  peut  être 
feul  grand  fur  les  ruines  de  fa  patrie. 

Dans  une  grande  république , le  bien 
commun  eft  facrifié  à mille  confidéra- 
tions  ; il  eft  fubordonné  à des  excep- 
tions ; il  dépend  des  accidens.  Dans 
une  petite , le  bien  public  efl:  mieux  fen- 
ti , mieux  connu , plus  près  de  chaque 
citoyen  ; les  abus  y font  moins  étendu  s, 
& par  conféquent  moins  protégés. 

Ce  qui  fît  fubfifler  fi  longtemps  La- 
cédémone , c’eft  qu’après  toutes  fes 
guerres , elle  refta  toujours  avec  fon 
territoire.  Le  feul  but  de  Lacédémone 
étoit  la  liberté  ; le  feul  avantage  de  fa 
liberté  , c’étoit  la  gloire. 

Ce  fut  l’efprit  des  républiques  Grec- 
ques de  fe  contenter  de  leurs  terres,  com- 
me de  leurs  loîx.  Athènes  prit  de  l’am- 
bition, & en  donna  à Lacédémone:  mais 
ce  fut  plutôt  pour  commander  à des 
peuples  libres , que  pour  gouverner  des 
efclaves  ; plutôt  pour  être  à la  tête  de 
l’union  , que  pour  la  rompre.  Tout  fut 
perdu  lorfqu’une  monarchie  s’éleva  ; 
gouvernement  dont  l’efprit  ed  plus 


2^0  De  l’esprit  des  loix; 
tourné  vers  l’aggrandiiTement. 

Sans  des  circonftances  pariiculierei  (a)  9 
il  ell;  difücilc  que  tour  autre  gouverne- 
ment que  le  républicain  puille  fubfiller 
dans  une  feule  ville.  Un  prince  d’un  fi 
petit  état  chereberoit  naturellement  à 
opprimer,  parce  qu’il  auroit  une  gran- 
de puifiance , & peu  de  moyens  pour  en 
jouir  ou  pour  la  faire  refpeéter  : Il  fou- 
leroit  donc  beaucoup  fes  peuples.  D’un 
autre  côté , un  tel  prince  feroit  aifément 
opprimé  par  une  force  étrangère  , ou 
même  par  une  force  domeflique  ; le 
peuple  pourroit  à tous  les  inftans  s’af- 
îembler,  & fe  réunir  contre  lui  : Or, 
quand  un  prince  d’une  ville  eft  cbalTé 
de  fa  ville,  le  procès  efl  fini  ; s’il  a plu- 
fieurs  villes,  le  procès  n’efl:  que  com- 
mencé. 

(a)  Comme  quand  un  petit  fouverain  fe  maintient 
entre  deux  grands  états  par  leur  jaloufie  mutuelle  j, 
mais  il  n’exifte  que  précairement. 


CHAPITRE  XVII.  . 
Propriétés  diftinéhves  de  la  monarchie. 

Un  état  monarchique  doit  être  d’une 
grandeur  médiocre.  S’il  étoit  petit , il 
fe  formeroit  en  république:  S’il  étoit  fort 
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étendu,  les  principaux  de  Tétât,  grands 
par  eux-mêmes  , n’étant  point  fous  les 
yeux  du  prince , ayant  leur  cour  hors 
de  fa  cour , alfurés  d’ailleurs  contre  les 
exécutions  promptes  par  les  loix  & par 
les  mœurs , pourroient  celfer  d’obéir  ; 
ils  ne  craindroient  pas  une  punition 
trop  lente  & trop  éloignée, 

Aufli  Charlemagne  eut-il  à peine 
fondé fon empire,  qu’il  fallut  le  divifer; 
foit  que  les  gouverneurs  des  provinces 
n’obcilfent  pas  ; foit  que,  pour  les  faire 
mieux  obéir , il  fût  nécelfaire  de  parta- 
ger l’empire  en  pluficurs  royaumes. 

Après  la  mort  d’Alexandre , fon  em- 
pire fut  partagé.  Comment  ces  grands 
de  Grèce  Sc  de  Macédoine,  libres,  ou  du 
moins  chefs  des  conquérans  répandus 
dans  cette  vafte  conquête , auroient-ils 
pu  obéir  f 

Après  la  mort  d’Attila  , fon  empire 
fut  dilfous  : tant  de  rois  qui  n’étoient 
plus  contenus  , ne  pouvoient  point  re- 
prendre des  chaînes. 

Le  prompt  établilfement  du  pouvoir 
fans  bornes , eft  le  remede  qui , dans  ces 
cas , peut  prévenir  la  dilfolution  ; nou- 
veau malheur  après  celui  de  l’aggran- 
diffement  l ’ 
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Les  fleuves  courent  fe  mêler  dans  la 
mer , les  monarchies  vont  fe  perdre  dans 
le  defpotifrae. 


CHAPITRE  XVIII. 

Que  la  monarchie  d'Efpagne  étoit  dans 
un  cas  particulier. 


Ç u’  O N ne  cite  point  l’exemple  de 
i’Efpagne  ; elle  prouve  plutôt  ce  que  je 
dis.  Pour  garder  l’Amérique , elle  fit  ce 
que  le  defpotifme  même  ne  fait  pas , elle 
en  détruifit  les  habitans  ; il  fallut , pour 
conferver  fa  colonie^  qu’elle  la  tînt  dans 
la  dépendance  de  fa  fubfiftance  même. 

Elle  efl'aya  le  defpotifme  dans  les 
Pays-Bas  ; ôc  fitôt  qu’elle  l’eût  aban- 
donné , fes  embarras  augmentèrent. 
D’un  côté,  les  Wallons  ne  vouloient 
pas  être  gouvernés  par  les  Efpagnols  ; 
& de  l’autre  , les  foldats  Efpagnols  ne 
vouloient  pas  obéir  aux  officiers  Wal- 
lons (æ). 

Elle  ne  fe  maintint  dans  l’Italie  , qu’à 
force  de  l’enrichir  & de  fe  ruiner  : Car 
ceux  qui  auroient  voulu  fe  défaire  du 

(7)  Voyez  rhiftoire  <des  Prevlnces-Unles , par 
Je  Clerc, 
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roi  d’Efpagne , n’étoient  pas  pour  cela 
d’humeur  à renoncer  à fon  argent. 


CHAPITRE  XIX. 


Propriétés  diJîinBiues  du  gouvernement 
defpotique. 

Un  grand  empire  fuppofe  une  autorité 
defpotique  dans  celui  qui  gouverne.  H 
faut  que  la  promptitude  des  réfolutions 
fupplée  à la  diftance  des  lieux  où  elles 
font  envoyées  ; que  la  crainte  empêche 
la  négligence  du  gouverneur  ou  du  ma- 
giftrat  éloigné  ; que  la  loi  foit  dans  une 
feule  tête  ; & qu’elle  change  fans  celfe, 
comme  les  accidens , qui  fe  multiplient 
toujours  dans  l’état  à proportion  de  fa 
grandeur. 


CHAPITRE  XX. 
Conféquence  des  chapitres  précédens* 

Ç ü E fl  la  propriété  naturelle  des  pe- 
tits états , ed  d’être  gouvernés  en/épu- 
blique , celle  des  médiocres  d’être  fou- 
rnis à un  monarque , celles  des  grands 
empires  d’être  dominés  par  un  defpote; 
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il  fuit  que , pour  conferver  les  principes 
du  gouvernement  établi  il  faut  main- 
tenir l’état  dans  la  grandeur  qu’il  avoir 
déjà  ; ôc  que  cet  état  changera  d’efprit , 
à mefure  qu’on  rétrécira  ou  qu’on  éten- 
dra fes  limites. 


CHAPITRE  XXI. 

De  l’empire  de  la  Chine. 

'Avant  de  finir  ce  livre , je  répon- 
drai à une  objeélion  qu’on  peut  faire  fur 
tout  ce  que  j’ai  dit  jufqu’ici. 

Nos  miffionnaires  nous  parlent  du  vaf- 
te  empire  de  la  Chine,  comme  d’un 
gouvernement  admirable  , qui  mêle  en- 
femble  dans  fon  principe  h crainte , 
l’honneur  & la  vertu.  J’ai  donc  pofé  une 
diflinéfion  vaine  , lorfque  j’ai  établi  les 
principes  des  trois  gouvernemens. 

J’ignore  ce  que  c’efl;  que  cet  honneur 
dont  on  parle , chez  des  peuples  à qui  on 
ne  fait  rien  faire  qu’à  coups  de  bâtons(Æ). 

De  plus , il  s’en  faut  beaucoup  que 
nos  commerçans  nous  donnent  l’idée  de 
cette  vertu  dont  nous  parlent  nos  mif* 

(a)  C’eft  le  bâtoa  qui  gouverne  la  Chine , dit  Iç 
P.  du  Halde. 
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fionnaires  : on  peut  les  confulter  fur  les 
brigandages  des  mandarins  («).  Je  prends 
encore  à témoin  le  grand  homme  milord 
Anfon. 

D’ailleurs,  les  lettres  du  P.  Parennin 
fur  le  procès  que  l’empereur  fit  faire  à 
des  princes  du  fang  néophytes  Q?)  qui 
lui  avoient  déplu , nous  font  voir  un 
plan  de  tyrannie  conftamment  fuivi , & 
des  injures  faites  à la  nature  humaine 
avec  réglé,  c’eft-à-dire  de  fang-froid. 

Nous  avons  encore  les  lettres  de  M, 
de  Mairan  & du  même  P.  Parennin  fur 
le  gouvernement  de  la  Chine.  Après  des 
quefiions  & des  réponfes  très-fenfées  , 
le  merveilleux  s’eft  évanoui. 

Ne  pourroit-il  pas  fe  faire  que  les  mif- 
fionnaires  auroient  été  trompés  par  une 
apparence  d’ordre  ; qu’ils  auroient  été 
frappés  de  cet  exercice  continuel  de  la 
volonté  d’un  feul,  par  lequel  ils  font 
gouvernés  eux-mêmes , Sc  qu’ils  aiment 
tant  à trouver  dans  les  cours  des  rois  des 
Indes  ? parce  que,  n’y  allant  que  pour  y 
faire  de  grands  changemens , il  leur  eft 
plus  aifé  de  convaincre  les  princes  qu’ils 
peuvent  tout  faire,  que  de  perfuader  aux 

. (a)  Voyex  enrr’autres  la  relation  de  Lange. 

il  ) De  la  famille  de  Sourniama , Lettres  édif.  iS 
SLecueil» 
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peuples  qu’ils  peuvent  tout  foufFrîr  (a): 

Enfin , il  y a Ibuvent  quelque  chofe  de 
vrai  dans  les  erreurs  mêmes.  Des  cir- 
confiances  particulières , & peut-être 
uniques , peuvent  faire  que  le  gouverne- 
ment de  la  Chine  ne  foit  pas  aufli  cor- 
rompu qu’il  devroit  l’être.  Des  caufes  , 
tirées  la  plupart  du  phyfique  du  climat , 
ont  pu  forcer  les  caufes  morales  dans  ce 
pays  , & faire  des  efpeces  de  prodiges. 

Le  climat  de  la  Chine  efl  tel,  qu’il  fa- 
vorife  prodigieufement  la  propagation 
de  l’efpece  humaine.  Les  femmes  y font 
d’une  fécondité  fi  grande , que  l’on  ne 
voit  rien  de  pareil  fur  la  terre.  La  tyran- 
nie la  plus  cruelle  n’y  arrête  point  le 
progrès  de  la  propagation.  Le  prince 
n’y  peut  pas  dire,  comme  Pharaon,  Op^ 
primons~les  avec  Jcigeffe,  Il  feroit  plutôt 
réduit  à former  le  fouhaît  de  Néron, 
que  le  genre  humain  n’eût  qu’une  tête. 
Malgré  la  tyrannie , la  Chine , par  la 
force  du  climat , fe  peuplera  toujours , 
& triomphera  de  la  tyrannie. 

La  Chine , comme  tous  les  pays  où 

(a)  Voyet  dans  le  P.  du  Halde , comment  les  Mif- 
fionnalre*  fe  fervirent  de  l’autorité  de  Canhi  pouf 
faire  taire  les  Mandarins,  qui  difoient  toujours  que  > 
par  les  loix  du  pays,  un  culte  étranger  ne  pouvoiç 
être  établi  dans  l’empirç, 
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croît  le  riz  (a) , eft  fujette  à des  famines 
fréquentes.  Lorfque  le  peuple  meurt  de 
faim,  il  fe  difperfe  pour  chercher  de 
quoi  vivre  ; il  fe  forme  de  toutes  parts  des 
bandes  de  trois , quatre  qu  cinq  voleurs. 
La  plupart  font  d’abord  exterminées  3 
d’autres  fe  groffilfent , & font  extermi- 
nées encore.  Mais, dans  un  fi  grand  nom- 
bre de  provinces , & fi  éloignées  , il  peut 
arriver  que  quelque  troupe  falfe  fortune. 
Elle  fe  maintient , fe  fortifie , fe  forme  en 
corps  d’armée , va  droit  à la  capitale  , 
& le  chef  monte  fur  le  trône. 

Telle  efi:  la  nature  de  la  chofe , que  le 
mauvais  gouvernement  y efi:  d’abord  pu- 
ni. Le  défordre  y naîtfoudain,  parce  que 
ce  peuple  prodigieux  y manque  de  fab- 
fiftance.  Ce  qui  fait  que  , dans  d’autres 
pays,  on  revient  fi  difficilement  des  abus, 
c’efl;  qu’ils  n’y  ont  pas  des  effets  fenfi- 
bles  ; le  prince  n’y  efi:  pas  averti  d’une 
maniéré  prompte  & éclatante,  comme 
il  l’efi:  à la  Chine. 

Il  ne  fentira  point , comme  nos  prin- 
ces , que,  s’il  gouverne  mal , il  fera  moins 
heureux  dans  l’autre  vie , moins  puiffant 
& moins  riche  dans  celle-ci  : Il  fçau- 
ra  que , fi  fon  gouvernement  n’efi:  pas 

Voyeici-defTous,  LIv.  XXIII,  ch.  xiv. 
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bon,  il  perdra  Pempire  & la  vie-' 
Comme , malgré  les  expofitions  d’en- 
fans,  le  peuple  augmente  toujours  à la 
Chine  (a) , il  faut  un  travail  infatigable 

Ï)our  faire  produire  aux  terres  de  quoi 
e nourrir  : cela  demande  une  grande  at- 
tention de  la  part  du  gouvernement.  Il 
eft  à tous  les  inflans  intéreffé  à ce  que 
tout  le  monde  puiiTe  travailler  fans 
crainte  d’être  fruflré  de  fes  peines.  Ce 
doit  moins  être  un  gouvernement  civil, 
qu’un  gouvernement  domeftique. 

Voilà  ce  qui  a produit  les  reglemens 
dont  on  parle  tant.  On  a voulu  faire  ré- 
gner les  loix  avec  le  defpotifme  : mais 
ce  qui  efl  joint  avec  le  defpotifme  n’a 
plus  de  force.  En  vain  ce  defpotifme , 
preflé  par  fes  malheurs,  a-t’il  voulu  s’en- 
chaîner ; il  s’arme  de  fes  chaînes , & de- 
vient plus  terrible  encore. 

La  Chine  efl  donc  un  état  defpotique, 
dont  le  principe  efl  la  crainte.  Peut' être 
que  dans  les  premières  dynaflies , l’em- 
pire n’étant  pas  fi  étendu , le  gouverne- 
ment déclinoit  un  peu  de  cet  efprit. 
Mais  aujourd’hui  cela  n’efl  pas. 

(a)  Voyet,  le  mémoire  d’unTfongtou,  pour  qu’oa 
défriche  } Lettres  édif.  zi  Recueil. 
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LIVRE  IX. 


Des  loix  ^ dans  le  rapport  quelles 
ont  avéc  la  force  défenfive. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Comment  les  républiques  pourvoient  à 
leur  fureté. 

S I une  république  eft  petite , elle  efl 
d-étruitepar  une  force  étrangère:  Sicile 
eft  grande  relie  fc  détruit  par  un  vice 
intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infeéle  éga- 
lement les  démocraties  & les  aridocra- 
ties,  foit  qu’elles  foient  bonnes,  foit 
qu’elles  foient  mauvaifes.  Le  mal  ed 
dans  la  chofe  même  ; il  n’y  a aucune 
forme  qui  puiflfe  y remédier. 

Ainfi  il  y a grande  apparence  que  les 
hommes  auroient  été  a la  fin  obligés 
de  vivre  toujours  fous  le  gouverne- 
ment d’un  feul,  s’ils  n’avoient  imaginé 
une  maniéré  de  conflitution  qui  a tous 
les  avantages  intérieurs  du  gouverne- 
ment républicain  6c  la  force  extérieure 
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du  monarchiqüe.  Je  parle  delà  républi- 
que fédérative. 

Cette  forme  de  gouvernement  ellune 
convention , par  laquelle  piufieurs  corps 
politiques  confentent  à devenir  citoyens 
d’un  état  plus  grand  qu’ils  veulent  for- 
mer, C’eft  une  fociété  de  fociétés , qui 
en  font  une  nouvelle , qui  peut  s’ag- 
grandir  par  de  nouveaux  aflbdés  qui 
fe  font  unis. 

Ce  furent  ces  aflTociatîons  qui  firent 
fleurir  fl  longtemps  le  corps  de  la  Grè- 
ce. Par  elles  les  Romains  attaquèrent 
l’univers,  & par  elles  feules  l’univers  fe 
défendit  contr’eux;  Si' quand  Rome  fut 
parvenue  au  comble  de  fa  grandeur,  ce 
fut  par  des  alfociations  derrière  le  Da- 
nube Sc  le  Rhin , alfociations  que  la 
frayeur  avoir  fait  faire , que  les  Barba- 
res purent  lui  réfifter. 

C’eft  par-là  que  la  Hollande  (a) , 
l’Allemagne , les  Ligues  Suilfes , font 
regardées  en  Europe  comme  des  répu- 
bliques éternelles. 

Les  alfociations  des  villes  étoient  au- 
trefois plus  nécelfaires,qu’ellesnele  font 


(a)  Elle  eft  formée  par  environ  cinquante  répubr.- 
ques , toutes  différentes  les  unes  des  autres,  tua 
frovinces-Uniis , par  M,  JanilTon., 
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iaujourdhui.  Une  cité  fans  puiffance  cou- 
roit  de  plus  grands  périls.  La  conquête 
lui  faifoit  perdre,  non -feulement  la  puif- 
fance  exécutrice  & la  légiflative , com- 
me aujourd’hui  ; mais  encore  tout  ce 
qu’il  y a de  propriété  parmi  les  hom- 
mes (a). 

Cette  forte  de  république  , capable  de 
réfifter  à la  force  extérieure,  peut  fe 
maintenir  dans  fa  grandeur  fans  que 
l’intérieur  fe  corrompe  : La  forme  de 
cette  fociété  prévient  tous  les  inconvé- 
niens. 

Celui  qui  voudroit  ufurper  ne  pour- 
roit  guère  être  également  accrédité 
dans  tous  les  états  confédérés.  S’il  fe 
rendoit  trop  puiifant  dans  l’un,  il  allar- 
meroit  tous  les  autres  ; s’il  fubjugoît 
une  partie,  celle  qui  feroit  libre  encore, 
pourroit  lui  réfifter  avec  des  forces  in- 
dépendantes de  celles  qu’il  auroit  ufur- 
pées , & l’accabler  avant  qu’il  eût  ache- 
vé de  s’établir. 

S’il  arrive  quelque  fédition  chez  un 
des  membres  confédérés  , les  autres 
peuvent  l’appaifer.  Si  quelques  abus 
s’intrôduifent  quelque  part , ils  font  cor- 

la)  Liberté  civile , biens  j femmes,  enfansj  tcm- 
jples  & fépultures  même. 
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rigés  par  les  parties  faines.  Cet  état  petit 
périr  d’un  côté,  fans  périr  de  l’autre; 
la  confédération  peut  être  dilfoute , & 
les  confédérés  refier  fouverains. 

Compofé  de  petites  républiques , il 
jouit  de  la  bonté  du  gouvernement  in- 
térieur de  chacune  ; & à l’égard  du  de- 
hors , il  a , par  la  force  de  l’aübciatiôn , 
tous  les  avantages  des  grandes  monar- 
chies. 


CHAPITRE  IL 

Que  la  conflit lition  fédérative  doit  être 
coTTipnfee  d'états  de  même  nature^  fur^. 
tout  à! états  républicains. 

Les  Cananéens  furent'  détruits , par- 
ce que  c’étoient  de  petites  monarchies , 
qui  ne  s’étoient  point  confédérées , & 
qui  ne  fe  défendirent  pas  en  commun. 
C’eft  que  la  nature  des  petites  monar- 
chies n’efl:  pas  la  confédération. 

La  république  fédérative  d’Allema- 
gne efl  compofée  de  villes  libres  & de 
petits  états  fournis  à des  princes.  L’ex- 
périence fait  voir  qu’elle  efl  plus  im- 
parfaite que  celle  de  Hollande  & de 
Suiflé.  ' ' ‘ 
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L’efprit  de  la  monarchie  ed;  la  guerre 
6c  raggrandifl'ement  : Pefprit  dè  la  ré- 
publique efl  la  paix  & la  modération. 
Ces  deux  fortes  de  gouvernement  ne 
peuvent,  que  d’une  maniéré  forcée,  fub- 
fifler  dans  une  république  fédérative. 

Audi  voyons-nous  dans  l’hifioire  Ro- 
maine, que  lorfque  les  Véïens  eurent 
choid  un  roi , toutes  les  petites  répu- 
bliques deTofcane  les  abandonnèrent. 
Tout  fut  perdu  en  Grèce,  lorfque  les 
rois  de  Macédoine  obtinrent  une  place 
parmi  les  amphiéfions. 

La  république  fédérative  d’Allema- 
gne , compofée  de  princes  Sc  de  villes 
libres , fubfifte  ; parce  qu’elle  a un  chef, 
qui  efl;  en  quelque  façon  le  magiftrat 
de  l’union , & en  quelque  façon  le  mq-. 
îiarque. 


CH-A  PITRE  III. 

Autres  chofes  requifes  dans  la  république 
fédérative* 

D ANS  la  république  de  Hollande  i 
une  province  ne  peut  faire  une  alliance 
fans  le  confentement  des  autres.  Cette 
loi  efl  très-bonne , 6c  même  nécelfaire , 
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dans  la  république  fédérative.  Elle 
manque  dans  la  conflitution  Germani- 
que, où  elle  préviendroit  les  malheurs 
qui  y peuvent  arriver  à tous  les  mem- 
bres , par  l’imprudence  , l’ambition  , ou 
l’avarice  d’un  feul.  Une  république  qui 
s’efl  unie  par  une  confédération  politi- 
que , s’efl  donnée  entière , & n’a  plus 
rien  à donner. 

Il  efl;  difficile  que  les  états  qui  s’afîb- 
clent , foient  de  mêm*e  grandeur , & 
aient  une  puiffiance  égale.  La  républi- 
que des  Lyciens  (a)  étoit  une  affocîa- 
tion  de  vingt- trois  villes  ; les  grandes 
avoient  trois  voix  dans  le  confeil  com- 
mun ; les  médiocres , deux  ; les  petites  , 
une.  La  république  de  Hollande  eft 
compofée  de  fept  provinces  , grandes 
ou  petites , qui  ont  chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  (b)  payoient  les 
charges  'félon  la  proportion  des  fudra- 
ges.  Les  provinces  de  Hollande  ne 
peuvent  fuivre  cette  proportion  ; il 
faut  qu’elles  fuivent  celle  deleurpuif; 
fance. 

En  Lycie  (c) , les  juges  Ôc  les  magif; 

(a)  Strabon,  LIv.  XIV# 

(b)  Ibid. 

ic)  Ibid. 

trats 
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Ifats  des  villes  éroient  élus  par  le  con- 
feil  commun  5 & félon  la  proportion 
que  nous  avons  dite.  Dans  la  républi- 
que de  Hollande,  ils  ne  font  point  élus 
par  le  confeil  commun , àc  chaque  ville 
nomme  fes  magiflrats.  S’il  falloir  don- 
ner un  modèle  d’une*  belle  république 
fédérative  , je  prendrois  la  république 
de  Lycie. 


CHAPITRE  IV. 

Comimm  les  états  dejpotiques  pourvoient 
à leur  fureté» 

Comme  les  républiques  pourvoient 
à leur  fureté  en  s’uniflant  , les  états 
defpotiques  le  font  en  fe  féparant , & en 
fe  tenant , pour  ainfi  dire  , feuls.  Ils  fa- 
crifient  une  partie  du  pays , ravagent 
les  frontières  & les  rendent  déferres  ^ 
le  corps  de  l’empire  devient  inaccefli- 
ble.  ' 

. Il  eft  reçu  en  géométrie , que  plus  les 
corps  ont  d’étendue , plus  leur  circon- 
férence efl:  relativement  petite.  Cette 
pratique,  de  dévafter  les  frontières , eft 
donc  plus  tolérable  dans  les  grands 
états  que  dans  les  médiocres. 

Tome  l»  M 
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Cet  état  fait  contre  lui-même  tout  îâ? 
mal  que  pourroit  faire  un  cruel  ennemi , 
mais  un  ennemi  qu’on  ne  pourroit  ar- 
rêter. 

L’état  defpotîque  fe  conferve  paf 
une  autre  forte  de  féparation , qui  fe 
fait  en  mettant  les  provinces  éloignées 
entre  les  mains  d’un  prince  qui  en 
foit  feudataire.  Le  Mogol,  la  Perfe, 
les  empereurs  de  la  Chine  ont  leurs 
feudataires  ; & les  Turcs  fe  font  très- 
bien  trouvés  d’avoir  mis  , entre  leurs 
ennemis  Sc  eux,  les  Tartares , les  Mol- 
daves , les  Valaques  , & autrefois  les 
Tranfilvaîns. 


CHAPITRE  V. 

Comment  la  monarchie  pourvoit  à fa 
fureté» 

Xa  a monarchie  ne  fe  détruit  pas  elle- 
même,  comme  l’état  defpotique  : mais 
un  état  d’une  grandeur  médiocre 
pourroit  être  d’abord  envahi.  Elle  a 
donc  des  places  fortes  qui  défendent 
fes  frontières , & des  armées  pour  dé-’ 
fendre  fes  places  fortes.  Le  plus  petit 
terrein  s’y  difpute  avec  art , avec  cou- 
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tage  , avec  opiniâtreté.  Les  états  def- 
potiques  font  entr’eux  des  invafions  ; il 
n’y  a que  les  monarchies  qui  faflfent  1^ 
guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux 
monarchies  ; les  états  defpotiques  crai^ 
gnent  d’en  avoir.  Ils  n’ofent  les  confier 
à perfonne  ; car  perfonne  n’y  aime  i’é- 
tat  & le  prince* 


CHAPITRE  VI. 

De  la  force  défenfive  des  états  engénéraU 


Pour  qu’un  état  foit  dans  fa  force  i 
il  faut  que  fa  grandeur  foit  telle , qu’il 
y ait  un  rapport  de  la  vîtelfe  avec  la» 
quelle  on  peut  exécuter  contre  lui  quel- 
que entreprife  ^ ôc  la  promptitude  qu’il 
peut  employer  pour  la  rendre  vaine. 
Comme  celui  qui  attaque  peut  d’a- 
bord paroître  partout  , il  faut  que 
celui  qui  défend  puilfe  fe  montrer  par- 
tout aufli  ; Sc  par  conféquent , que  l’é- 
tendue de  l’état  foit  médiocre  , afin 
qu’elle  foit  proportionnée  au  dégré  de 
vîtelfe  que  la  nature  a donné  aux  hom- 
mes pour  fe  tranfporter  d’un  lieu  à un 
autre. 


Mij 
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La  France  & l’Efpagne  font  précîfé- 
ment  de  la  grandeur  requife.  Les  forces 
fè  communiquent  fi  bien,  qu’elles  fe 
portent  d’abord  là  où  l’on  veut  ; les  ar? 
mées  s’y  joignent  & palTent  rapidement 
d’une  frontière  à l’autre , & l’on  n’y 
• craint  aucune  des  chofes  qui  ont  ber 
foin  d^un  certain  temps  pour  être  exér 
cutées. 

En  France  , par  un  bonheur  admir 
rable  , la  capitale  fe  trouve  plus  près 
des  différentes  frontières  juflement  à 
proportion  de  leur  foibleife  ; le  prinr 
ce  y voit  mieux  chaque  partie  de  fon 
pays , à mefure  qu’elle  eft  plus  expor 
fée. 

Mais  lorfqu’un  vafle  état,  tel  que 
la  Perfe,  eft  attaqué,  il  feut  pjufieurs 
înois  pour  que  les  troupes  difperfées 
puiffent  s’affembler  ; & pn  ne  force  pas 
leur  marche  pendant  tant  de  temps, 
comme  on  fait  pendant  quinze  jours. 
Si  l’armée  qui  eft  fur  là  frontière  eft  bat- 
tue, elle  eft  furement  difperfée  , parce 
que  les  retraites  ne  font  pas  prochaines  , 
L’armée  viélorieufe , qui  ne  trouve  pas 
de  réfiftance,  s’avance  à grandes  jour- 
nées , paroît  devant  la  capitale  & en 
forme  le  fiége , lorfqu’à  peine  les  gou- 
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Verneurs  des  provinces  peuvent  être 
avertis  d’envoyer  du  fecours^  Ceux  qui 
jugent  la  révolution  prochaine , la  hâ- 
tent en  n’obéilTant  pas.  Car  des  gens, 
fidèles  uniquement  parce  que  la  puni- 
tion efl  proche  , rie  le  font  plus  dès 
qu’elle  eft  éloignée;  ils  travaillent  à 
leurs  intérêts  particulierSé  L’empire  fe 
difl'out , la  capitale  eft  prife  , & le  con- 
quérant difpute  les  provinces  avec  les 
gouverneurs. 

"'La  vraie  puiflance  d’un  prince  ne  con- 
fille  pas  tant  dans  la  facilité  qu’il  y a à 
conquérir , que  dans  la  difficulté  qu’il  y 
a à l’attaquer;  & , fi  j’ofe  parler  ainfi, 
dans  l’immutabilité  de  fa  condition. 
Mais  l’aggrandilfement  des  états  leur 
fait  montrer  de  nouveaux  côtés  par  ou 
on  peut- les  prendre. 

Ainfi  5 comme  les  monarques  doi- 
vent avoir  de  la  fagelfe  pour  augmenter 
leur  puiflfance  ils  ne  doivent  pas  avoir 
moins  de  prudence , afin  de  la  borner* 
En  faifant  celfer  les  inconvéniens  de  la 
petitelfe,  il  faut  qii’ils  aient  toujours 
l’œil  fur  les  inconvéniens  de  la  grandeur. 
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CHAPITRE  VIL 

Réflexions, 

Les  ennemis  d’un  grand  prince  qui  a 
fl  longtemps  régné , l’ont  mille  fois  ac- 
cufé , plutôt , je  crois , fur  leurs  crain- 
tes que  fur  leurs  fiiifons , d’avoir  for- 
mé & conduit  le  projet  de  la  monarchie 
univerfelle.  S’il  y avoir  réufTi , rien  n’au- 
roît  été  plus  fatal  à l’Europe , à fes 
anciens  fujets  ^ à lui , à fa  famille.  Le 
ciel , qui  connoît  les  vrais  avantages  , 
l’a  mieux  fervi  par  des  défaites , qu’il 
n’auroit  fait  par  des  vidoires.  Au  lieu 
de  le  rendre  le  feul  roi  de  l’Europe , il 
le  favorifa  plus  , en  le  rendant  le  plus 
puiifant  de  tous. 

Sa  nation , qui , dans  les  pays  étran- 
gers, n’eft  jamais  touchée  que  *de  ce 
qu’elle  a quitté  5 qui , en  partant  de 
chez  elle , regarde  la  gloire  comme  le 
fouverain  bien , ôc  dans  les  pays  éloi- 
gnés comme  un  obftacle  à fon  retour  ; 
qui  indifpofe  par  fes  bonnes  qualités 
mêmes  , parce  qu’elle  paroît  y joindre 
du  mépris  ; qui  peut  fupporter  les  blef- 
fures , les  périls  6c  les  fatigues , 6c  non 
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pas  la  perte  de  fes  plaifirs  ; qui  n’aime 
rien  tant  que  la  gaieté  , & fe  confole  de 
la  perte  d’une  bataille  lorfqu’elle  a 
chanté  le  général , n^auroit,  jamais  été 
jufqu’au  bout  d’une  entreprife , qui  ne 
peut  manquer  dans  un  pays  fans  man- 
quer dans  tous  les  autres , ni  irianquer 
un  moment  fans  manquer  pour  tou- 
jours. 


CHAPITRE  VIII. 

Ças  où  la  force  défenjîve  £un  état  efi  in^ 
férieure  à fa  force  offenfipe. 

C ’É  T O I T le  mot  du  fire  de  Coucy 
au  roi  Charles  V , » que  les  Anglois  ne  « 
font  jamais  fi  foibles , ni  fi  aifés  à vain-  œ 
cre  que  chez  eux.  « C’efl:  ce  qu’on  di- 
foit  des  Romains  ; c’efl  ce  qu’éprouve- 
rent  les  Carthaginois  ; c’ell  ce  qui  arri- 
vera à toute  puilfance  qui  a envoyé  au 
loin  des  armées  , pour  réunir , par  la 
force  de  la  difcipline  & du  pouvoir  mi- 
litaire, ceux  qui  font  divifés  chez  eux 
par  des  intérêts  politiques  ou  civils. 
L’état  fe  trouve  foiblc  à caufe  du  mal 
qui  refie  toujours,  & il  a été  encore af- 
foibli  par  le  remede. 


Miv 
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La  maxime  du  Tire  de  Coucy  efl:  une 
exception  à la  réglé  générale  qui  veut 
qu’on  n’entreprenne  point  des  guerres 
lointaines.  Et  cette  exception  confirme 
bien  la  réglé , puifqu’elle  n’a  lieu  que 
contre  ceux  qui  ont  eux-m.êmeS  violé  la 
regle^. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  force  relative  des  états. 

Toute  grandeur , toute  force , tou- 
te puiflanee  efl;  relative.  Il  faut  bien 
prendre  garde  qu’en  chercBant  à aug- 
menter la  grandeur  réelle , on  ne  dimi- 
nue la  grandeur  relative. 

Vers  le  milieu  du  régné  de  Louis  XIV, 
la  France  fut  au  plus  haut  point  de 
fa  grandeur  relative.  L’Allemagne  n’a- 
voit  point  encore  les  grands  monarques 
qu’elle  a eus  depuis.  L’Italie  étoit  dans 
le  même  cas.  L’EcolTe  & l’Angleterre 
ne  formoient  point  un  corps  de  monar- 
chie. L’Arragon  n’en  formoit  pas  un 
avec  la  Caftille  ; les  parties  féparées  de 
î’Efpagne  en  étoient  affoiblies , & l’af- 
bliffoient.  La  Mofcoviè  n’étoit  pas  plus 
.connue  en  Europe  que  la  Crimée. 
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CHAPITRE  X. 

De  lafoiblejje  des  étais  voijïns, 

ÎjiOrsqu’on  a pour  voifîn  un  état 
qui  eft  dans  fa  décadence , on  doit  bien 
fe  garder  de  hâter  fa  ruine  ; parce  qu’on 
eft  J à cet  égard , dans  la  fituation  la 
plus  heureufe  où  l’on  puilfe  être  ^ n’y 
ayant  rien  de  fi  commode  pour  un  prin- 
ce 3 que  d’être  auprès  d’un  autre  qui  re- 
çoit pour  lui  tous  les  coups  & tous  les 
outrages  de  la  fortune.  Et  il  eft  rare 
que  5 par  la  conquête  d’un  pareil  état , 
on  augmente  autant  en  puilfance  réelle  f 
^qu’on  a perdu  en  puilfance  relative. 
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'Des  loix  O dans  le  rapport  qu  elles, 
ont  avec  la  force  offe/i/îve. 


CHAPITRE  PREMIER^ 

Delà  force  qffenjïve* 

li  A force  ofFenfîve  eft  réglée  par  le 
droit  des  gens , qui  efl:  la  loi  politique 
des  nations  confidérées  dans  le  rapport 
qu’elles  ont  les  unes  avec  les  autres. 


CHAPITRE  IL 

De  la  guerre» 

L A vie  des  états  efl  comme  celle  de^ 
hommes.  Ceux-ci  ont  droit  de  tuer  dans 
le  cas  de  la  défenfe  naturelle  ; ceux-là 
ont  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur 
propre  confervation. 

Dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle  9 
j’ai  droit  de  tuer;  parce  que  ma  vie  efl 
à moi , comme  la  vie  de  celui  qui  m’at- 
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taque  eft  à lui  : de  même  un  état  fait  la 
guerre,  parce  que  fa  confervation  efl 
jufte  comme  toute  autre  confervation. 

Entre  les  citoyens,  le  droit  de  la 
’défenfe  naturelle  n’emporte  point  avec 
lui  la  nécelTité  de  l’attaque.  Au  lieu 
d’attaquer , ils  n’ont  qu’à  recourir  aux 
tribunaux.  Ils  ne  peuvent  donc  exercer 
le  droit  de  cette  défenfe , que  dans  les 
cas  momentanés  , où  l’on  feroit  perdu 
û l’on  attendoit  le  fe cours  des  loix. 
Mais  5 entre  les  fociétés  , le  droit  de  la 
défenfe  naturelle  entraîne  quelquefois 
la  nécefllté  d’attaquer , lorfqu’un  peu- 
ple voit  qu’une  plus  longue  paix  en 
mettroit  un  autre  en  état  de  le  détruire; 
& que  l’attaque  eft,  dans  ce  moment , le 
feul  moyen  d’empêcher  cette  deftruc- 
tion. 

Il  fuit  de-là  que  les  petites  fociétés 
ont  plus  fouvent  le  droit  de  faire  la  guer- 
re que  les  grandes , parce  qu’elles  font 
plus  fouvent  dans  le  cas  de  craindre  d’ê- 
tre détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de 
îa  nécelîlté  & du  jufte  rigide.  Si  ceux 
qui  dirigent  la  confcience  , ou  les  con- 
feils  des  princes  , ne  fe  tiennent  pas  là , 
tout  eft  perdu  ; ôc  lorfqu’on  fe  fondera 
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fur  des  principes  arbitraires  de  gloîreî 
de  bienféances , d’utilité  , des  flots  de 
fang  inonderont  la  terre. 

Que  l’on  ne  parle  pas  furtout  de  la 
gloire  du  prince  ; fa  gloire  feroit  fon 
orgueil  ; c’efl;  une  paflion , & non  pas  un 
droit  légitime. 

Il  eft  vrai  que  la  réputation  de  fa  puif-' 
fance  pourrok  augmenter  les  forces  de 
fon  état  ; mais  la  réputation  de  fa  JuAr 
tice  les  augmenteroit  tout  de  meme. 


CHAPITRE  II L 

Du  droit  de  conquête. 

D U droit  de  la  guerre,  dérive  celui 
de  conquête , qui  en  eft  la  conféquence| 
il  en  doit  donc  fuivre  Telprit. 

Lorfqu’un  peuple  eft  conquis  , le 
droit  que  le  conquérant  a fur  lui  fuît 
quatre  fortes  de  loix  ; la  loi  de  la  natu- 
re 5 qui  fait  que  tout  tend  à la  confer-: 
vation  des  efpéces  ; la  loi  de  la  lumière 
naturelle , qui  veut  que  nous  fafîions  à 
autrui  ce  que  nous  voudrions  qu’on  nous 
fît  ; la  loi  qui  forme  les  fociétés  politi- 
ques , qui  font  telles  que  la  nature  n’en 
a point  borné  la  durée  $ enfin  la  lg| 
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tirée  de  la  chofe  même.  La  conquête 
effc  une  acquifition  ; Perprit  d’acquifition 
porte  avec  lui  l’efprit  de  confervation 
& d’ufage,  & non  pas  celui  de  deflruc-- 
tion. 

Un  état  qui  en  a conquis  un  autre  5 
le  traite  d’une  des  quatre  maniérés  fuî- 
vantes.  Il  continue  à le  gouverner  fé- 
lon fes  loix , & ne  prend  pour  lui  que 
l’exercice  du  gouvernement  politique  & 
civil;  ou  il  lui  donne  un  nouveau  gouver- 
îiement  politique  & civil  ; ou  il  détruit 
la  fociété  & la  difperfe  dans  d’autres  ; 
ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens. 

La  première  maniéré  eft  conforme  an 
droit  des  gens  que  nous  fuivons  au- 
jourd’hui ; la  quatrième  Æ plus  confor- 
me au  droit  des  gens  des  Romains  : fur 
quoi  je  lailfe  à juger  à quel  point  nous? 
fommes  devenus  meilleurs.  Il  faut  ren-» 
dre  ici  hommage  à nos  temps  moder-; 
îles , à la  raifon  préfente , à la  religion 
d’aujourd’hui,  à notre  philofophie  , à' 
nos  mœurs. 

^ Les  auteurs  de  notre  droit  public  ^ 
fondés  fur  les  hiftoires  anciennes , étant 
fortis  des  cas  rigides , font  tombés  dans 
de  grandes  erreurs.  Ils  ont  donné  dans 
l’arbitraire;  ils  ont  fuppofé  dans  le^ 
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conquérans  un  droit , je  ne  fçaîs  quel  i 
de  tuer  : ce  qui  leur  a fait  tirer  des  con- 
féquences  terribles  comme  le  princi- 
pe ; & établir  des  maximes  que  les  con- 
quérans eux- mêmes  , lorfqu’ils  ont  eu 
le  moindre  fens  , n’ont  jamais  prifes. 
Il  eft  clair  que  , lorfque  la  conquête 
eft  faite , le  conquérant  n’a  plus  le  droit 
de  tuer  ; puîfqu’il  n’eft  plus  dans  le  cas 
de  la  défenfe  naturelle , & de  fa  propre 
confervation. 

Ce  qui  les  a fait  penfer  aînfî , c’eft 
qu’ils  ont  cru  que  le  conquérant  avoir 
droit  de  détruire  la  fociété  : d’où  ils 
ont  conclu  qu’il  avoit  celui  de  détruire 
les  hommes  qui  la  compofent  ; ce  qui 
eft  une  conféquence  faulTement  tirée 
d’un  faux  principe.  Car  , de  ce  que  la 
fociété  feroit  anéantie,  il  ne  s’enfui- 
vroit  pas  que  les  hommes  qui  la  for- 
ment duffent  aufll  être  anéantis.  La  fo- 
ciété eft  l’union  des  hommes  , & non 
pas  les  hommes;  le  citoyen  peut  périr, 
& l’homme  relier. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête  J 
les  politiques  ont  tiré  le  droit  de  ré- 
duire en  fervitude  : mais  la  conféquen- 
ce efl  aufîi  mal  fondée  que  le  principe. 

On  n’a  droit  de  réduire  en  ^fervitude  ^ 
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'que  lorfqu’elle  eft  néceflaire  pour  la  con- 
fervation  de  la  conquête.  L’objet  de  la 
conquête  eft  la  confervation  : la  fervî- 
tude  n’eft  jamais  l’objet  de  la  conquête  j 
mais  il  peut  arriver  qu’elle  foit  un 
moyen  néceflaire  pour  aller  à la  con- 
fervatîon. 

Dans  ce  cas , il  eft  contre  la  nature 
de  la  cbofe , que  cette  fervitude  foit 
éternelle.  Il  faut  que  le  peuple  efclave 
puilfe  devenir  fujet.  L’efclavage  dans 
la  conquête  eft  une  chofe  d’accident; 
Lorfqu’après  un  certain  efpace  de 
temps , toutes  les  parties  de  l’état  con- 
quérant fe  font  liées  avec  celles  de  l’é- 
tat conquis , par  des  coutumes , des 
mariages , des  loix , des  aflociations , & 
une  certaine  conformité  d’efprit , la 
fervitude  doit  celfer.  Car  les  droits  du 
conquérant  ne  font  fondés  que  fur  ce 
que  ces  chofes  là  ne  font  pas,  & qu’il 
y a un  éloignement  entre  les  deux  na- 
tions, tel  que  lune  ne  peut  pas  prendre 
confiance  en  l’autre. 

Ainfi  le  conquérant  qui  réduit  lé 
peuple  en  fervitude , doit  toujours  fe 
réferver  des  moyens  ( & ces  moyens 
font  fans  nombre  ) pour  l’en  faire  fortir. 

Je  ne  dis  point  ici  des  chofes  vagues* 
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Nos  peres  qui  conquirent  l’empire  Ro- 
main , en  agirent  ainfi.  Les  loix  qu’ils 
firent  dans  le  feu , dans  Tadlion , dans 
l’impétuofité , dans  l’orgueil  de  la  vic- 
toire , ils  les  adoucirent  ; leurs  loix 
étoient  dures , ils  les  rendirent  impar- 
tiales. Les  Bourguignons , les  Goths  & 
les  Lombards  vouloîent  toujours  que 
les  Romains  fulTent  le  peuple  vaincu  ; 
les  loix  àŒuriCi  de  Gondebaud  & de 
Rotharis  firent  du  barbare  & du  Ro-^ 
main  dés  concitoyens  (a), 

' Charlemagne , pour  dompter  les  Sa- 
xons , leur  ôta  l’ingénuité  & la  proprié-: 
té  des  biens.  Louis  le  Débonnaire  les  af- 
franchit (b)  : il  ne  fit  rien  de  mieux  dans 
tout  fon  régné.  Le  temps  & la  fervitude 
avoîent  adouci  leurs  mœurs  ; ils  lui  fui- 
rent toujours  fidèles. 

{a)  Voyez  le  code  des  loîx  des  barbares,  & le  l!-- 
Vre  XXVIII , ci-deffbus. 

Q>)  Voyez  Tauteur  incertain  de  la  vie  de  Louis  1q 
Débonnaire , dans  le  recueil  de  Duchefne , coin,  i j 
page  29f, 
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CHAPITRE  IV. 

Quelques  avantages  du  peuple  conquise 

*A  U LIEU  de  tirer  du  droit  de  con- 
quête des  conféquences  li  fatales,  les 
politiques  auroient  mieux  fait  de  parler 
des  avantages  que  ce  droit  peut  quel-, 
"quefois  apporter  au  peuple  vaincu.  Ils 
les  auroient  mieux  fentis , li  notre  droit 
des  gens  étoit  exaélement  fuivi , ôc  s’il 
étoit  établi  dans  toute  la  terre. 

Les  états  que  l’on  conquiert  ne  font 
pas  ordinairement  dans  la  force  de  leur 
inflitution.  La  corruption  s’y  ell  intro- 
duite; les  loix  y ont  celfé  d’être  exé- 
cutées ; le  gouvernement  efl  devenu 
opprelfeur.  Qui  peut  douter  qu’un  état 
pareil  ne  gagnât , & ne  tirât  quelques 
avantages  de  la  conquête  même,  fi  elle 
n’étoit  pas  deftruélricef  Un  gouverne- 
ment parvenu  au  point  ou  il  ne  peut 
plus  fe  réformer  lui-même,  que  per- 
droit-il  à être  refondu  f Un  conquérant 
qui  entre  chez  un  peuple , où  , par  mille 
rufes  & mille  artifices , le  riche  s’eft  in- 
fenfiblement  pratiqué  une  infinité  de 
moyens  d’ufurper;  où  le  malheureuîs; 


^S2  lViSPKIT  des  L6l5f; 
qui  géant  voyant  ce  qu’il  croyok 
des  abus.,  devenir  des  loix,  efl:  dans 
l’oppreflion  Sc  croit  avoir  tort  de  la 
fentîr  : un  conquérant , dis-je , peut 
dérouter  tout , la  tyrannie  fourde  eft 
la  première  chofe  qui  fouffre  la  vio- 
lence. 

On  a vu,  par  exemple,  des  états  op- 
primés par  les  traitans , être  foulagés 
par  le  conqiiérant:,  qui  n avoit  ni  les  en- 
gagemens  ni  les  befoins  qu’avoitle  prin- 
ce légitime.  Les  abus  fe  trouvoient  cor- 
rigés , fans  même  que  le  conquérant  les 
corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation 
conquérante  , Pa  mife  en  état  de  lailfer 
aux  vaincus  le  nécelfaire , qui  leurétoit 
ôté  fous  le  prince  légitime. 

Une  conquête  peut  détruire  les  pré- 
jugés nuifibles  ; ôc  mettre  , fi  j’ofe 
parler  ainli , une  nation  fous  un  meilleur 
génie. 

Quel  bien  les  Efpagnols  ne  pouvoient- 
ils  pas  faire  aux  Mexicains  f Ils  avoient 
à leur  donner  une  religion  douce  ; ils 
leur  apportèrent  une  fuperftitîon  furieu- 
fe.  Ils  auroient  pu  rendre  libres  les  ef- 
claves  ; & ils  rendirent  efclaves  les 
bommes  libres.  Ils  pouvoient  les  éclai- 
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i'er  fur  l’abus  des  facrifices  humains; 
au  lieu  de  cela,  ils  les  exterminèrent.  Je 
n’aurois  jamais  fini , fi  je  vculoîs  racon- 
ter tous  les  biens  qu’ils  ne  firent  pas,  & 
tous  les  maux  qu’ils  firent. 

C’efl:  à un  conquérant  à réparer  une 
partie  des  maux  qu’il  a faits.  Je  définis 
ainfi  le  droit  de  conquête  : un  droit  né- 
celfaire , légitime  , & malheureux  , qui 
lailfe  toujours  à payer  une  dette  im- 
menfe , pour  s’acquiter  envers  la  nature 
humaine. 


CHAPITRE  V. 

Gélon  ^ roi  àe  Syracufe^ 

L E plus  beau  traité  de  paix  dont  Phi- 
fioîre  ait  parlé , eft , je  crois , celui  que 
Gélon  fit  avec  les  Carthaginois.  Il  vou- 
lut qu’ils  abolilTent  la  coutume  d’immo- 
ler leurs  enfans  (a).  Chofe  admirable  1 
Après  avoir  défait  trois  cent  mille  Car- 
thaginois , il  exigeoit  une  condition  qui 
n’étoit  utile  qu’à  eux , ou  plutôt  il  fti- 
puloit  pour  le  genre  humain. 

Les  Baélriens  faifoient  manger  leurs 
peres  vieux  à de  grands  chiens  : Alexan- 
(a)  Voy.  le  recueil  de  M.  deBarbeyrac,  arc.  nz» 
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dre  le  leur  défendit  & ce  fut  trrl 
triomphe  qu’il  remporta  fur  la  fuperfli-; 
don. 

(a)  Srrabon  , JLiv.  Il# 


CHAPITRE  VL 

D’une  république  qui  conquiert» 

Il  eft  contre  la  nature  de  la  choie ^ 
que  5 dans  une  conllitution  fédérative  ^ 
un  état  confédéré  conquière  far  l’autre  ^ 
comme  nous  avons  vu  de  nos  jours  chez 
les  Suilfes  (a).  Dans  les  républiques  fé- 
dératives mixtes  , où  PalTociation  efî: 
entre  des  petites  républiques  &:  des 
petites  monarchies , cela  choque  moins,. 

Il  efl:  encore  contre  là  nature  de  la 
chofe , qu’une  république  démocrati- 
que conquière  des  villes  qui  ne  fçau- 
roient  entrer  dans  la  fphere  de  la  dé- 
mocratie. Il  faut  que  le  peuple  conquis 
puiffe  jouir  des  privilèges  de  la  fouve-: 
raineté , comme  les  Romains  l’établi-; 
rent  au  commencement.  On  doit  bor- 
ner la  conquête  au  nombre  des  citoyens 
que  l’on  fixera  pour  la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peu-* 

Psyir  iS  ÎQCKembourgf, 
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pie  pour  le  gouverner  comr^iefujet,  elle 
cxpofera  fa  propre  liberté  3 parce  qu’elle 
confiera  une  trop  grande  puiflance  aux 
magifirats  qu’elle  enverra  dans  l’état 
conquis. 

Dans  quel  danger  n’eût  pas  été  la 
république  de  Carthage , fi  Annibal 
avoit  pris  Rome?  Que  n’eût-il  pas  fait 
dans  fa  ville  après  la  viéloire  5 lui  qui 
y caufa  tant  de  révolutions  après  fa  dé^ 
faite  (a)  f 

Hannon  n’auroit  jamais  pu  perfua- 
der  au  fénat  de  ne  point  envoyer  de 
fecours  à Annibal , s’il  n’a  voit  fait  par- 
ler que  fa  jaloufie.  Ce  fénat  qu’Ariftote 
nous  dit  avoir  été  fi  fage  ( chofe  que  la 
profpérité  de  cette  république  nous 
prouve  fi  bien  ) , ne  pouvolt  être  déter- 
miné que  par  des  raifons  fenfées.  Il  au- 
roit  fallu  être  trop  ftupide  pour  ne  pas 
voir  qu’une  armée  , à trois  cent  lieues 
de  là , faifoit  des  pertes  néceifaires , qui 
dévoient  être  réparées. 

Le  parti  d’Hannon  yo.uloit  qu’on 
livrât  Annibal  aux  Romains  (b).  On  ne 
pouvoir  pQur  lors  craindre  les  Ro- 

(û)  Il  étoît  à la  tête  d’ui\e  fanion. 

\h)  Hannon  voulait  livrer  Annibal  aux  Romain*,’ 
tomme  Caton  vouloic  ^u’on  livrât  Çéfar  aux  Gaulois.. 
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mains  ; on  craignoit  donc  Annibal. 

On  ne  pouvoit  croire , dit-on , les 
fuccès  d’Annibal  : mais  comment  en 
douter  f Les  Carthaginois  répandus  par 
toute  la  terre  , îgnoroient-ils  ce  qui  fe 
paiToit  en  Italie?  C'eft  parce  qu  ils  ne  l’i- 
gnoroient  pas , qu^on  ne  vouloit.pas.en-;  . 
voyer  de  fecours  à Annibal. 

Hannon  devient  plus  ferme  après 
Trébies  ^ après  Trajîmenes  ^ après  Can- 
ms  : ce  n’efl;  point  fon  incrédulité  qui 
augmente  5 c’eft  fa  crainte. 


CHAPITRE  VIL 

Continuation  du  mime  fujeU 

Il  y a encore  un  inconvénient  aux 
conquêtes  faites  par  les  démocraties. 
Leur  gouvernement  eft  toujours  odieux 
aux  états  afliijettis.  Il  eft  monarchique 
par  la  fiction  : mais  5 dans  la  vérité , il  eft 
plus  dur  que  le  monarchique , comme 
l’expérience  de  tous  les  temps  & dq 
tous  les  pays  l’a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y font  dans  un 
état  trifte  ; ils  ne  jouilfent  ni  des  avan- 
tages de  la  république , ni  de  ceux  de 
la  monarchie. 
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Ce  que  j’ai  dit  de  l’état  populaire  fe 
peut  appliquer  à l’ariftocratie. 


CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  mime f xjet. 

Ainsi,  quand  une  république  tient 
quelque  peuple  fous  fa  dépendance , il 
faut  qu’elle  cherche  à réparer  les  incon- 
véniens  qui  nailfeHrc  de  la  nature  de  la 
chofe  5 en  lui  donnant  un  bon  droit  por 
litique  & de  bonnes  loix  civiles. 

Une  république  d’Italie  tenoit  des 
înfulaires  fous  fon  obéifl'ance  : mais  fon 
droit  politique  & civil  à leur  égard  étoit 
vicieux.  On  fe  fouvient  de  cet  aéle  (a) 
d’amniflie , qui  porte  qu’on  ne  les  con- 
damneroît  plus  à des  peines  afflidives 
fur  la  confcience  informée  du  gouverneur» 
On  a vu  fouvent  des  peuples  demander 
des  privilèges  : ici  le  fouverain  accorde 
le  droit  de  toutes  les  nations. 

(a)  Du  18  oârobre  1738  » imprimée  à Genes,  chez 
Franchelli.  Vienamo  al  noflro  general  ~ governatore 
in  detta  ifola  , di  condanare  inavenire  folamente  exîn- 
formatâconfcientiâ  perfona  alcuna  naiîonak  in  pena. 
cfflittiva  : potrâ  bien  Ji  far  arreftare  ed  incar cer are  le 
perfone  che  gli  faranno  fofpette  ; falvo  di  renisme  poî 
4 noi  follecitamente  j art.  vi» 
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CHAPITRE  IX. 

D^um  monarchie  qui  conquiert  autour 
d^eile. 

S I une  monarchie  peut  agir  longtemps 
avant  que  PaggrandilTement  l’ait  afFoi- 
blie  , elle  deviendra  redoutable , & la 
force  durera  tout  autant  qu’elle  fera 
prefîee  par  les  monarchies  voifines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pen- 
dant qu’elle  refte  dans  les  limites  na- 
turelles à fon  gouvernement.  La  pru- 
dence veut  qu’elle  s’arrête , fitôt  qu’elle 
paife  ces  limites. 

II  faut,  dans  cette  forte  de  conquê- 
te, laifler  les  chofes  comme  on  les  a 
trouvées  ; les  mêmes  tribunaux  , les 
mêmes  loix , les  mêmes  coutumes , les 
mêmes  privilèges  , rien  ne  doit  être 
changé , que  l’armée  & le  nom  du  fou- 
verain. 

Lorfque  la  monarchie  a étendu  fes 
limites  par  la  conquête  de  quelques  pro- 
vinces voillnes  , il  faut  qu’elle  les  traite 
avec  une  grande  douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  a travaillé 
longtemps  à conquérir , les  provinces 

de 
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de  fon  ancien  domaine  feront  ordinaire- 
ment très-foulées.  Elles  ont  à fouffrir 
les  nouveaux  abus  & les_  anciens  ; &: 
fouvent  une  vafle  capitale , qui  englou- 
tit tout,  les  a dépeuplées.  Or,  fi  après 
avoir  conquis  autour  de  ce  domaine , on 
traitoit  les  peuples  vaincus  comme  on 
fait  fes  anciens  îujets , l’état  feroit  per- 
du ; ce  que  les  provinces  conquifes  en- 
voyeroient  de  tributs  à la  capitale,  ne 
leur  reviendroit  plus  ; les  frontières  fe- 
rpient  ruinées  , & par  conféquent  plus 
foibles  3 les  peuples  en  feroient  mal  af- 
feélionnés  ; la  fubfiftance  des  armées , 
qui  doivent  y relier  & agir , feroit  plus 
précaire. 

Tel  ell  l’état  nécelfaire  d’une  mo- 
narchie conquérante  ; un  luxe  affreux 
dans  la  capitale , la  mifere  dans  les  pro- 
vinces qui  s’en  éloignent  , l’abondance 
aux  extrémités.  Il  en  ell  comme  de  no- 
tre planette  ; le  feu  ell  au  centre , la 
verdure  à la  furface,  une  terre  aride, 
froide  & llérile,  entre  les  deux. 


Tome  I. 


N 
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CHAPITRE  X. 

P’w«e  monarchie  qui  conquiert  une  autrç 
monarchie. 

Quelquefois  une  monarchlp 
en  conquiert  une  autre.  Plus  celle-ci  fe-, 
ra  petite,  mieux  onia  contiendra  par  des 
fortereflfes  ; plus  elle  fera  grande,  mieu2§ 
on  la  confervera  par  des  colonies. 


CHAPITRE  XI. 


* Des  mœurs  du  peuple  vaincu, 

D ans  ces  conquêtes,  il  ne  fuffit  pas 
de  lailTer  à la  pation  vaincue  fes  loix  ; 
il  ,eft  peut-être  plus  néceflaire  de  lui 
iaifler  fes  mœurs , parce  qu’un  peuplç 
connoît,  aime  & défend  toujours  plus 
fes  mœurs  que  fes  loix. 

Les  François  ont  été  chafles  neuf 
fois  de  l’Italie , à caufe , difent  les  hifto-» 
riens  {a) , de  leur  infolence  à Pégard  des 
femmes  & des  filles.  C’eft  trop  pour 
une  nation , d’avoir  à fouffrir  la  fierté  dii 

(a)  Parcourez  l’hifloire  de  l’univer$ , p^r  M, 
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t’amqueurj  & encore  fon  incontinence^ 
& encore  fon  indifcrétion  fans  doute 
plus  fâcheufe  > parce  qu’elle  multiplie  à 
l’infini  les  outrages. 


CHAPITRE  XII. 
D'une  loi  de  Cyrus» 


Je  ne  regarde  pas  comme  une  bonnô 
loi  celle  que  fit  Cyrus , pour  que  les. 
Lydiens  ne  pulfent  exercer  que  des  pro-i 
feifions  viles,  ou  des  profeflions  infaH 
mes.  On  va  au  plus  preffé  ; on  fonge 
aux  révoltes , & non  pas  aux  invafionsJ. 
Mais  les  invafions  viendront  bientôt; 
les  deux  peuples  s’unilfent,  ils  fe  cor-i 
rompent  tous  les  deux.  J’aimerois  mieux: 
maintenir  par  les  loix  la  rudeffe  du  peu-i 
pie  vainqueur  , qu’entretenir  par  elle^ 
la  mollefie  du  peuple  vaincu. 

Arifiodème , tyran  de  Cumes  {a)  ^ 
cbercha  à énerver  le  courage  de  la  jeu-f 
nelfe.  Il  voulut  que  les  garçons  lailfap 
fent  croître  leurs  cheveux  , comme  les 
filles  y qu’ils  les  ornalfent  de  fleurs , & 
portaffent  des  robes  de  différentes  cou- 
leurs jufqu’aux  talons;  que,  lorfqu’ils 
icL)  Denys  d’Halicarnafle , Uy.  VII. 

Nij 
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alloient  chez  leurs  maîtres  de  danfe  5c 
de  mufique,  des  femmes  leur  portalTent 
desparafols,  des  parfums  & des  éven- 
tails; que,  dans  le. bain,  elles  leur 
donnalTent  des  peignes  & des  miroirs. 
Cette  éducation  duroit  jufqu’à  l’âge  de 
vingt  ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu’à 
uil  petit  tyran  , qui  expofe  la  fouve^ 
raineté  pour  défendre  fa  vie. 


CHAPITRE  XI  IL 


Charles  X I L 

C E prince , qui  ne  fit  ufage  que  de 
fes  feules  forces,  détermina  fa  chute  en 
formant  des  deffeins  qui  ne  pouvoient 
être  exécutés  que  par  une  longue  guerre; 
ce  que  fon  royaume  ne  pouvoir  foutenir. 

Ce  n’étoit  pas  un  état  qui  fut  dans  la 
décadence,  qu’il  entreprit  de  renver- 
fer , mais  un  empire  naiffant.  Les  Mof- 
covites  fe  fervirent  de  la  guerre  qu’il 
leur  faifoit  , comme  d’une  école.  A 
chaque  défaite  , ils  s’approchoient  de 
la  viéloire  ; & , perdant  au  dehors  , ils 
apprenoient  à fe  défendre  au  dedans. 

Charles  fe  croyoit  le  maître  du  monde 
Sans  les  deferts  de  la  Pologne  , ou  il 
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êrroit,  & dans  lefquels  la  Suède  étoit 
comme  répandue  ; pendant  'que  fon 
-principal  ennemi  fe  fortifioit  contre  lui, 
le  ferroit , s’établHToit  fur  la  mer  Balti» 
que  J détruifoit  ou  prenôit  la  Livonie, 
La  Suède  reffembloit  à un  fleuve,' 
dont  on  coupoit  les  eaux  dans  fa  four- 
ce , pendant  qu’on  les  détournoit  dans 
fon  cours. 

Ce  ne  fut  point  Pulîova  qui  perdit 
Charles  : s’il  n’ avoir  pas  été  détruit  dans 
ce  lieu , il  l’auroit  été  dans  un  autre* 
Les  accidens  de  la  fortune  fe  réparent 
aifément  : on  ne  peut  pas  parer  à des  é vé« 
nemens  qui  naifl'ent  continuellement  de 
la  nature  des  chofes  f 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent 
jamais  fi  fort  contre  lui  que  lui-même. 

Il  ne  fe  régloit  point  fur  la  difpofl- 
tion  aéluelle  des  chofes , mais  fur  un 
certain  modèle  qu’il  avoir  pris  ; encore 
le  fuivit-il  très-mal.  Il  n’étoit  point 
Alexandre  ; mais  il  auroit  été  le  meil-s 
leur  foldat  d’Alexandre. 

Le  projet  d’Alexandre  ne  réuffit  que 
parce  qu’il  étoit  fenfé.  Les  mauvais 
fuccès  des  Perfes  dans  les  invafions 
qu’ils  firent  de  la  Grèce , les  conquêtes 
à’AgéJîlas  i 6c  la  retraite  des  dix  mille 
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avoient  fait  connoître  au  jufte  la  fupé-i 
riorité  des  Grecs  dans  leur  maniéré  de 
combattre , & dans  le  genre  de  leurs  ar- 
mes ; & l’on  fçavoit  bien  que  les  Perfes 
étoient  trop  grands  pour  fe  corriger. 

Ils  ne  pouvoiènt  plus  alFoiblir  la 
Grèce  par  des  divifions  : elle  étoit  alors 
réunie  fous  un  chef  , qui  ne  pouvoir 
avoir  de  meilleur  moyen  pour  lui  cacher 
fa  fervitude  , que  de  l’éblouir  par  la 
deilruéHon  de  fes  ennemis  éternels , & 
.par  Pefpérance  de  la  conquête  de  l’Alie. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du 
monde  la  plus  induftrieufe , 6c  qui  tra- 
,vail!oit  les  terres  par  principe  de  reli- 
gion , fertile  6c  abondant  en  toutes 
chofes  5 donnoit  à un  ennemi  toutes 
fortes  de  facilités  pour  y fubfifter. 

On  pouvoir  juger,  par  l’orgueil  de  ces 
rois , toujours  vainement  mortifiés  par 
leurs  défaites , qu’ils  précipiteroient  leur 
chute  , en  donnant  toujours  des  batail- 
les ; 6c  que  la  flatterie  ne  permettroit  ja- 
mais qu’ils  pufîent  douter  de  leur  gran- 
deur. 

Et  non-feulement  le  projet  étoit  fa- 
ge  5 mais  il  fut  fagement  exécuté.  Ale- 
xandre, dans  la  rapidité  de  fes  aélions  , 
.dans  le  feu  de  fes  palfions  même , avoir  ^ 
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h j’ofe  me  fervir  de  ce  terme  , une  fail** 
lie  de  raifon  qui  le  conduifoit , & que 
ceux  qui  ont  voulu  faire  urj  roman  de 
fqn  hilloire  , & qui  avoient  l’efprit  plus 
gâté  que  lui , n’ont  pu  nous  dérober. 
Parlons- en  tout  à notre  aife.  ' 


CtlAPITRE  XIV, 

A LEXANDREi, 


î L ne  partît  qu’après  avoir  alTuré  la 
Macédoine  contre  les  peuples  barbares 
qui  en  étoient  voifins , & achevé  d’ac- 
cabler les  Grecs  : il  ne.  fe  fervit  de  cet 
accablement  que  pour  l’exécution  de 
fon  entreprife  " il  rendit  impuidante  la 
jaloufie  des  Lacédémoniens  : il  attaqua 
les  provinces  maritimes  : il  fit  fuivre  à 
fon  armée  de  terre  les  côtes  de  la  mer , 
pour  n’être  point  feparé  de  fa  flotte: 
il  fe  fervit  admirablement  bien  de  la  dif- 
cipline  contre  le  nombre  : il  ne  manqua 
point  de  fubfiftances  : Et  s’il  efl:  vrai  que 
la  viétoire  lui  donna  tout , il  fit  aufll  tout 
pour  fe  procurer  la  victoire. 

Dans  le  commencement  de  fon  entrer 
prife  , c’eft-à-dire  un  temps  où 

nn  échec  pouvoir  le  renverfer , il  mit 

Niv 
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peu  de  chofe  au  hazard  : quand  la  fortu- 
ne le  mit  au-delfus  des  événemens,  la 
témérité  fut  quelquefois  un  de  fes 
moyens.  Lorfqu’avant  fon  départ  il 
marche  contre  les  Triballiens  &les  Illy- 
riens,  vous  voyez  une  guerre  (a)  comme 
celle  que  Céfar  fit  depuis  dans  les  Gau- 
les. Lorfqu’il  ed  de  retour  dans  la  Grè- 
ce (b) , c’efl  comme  malgré  lui  qu*il 
prend  & détruit  Thcbes  : cam.pé  auprès 
de  leur  ville  , il  attend  que  les  Thé- 
bains  veuillent  faire  la  paix  ; ils  préci- 
pitent eux-mêmes  leur  ruine.  Lorfqu’il 
s’agit  de  combattre  (c)  les  forces  mari- 
times des  Pcrfes , c’eft  plutôt  Parme- 
nion  qui  a de  l’audace  ; c’eil  plutôt 
Alexandre  qui  a de  la  fagelfe.  Son  in- 
duflrie  fut  de  féparer  les  Perfes  des  cô- 
tes de  la  mer , & de  les  réduire  à aban- 
donner eux- mêmes  leur  marine,  dans 
laquelle  ils  étoient  fupérieurs.  Tyr 
étoit , par  principe , attachée  aux  Per- 
fes , qui  ne  pou  voient  fe  palfer  de  fon 
,comm.erce  & de  fa  marine;  Alexandre 
la  détruifit.  Il  prit  PEgypte,  que  Darius 
avoit  lailfée  dégarnie  de  troupes,  pen- 

(a)  Voyéx  Arriefl^  ds  expedit»  Alexandri , lib.  L 

(b)  Ibid, 

ic)  Ibid, 
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dant  qu’il  afl'embloit  des  armées  innom- 
brables dans  un  autre  univers. 

Le  paffage  du  Granique  fit  qu’^/e- 
xandre  fe  rendit  maître  des  colonies 
-Grecques  ; la  bataille  d’IfTus  lui  donna 
Tyr  & l’Egypte  ; la  bataille  d’Arbelles 
lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  d’Iflus , il  laifle  fuir 
Darius  3 Sc  ne  s’occupe  qu’à  affermir  Sc 
:à  regler  fes  conquêtes  : après  la  bataille 
d’Arbelles , il  le  fuit  de  fi  près  (a) , qu’il 
ne  lui  laifl'e  aucune  retraite  dans  fon  em- 
pire. Darius  n’entre  dans  fes  villes  & 
dans  fes  provinces , que  pour  en  fortir  : 
les  marches  à’ Alexandre  font  fi  rapides , 
.que  vous  croyez  voi];;  l’empire  de  l’uni- 
vers plutôt  le  prix  de  la  courfe,  comme 
dans  les  jeux  de  la  Grèce , que  le  prix 
de  la  viâoire. 

C’efi;  ainfi  qu’il  fit  fes  conquêtes  : 
ans  comment  il  les  conferva. 


réfifta  à ceux  qui  vouloient  qu’il 
traitât  (b)  les  Grecs  comme  maîtres , ôc 
les  Perfes  comme  efclaves  : il  ne  fon- 
gea  qu’à  unir  les  deux  nations , Sc  à faire 
perdre  les  diftinélions  du  peuple  con- 

(fl)  Voyei  Amen  3 de  expedie.  ^‘^lexandriyVib.IU. 
(b)  C’étoit  le  confeil  d’Ariftote.  Plut-arque  (Su- 
Trej  morales  : de  la  fortune  d^Alexandre.  _ 


Nv 


De  l’espkit  des  loix  i • 
quérant  8c  du  peuple  vaincu  : il  abari^ 
donna , après  la  conquête , tous  les  pré- 
jugés qui  lui  avoient  fervi  à la  faire  : ü 
prit  les  mœurs  des  Perfes , pour  ne  pas 
■défoler  les  Perfes , en  leur  faifant  pren- 
dre les  mœurs  des  Grecs  ; c’eft  ce  qui 
fit  qu’il  marqua  tant  de  refpedl:  pour  la 
femme  8c  pour  la  mere  de  Darius , 8c 
qu’il  montra  tant  de  continence.  Qu’eft- 
ce  que  ce  conquérant , qui  efl:  pleuré  de 
tous  les  peuples  qu’il  a fournis  f Qu’efl:- 
ce  que  cet  ufurpateur , fur  la  mort  du- 
-quel  la  famille  qu’il  a renverfée  du  tro- 
ue, verfe  des  larmes  f C’ell:  un  trait  de 
cette  vie , dont  les  hifloriens  ne  nous  di- 
fent  _pas  que  quelqu’autre  conquérant 
puilfe  fe  vanter. 

Rien  n’affermît  plus  une  conquête» 
que  l’union  qui  fe  fait  des  deux  peu- 
ples par  les  mariages.  Alexandre  prît 
des  femmes  de  la  nation  qu’il  avoit 
vaincue  ; il  voulut  que  ceux  de  fa  cour 
(a)  en  priffent  auffi  ; le  refte  des  Macédo- 
niens fuivit  cet  exemple.  Les  Francs  & 
les  Bourguignons  (^>)  permirent  ces  ma- 
riages : les  Wifigo.hs  les  défendirent  (c) 

(a)  Voyex  Arrîen  , de  exped»  Alex,  lib.  VII. 

(b)  Voyez  la  loi  des  Bourguignons  , tit.  XII^ 
art.  5. 

iO  Yoywld  loi  des  Wifîgoths,  liv.  III , iluYi 
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'en  Efpagne , & enfuiteils  les  permirent  : 
les  Lombards  ne  les  permirent  pas  feu- 
. lement , mais  même  les  favoriferent  {ol)i 
quand  les  Romains  voulurent  afFoiblir  la 
Macédoine  j ils  y établirent  qu’il  ne 
pourroit  fe  faire  d’union  par  mariages 
entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre , qui  cherchoit  à unir  les 
deux  peuples , fongea  à faire  dans  la 
Perfe  un  grand  nombre  de  colonies 
Grecques  : il  bâtit  une  infinité  de  villes  > 
&:  il  cimenta  fi  bien  toutes  les  parties 
de  ce  nouvel  empire , qu’après  fa  mort, 
dans  le  trouble  & la  confufion  des  plus 
affreufes  guerres  civiles  , après  que  les 
Grecs  fe  furent , pour  ainfi  dire , anéan- 
tis eux-mêmes,  aucune  province  de 
Perfe  ne  fe  révolta. 

Pour  ne  point  épuifer  la  Grèce  & la 
Macédoine , il  envoya  à Alexandrie  une 
colonie  de  Juifs  (b)  : il  ne  lui  importoit 
quelles  mœurs  euffent  ces  peuples , 
pourvu  qu’ils  lui  fuffent  fidèles. 

§,  I,  qui  abroge  la  loi  ancienne  J qui  avoir  plus  d’é- 
gards, y eft-il  dit,  à la  ditFcrence  des  nations,  que 
des  conditions. 

(a)  Voyez  la  loi  des  Lombards , liv.  II , tit.  VIT,’ 

J & 2. 

(b)  Les  rois  de  Syrie , abandonnant  le  plan  des 
fondateurs  de  l’empire  , voulurent  obliger  les  Juifs 
a prendre  les  mœurs  des  Grecs  5 ce  qui  donna  à le^ 
«tat  de  terribles  fecoufres» 

Nvj 
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Il  ne  lailîa  pas  feulement  aux  peuples 
vaincus  leurs  mœurs  ; il  leur  laifla  enco- 
re leurs  loix  civiles  , & fouvent  même 
les  rois  & les  gouverneurs  qu’il  avoir 
trouvés. Il  mettoit  les  Macédoniens  {a)  à 
la  tête  des  troupes , & les  gens  du  pays  à 
la  tête  du  gouvernement  ; aimant  mieux 
courir  le  rifque  de  quelqu’infidélité  par- 
ticulière ( ce  qui  lui  arriva  quelque- 
fois) que  d’une  révolte  générale.  Il 
refpeéla  les  traditions  anciennes  , & 
tous  les  monumens  de  la  gloire  ou  de  la 
vanité  des  peuples.  Les  rois  de  Perfe 
avoient  détruit  les  temples  des  Grecs , 
des  Babyloniens  & des  Egyptiens  ; il 
les  rétablit  (b)  : peu  de  nations  fe  fou- 
rnirent à lui , fur  les  autels  defquelles  il 
ne  fît  des  facrifices  ; Il  fembloit  qu’il 
n’eût  conquis  , que  pour  être  le  monar- 
que particulier  de  chaque  nation , & le 
premier  citoyen  de  chaque  ville.  Les 
Eomains  conquirent  tout^  pour  tout 
détruire  ; il  voulut  tout  conquérir , pour 
tout  conferver  : & quelque  pays  qu’il 
parcourût , fes  premières  idées  j les  pre- 
miers delTeins  furent  toujours  de  faire 
quelque  chofe  qui  pût  en  augmenter  la 

(a)  Voy.  Arrîen,  de  exped,  Alex.  lib.III,  & autres* 
■ {b)  Voyez,  Arrien , de  exped,  Alex,  lib.  III. 
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■profpérité  & la  puiflTance.  Il  en  trouva 
les  premiers  moyens  dans  la  grandeur 
de  fon  génie  ; les  féconds  dans  fa  fru- 
galité & fon  économie  particulière  {a)  ; 
les  troifiémes  dans  fon  immenfe  prodi- 
galité pour  les  grandes  chofes.  Sa  main 
fe  fermoit  pour  les  dépenfes  privées; 
-elle  s’ouvroit  pour  les  dépenfes  publî-  ° 
ques.  Falloit-il  régler  fa  maifon  ? c’é- 
toit  un  Macédonien  : falloir  - il  payer 
les  dettes  des  foldats,  faire  part.de  fa 
conquête  aux  Grecs , faire  la  fortune  de 
chaque  homme  de  Ibn  armée  f il  étoit 
/Alexandre, 

Il  fît  deux  mauvaifes  aélions  ; il  brû- 
la P erfépoiis , 6c  tua  Clitus.  Il  les  rendit 
célébrés  par  fon  repentir  : de  forte  qu’on 
oublia  fes  aélions  criminelles,  pour  fe 
fou  venir  de  fon  refpeél  pour  la  vertu; 
de  forte  qu’elles  furent  conCdérées  plu- 
tôt comme  des  malheurs , que  comme 
des  chofes  qui  lui  fuffent  propres  ; de 
forte  que  la  pollérité  trouve  la  beauté 
de  fon  ame  prefque  à côté  de  fesempor- 
temens  ôc  de  fes  foiblelfes;  de  forte  qu’il 
fallut  le  plaindre , & qu  il  n étoit  plus 
pofTible  de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à Céfar:  Quand 
U)  im,  lib,  vit. 


§ô2  De  l’esprit  des  loix 
Céfar  voulut  imiter  les  rois  d’Alîe , îî 
défefpéra  les  Romains  pour  une  chofè 
de  pure  oftentation  ; quand  Alexandre 
voulut  imiter  les  rois  d’Afie , il  fit  une 
chofe  qui  entroit  dans  le  plan  de  fa  con- 
q[uête. 


CHAPITRE  XV. 

'Nouveaux  moyens  de  conferver  la 
conquête. 

Il  O R s Q u’u  N .monarque  conquiert  utî 
grand  état , il  y a une  pratique  admi- 
rable, également  propre  à modérer  le 
defpotifme  & à conferver  la  conquête  : 
les  conquérans  de  la  Chine  l’ont  mife 
en  ufage. 

Pour  ne  point  défefpérer  le  peuple 
iVaincu , & ne  point  enorgueillir  le  vain- 
jqueur  ; pour  empêcher  que  le  gouver- 
nement ne  devienne  militaire , Sc  pour 
contenir  les  deux  peuples  dans  le  de- 
voir j la  famille  Tartare,  qui  régné 
préfentement  à la  Chine , a établi  que 
chaque  corps  de  troupes  dans  les  pro-] 
vînces  feroit  compofé  de  moitié  Chi- 
nois & moitié  Tartares , afin  que  la  ja-: 
loufie  entre  les  deux  nations  les  con-s 
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benne  dans  le  devoir.  Les  tribunaux 
font  auffi  moitié  Chinois,  moitié  Tar- 
tares.  Cela  produit  plufieurs  bons  ef-; 
fets.  1^.  Les  deux  nations  fe  contien- 
nent Tune  l’autre  ; 2*^.  Elles  gardent 
toutes  les  deux  la  puilTance  militaire  8c 
civile , & l’une  n’efl:  pas  anéantie  par 
l’autre  ; 3®.  La  nation  conquérante 
peut  fe  répandre  partout  , fans  s’afFoi- 
blir  & fe  perdre  ; elle  devient  capable 
de  réfifter  aux  guerres  civiles  8c  étran- 
gères. InlHtution  fi  fenfée , que  c’efl 
le  défaut  d’une  pareille , qui  a perdu 
prefque  tous  ceux  qui  ont  conquis  fur 
la  terre. 


CHAPITRE  XVI. 

D’un  état  defpotique  qui  conquiert: 

Lorsque  la  conquête efl: immenfe I 
elle  fuppofe  le  defpotifme.  Pour  lors  ^ 
l’armée  répandue  dans  les  provinces  ne 
fuffit  pas.  Il  faut  qu’il  y ait  toujours 
autour  du  prince  un  corps  particulière-: 
ment  affidé , toujours  prêt  à fondre  fur 
la  partie  de  l’empire  qui  pourroit  s’é-i 
branler.  Cette  milice  doit  contenir  les 
antres , 8c  faire  trembler  tous  ceux  è 
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qui  on  a été  obligé  de  laiffer  quelqu’au- 
torité  dans  Fempire.  Il  y a autour  de 
. Fempereur  de  la  Chine  un  gros  corps 
de  Tartares  toujours  prêt  pour  le  be- 
foîn.  Chez  le  Mogol,  chez  les  Turcs, 
au  Japon , il  y a un  corps  à la  folde  du 
prince , indépendamrnent  de  ce  qui  eft 
entretenu  du  revenu  des  terres.  Ces 
forces  particulières  tiennent  en  refpeél 
les  générales. 


CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  fujet» 

N O U S avons  dit  que  les  états  que  îe 
monarque  defpotique  conquiert  , doi- 
vent être  feudataires.  Les  hiüoriens 
s’épuifent  en  éloges  fur  la  générofité 
des  conquérans  qui  ont  rendu  la  cou- 
ronne aux  princes  qu’ils  avoient  vaincus. 
,Les  Romains  étoknt  donc  bien  géné- 
reux, qui  faifoient  partout  des  rois, 
pour  avoir  des  indrumens  de  fervitu- 
,de  (à).  Une  adion  pareille  eft  un  aéle 
néceftaire.  Si  le  conquérant  garde  Fétat 
conquis , les  gouverneurs  qu’il  enverra 
ne  fçauront  contenir  les  fujets  , ni  lui- 
ta)  Ut  haherm  injîrumenta fcrvimis  reges^. 
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même  fes  gouverneurs.  Il  fera  obligé 
de  dégarnir  de  troupes  fon  ancien  pa- 
trimoine , pour  garantir  le  nouveau. 
'Tous  les  malheurs  des  deux  états  fe- 
ront communs  ; la  guerre  civile  de  Pun 
fera  la  guerre  civile  de  Pautre.  Que  fi , 
au  contraire  , le  conquérant  rend  le 
trône  au  prince  légitime , il  aura  un  allié 
néceflaire , qui , avec  les  forces  qui  lui 
feront  propres  , augmentera  les  fiennes. 
Nous  venons  de  voir  Schah-Nadir  con- 
quérir les  tréfors  du  Mogol , & lui  laif- 
fer  ITndouHan. 


5o'5  De  l’esprit  des  loix; 

LIVRE  XI; 

^Des  loix  qui  forment  la  liberté 
politique  dans f on  rapport  avec 
la  conflitution. 


CHAPITRE  PREMIER, 
làée  générale. 

Je  difHngue  les  loix  qui  forment  îà 
liberté  politique  dans  fon  rapport  avec 
la  conftitution , d’avec  celles  qui  la 
forment  dans  fon  rapport  avec  le  ci- 
toyen. Les  premières  feront  le  fujet  de 
ce  livre- ci  ; je  traiterai  des  fécondes  v 
dans  le  livre  fuivant. 


CHAPITRE  IL 

Viverfes  Jignifications  données  au  mot. 
de  liberté. 

Il  n’y  a point  de  mot  qui  ait  reçu  plug 
de  différentes  fignificatiqns , & qui  ait 
frappé  les  efprits  de  tant  de  maniérés  3 
cdui  dQ liberté.  Les  uns  l’ont  pri§ 
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pour  la  facilité  de  dépofer  celui  à qui 
ils  avoient  donné  un  pouvoir  tyranni- 
que ; les  autres  , pour  la  faculté  d’élire 
celui  à qui  ils  dévoient  obéir  ; d’autres , 
pour  le  droit  d’être  armés , & de  pou- 
voir exercer  la  violence  3 ceux-ci , pour 
le  privilège  de  n’être  gouvernés  que 
par  un  homme  de  leur  nation , ou  par 
leurs  propres  loix  (a).  Certain  peuple 
a longtemps  pris  la  liberté , pour  l’ufa- 
ge  de  porter  une  longue  barbe  {bj. 
Ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  k une  for.;ie 
de  gouvernement , & en  ont  exclu  les 
autres.  Ceux  qui  avoient  goûté  du  gou- 
vernement républicain , l’ont  mife  dans 
ce  gouvernement  ; ceux  qui  avoient 
joui  du  gouvernement  monarchique, 
l’ont  placée  dans  la  monarchie  (c).  En- 
fin chacun  a appellé  libertéXt  gouverne- 
ment qui  étoit  conforme  à fes  coutu- 
mes , ou  à fes  inclinations  : Et  comme 
dans  une  république  on  n’a  pas  toujours 
devant  les  yeux,  & d’une  maniéré  fi 

{d)  „ J'’ai , Ht  Cicéron-,  copié  Térlit  âeScévola-, 
qui  permet  aux  Grecs  de  tenriner  entr^eux  leurs 
différends  félon  leurs  loix;  ce  qui  fait  qu’ils  fe  re- 
gardent comme  des  peuples  libres. 

(b’:  Les  Mofcovites  ne  pouvoient  foufïfir  que  le 
c^ar  Pierre  la  leur  fit  couper. 

(c)  Les  Cappadociensrefuferent  l’état  républicain^ 
j^ue  leur  offrirent  les  Roiri^insi 
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préfente,  les  inftrumens  des  maux  dont 
on  fe  plaint  ; & que  même  les  loix  pa- 
roilTent  y parler  plus , &:  les  exécuteurs 
de  la  loi  y parler  moins  ; on  la  place  or- 
dinairement dans  les  républiques , & on 
l’a  exclue  des  monarchies.  Enfin , com- 
me dans  les  démocraties  le  peuple  pa- 
roît  à peu  près  faire  ce  qu’il  veut , on  a 
mis  la  liberté  dans  ces  fortes  de  gouver- 
nemens  ; & on  a confondu  le  pouvoir 
<du  peuple,  avec  la  liberté  du  peuple. 


CH  AP  ITRE  III. 

Ce  que  c*efl  que  la  liberté. 

I L efi;  vrai  que  dans  les  démocraties  le 
peuple  paroît  faire  ce  qu’il  veut  : mais  la 
liberté  politique  ne  confifie  point  à faire 
ce  que  l’on  veut.  Dans  un  état , c’efi- 
à-dire  dans  une  fociété  ou  il  y a des 
loix , la  liberté  ne  peut  confifter  qu’à 
pouvoir,  faire  ce  que  l’on  doit  vouloir , 
ôc  à n’être  point  contraint  de  faire  ce 
que  l’on  ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  fe  mettre  dans  l’efprit  ce 
que  c’efi:  que  l’indépendance,  & ce 
que  c’efi;  que  la  liberté.  La  liberté  efi;  le 
droit  de  faire  tout  ce  que  les  loix  per« 
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thettent  ; fi  un  citoyen  pouvoit  faire 
ce  qu’elles  défendent , il  n’auroit  plus 
de  liberté , parce  que  les  autres  auroient 
tout  de  même  ce  pouvoir. 


CHAPITRE  IV, 
Continuation  du  même  fujet. 


La  démocratie  6c  l’aridocratie  ne  font 
point  des  états  libres  par  leur  nature. 
La  liberté  politique  ne  fe  trouve  que 
dans  les  gouvernemens  modérés.  Mais 
elle  n’ell;  pas  toujours  dans  les  états 
modérés.  Elle  n’y  ell  que  lorfqu’on  n’a- 
bufe  pas  du  pouvoir  : mais  c’eft  une  ex- 
périence éternelle , que  tout  homme  qui 
a du  pouvoir  eft  porté  à en  abufer  ; il 
va  jufqu’à  ce  qu’il  trouve  des  limites. 
Qui  le  diroit  ! la  vertu  même  a befoin 
de  limites. 

Pour  qu’on  ne  puiife  abufer  du  pou- 
voir , il  faut  que,  par  la  difpofition  des 
chofes  , le  pouvoir  arrête  le  pouvoir. 
Une  conllitution  peut  être  telle,  que  per- 
fonne  ne  fera  contraint  de  faire  les  cho- 
fes aufquelles  la  loi  ne  l’oblige  pas , & à 
ne  point  faire  celles  que  la  loi  lui  per« 
met. 
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. CHAPITRE  V. 

De  r objet  des  états  divers. 

Ç U O I Q U E tous  les  états  aient  eï^ 
général  un  même  objet  j qui  ,eft  de 
fe  maintenir,  chaque  état- en  a pour- 
tant un  qui  lui  eft  particulier.  L’ag- 
grandiffement  étoit  l’objet  de  Rom*e; 
la  guerre , celui  de  Lacédémone  ; la 
religion,  celui  des  loix  Judaïques  ; le 
commerce,  celui  de  Marfeille  ; la  tran- 
quillité publique , celui  des  ioix  de  la 
Chine  (æ  ) ; la  navigation , celui  des  loix 
des  Rhodiens  ; la  liberté  naturelle,  l’ob- 
jet de  la  police  des  Sauvages;  en  géné- 
ral , les  délices  du  prince , celui  des  états 
defpotiques  ; fa  gloire  & celle  de  l’état ,, 
celui  des  monarchies  ; l’indépendance  de 
chaque  particulier  efl;  l’objet  des  loix  de 
Pologne  > & ce  qui  en  réfulte , l’dppref- 
flon  de  tous  {b). 

Il  y a aufli  une  nation  dans  le  monde 
qui  a pour  objet  dired  de  fa  conftitution 
la  liberté  politique.  Nous  allons  exami- 

(a)  Objet  naturel  d’un  état  qui  n’a  point  d’enne- 
mis au  dehors  , ou  qui  croit  les  avoir  arrêtés  par  des 
barrières. 

ib)  Inconvénient  du  liberum  mo*. 
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lier  les  principes  fur  lefquels  elle  la  fon- 
de. S’ils  font  bons , la  liberté  y paroîtra 
comme  dans  un  miroir. 

Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans 
la  conftitution  , il  ne  faut  pas  tant  de 
peine.  Si  on  peut  la  voir  où  elle  eft , Ü 
on  l’a  trouvée  , pourquoi  la  chercher  ? 

CHAPITRE  VI. 

De  la  conjUtution  d'Angleterre, 

I L y a dans  chaque  état  trois  fortes  de 
pouvoirs  3 ia  puhfance  légiflative  , la 
puhfance  exécutrice  des  chofes  qui  dé^ 
pendent  du  droit  des  gens,  & la  puif- 
lànce  exécutrice  de  celles  qui  dépen» 
dent  du  droit  civil. 

Par  la  première , le  prince  ou  le  magif^ 
trat  fait  des  loix  pour  un  temps  ou  pour 
toujours,  Sc  corrige  ou  abroge  celles  qui 
font  faites.  Parla  fécondé , il  fait  la  paix 
ou  la  guerre , envoie  ou  reçoit  des  am- 
balfades , établit  la  fureté , prévient  les 
invalions.  Par  la  troifiéme , il  punit  les 
crimes  , ou  juge  les  dilFérends  des  par- 
ticuliers. On  appellera  cette  derniere  la 
puiüance  de  juger 3 & l’autre,  fimple-» 
îïient  la  puillanee  exécutrice  de  l’état»^ 
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La  liberté  politique  dans  un  citoyea 
efl  cette  tranquillité  d’efprit  qui  pro- 
vient de  l’opinion  que  chacun  a de  fa 
fureté  ; & pour  qu’on  ait  cette  liberté , 
il  faut  que  le  gouvernement  foit  tel , 
qu’un  Citoyen  ne  puiife  pas  craindre  un 
autre  citoyen, 

Lorfque  dans  la  même  perfonne  ou 
dans  le  même  corps  de  magiftrature , 
la  puilfance  légiflative  eft  réunie  à la 
puiifance  exécutrice  , il  n’y  a point  de 
liberté  ; parce  qu’on  peut  craindre  que 
le  même  monarque  ou  le  même  fénat  ne 
fade  des  loix  tyranniques , pour  les  exé- 
cuter tyranniquement. 

Il  n’y  a point  encore  de  liberté , fi 
la  puiflance  de  juger  n’eft  pas  féparée 
de  la  puHfance  légiflative  & de  l’exé- 
cutrice. Si  elle  étoit  jointe  à la  puif- 
fance  légiflative  , le  pouvoir  fur  la  vie 
& la  liberté  des  citoyens  feroit  arbi- 
traire ; car  le  juge  feroit  légiflateur.  Si 
elle  étoit  jointe  à la  puiifance  exécutri- 
ce 5 le  juge  pourroit  avoir  la  force  d’un 
opprelfeur. 

Tout  feroit  perdu , fi  le  même  hom- 
me 5 ou  le  même  corps  des  principaux , 
ou  des  nobles,  ou  du  peuple,  exer- 
çoient  ces  trois  pouvoirs  : celui  de 

faire 
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faire  des  loix , celui  d’exécuter  les  ré- 
folutioRs  publiques  , ôc  celui  de  juger 
les  crimes  ouïes  différends  des  particu- 
liers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de 
l’Europe , le  gouvernement  efl  modé- 
ré ; parce  que  le  prince  qui  a les  deux 
premiers  pouvoirs  , laifl'e  à fes  fujets 
l’exercice  du  troifiéme.  Chez  les  Turcs , 
où  ces  trois  pouvoirs  font  réunis  fur  la. 
tête  du  fultan , il  régné  un  affreux  def- 
potifrrte. 

Dans  les  républiques  d’Italie , où 
ces  trois  .pouvoirs  font  réunis  , la  li- 
berté fe  trouve  moins  que  dans  nos,, 
monarchies.  Auffi  le  gouvernement  a- 
t’il  befoin , pourfe  maintenir,  de  moyens 
auffi  violens  que  le  gouvernement  des 
Turcs  témoins  les  inquifiteurs  d’é- 
tat {a) , 6c  le  tronc  où  tout  délateur  peut 
à tous  les  momens  jetter  avec  un  billet 
fon  accufation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  fîtuatîon 
d’un  citoyen  dans  ces  républiques.  Le 
/même  corps  de  magiftrature  a , comme 
exécuteur  des  loix,  toute  la  puifl'ance 
qu’il  s’eft  donnée  comme  légiflateur.  Il 
peut  ravager  l’état  par  fes  volontés  gé- 

A Venife» 

Tome  L 
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nérales  ; Sc  comme  il  a encore  la  puîf^ 
fance  de  juger , il  peut  détruire  cha- 
que citoyen  par  fes  volontés  particu-: 
lieres. 

Toute  la  puilTance  y efl  une  ; & quoi- 
qu’il n’y  ait  point  de  pompe  extérieure 
qui  découvre  un  prince  defpotique  5 on 
le  fent  à chaque  inftant. 

AufTi  les  princes  qui  ont  voulu  fe 
j-endre  defpotiques  , ont-ils  toujours 
commencé  par  réunir  en  leur  perfonne 
toutes  les  magiftratures , 6>c  plufieurs 
rois  d’Europe  toutes  les  grandes  char-j 
ges  de  leur  état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  ariflocratîe 
héréditaire  des  républiques  d’Italie, 
île  répond  pas  précifément  au  defpo- 
tifme  de  l’Afie.  La  multitude  des  ma- 
giflrats  adoucit  quelquefois  la  magiftra- 
ture  ; tous  les  nobles  ne  concourent  pas 
toujours  aux  mêmes  deffeins  ; on 
forme  divers  tribunaux  qui  fe  tempè- 
rent. Ainfl  à Venife  Ic'grand  confeil  a 
la  légiflation  ^ 'le prégady , l’exécution 
les  quaranties  , le  pouvoir  de  juger. 
Mais  le  mal  eft,  que  ces  tribunaux  dif- 
férens  font  formés  par  des  magidrats  du 
même  corps  ; ce  qui  ne  fait  guere  qu’une 
même  puilfance. 
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La  puiüance  de  juger  ne  doit  pas 
^tre  donnée  à un  fénat  permanent  , 
mais  exercée  par  des  perfonnes  tirées 
du  'Corps  du  peuple  (d) , dans  certains 
temps  de  Tannée,  de  la  maniéré  pres- 
crite par  la  loi , pour  former  un  tribunal 
qui  ne  dure  qu’autant  que  la  nécelîité  le 
requiert. 

De  cette  façon , la  puiffance  de  ju- 
ger , fl  terrible  parmi  les  hommes , n’é- 
tant attachée  ni  à un  certain  état  ni  à 
une  certaine  profeffion  , devient,  pour 
ainfi  dire  , invifible  & nulle.  On  n’a 
point  continuellement  des  juges  devant 
les  yeux , & Ton  craint  la  magiftrature 
ëc  non  pas  les  magîflrats. 

Il  faut  même  que  , dans  les  grandes 
accufations , le  criminel , concurrem- 
menravec  la  loi,  fe  choifilfe  des  ju- 
ges ; ou  du  moins  qu’/il  en  puilfe  ré-' 
cufer  un  fi  grand  nombre,  que  ceux 
qui  relient,  foient  cenfés  être  de  fon 
choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourroient 
plutôt  être  donnés  à des  magillrats  ou 
à des  corps  permanens  ; parce  qu’ils  ne 
s’exercent  fur  aucun  particulier,  n’étant 
Tun  , que  la  volonté  générale  de  l’état  ; 
(il)  Comme  à Athènes, 
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^ l’autre , que  l’exécution  de  cette  Vo- 
lonté générale. 

Mais , fl  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
çtre  fixes,  les  jugemens  doivent  Pctre  à 
un  tel  point,  qu’ils  ne  foient  jamais 
qu’un  texte  précis  de  la  loi.  S’ils  étoient 
une  opinion  particulière  du  juge , on 
vivroit  dans  la  fociété , fans  fçavoir  pré- 
cifément  les  engagemens  que  l’pn  j 
contreéle. 

Il  faut  même  que  les  juges  foient  de 
î?i  condition  de  l’accufé , ou  fes  pairs , 
pour  qu’il  ne  puiffe  pas  fe  mettre  dans 
l’efprit  qu’il  foit  tombé  entre  les 
mains  de  gens  portés  à lui  faire  vio- 
lence. 

Si  la  puilfance  légiflative  lailTe  à 
l’exécutrice  le  droit  d’emprifonner  des 
citoyens  qui  peuvent  donner  caution 
de  leur  conduite , il  n’y  a plus  de  li- 
berté ; à moins  qu’ils  ne  foient  arrê- 
tés pour  répondre,  fans  délai,  àuneac- 
cufation  que  la  loi  a rendue  capitale  ; au- 
quel cas  ils  font  réellement  libres , puif* 
qu’ils  ne  font  fournis  qu’à  la  puiffance 
de  la  loi. 

Mais  , fi  la  puîlTance  légiflative  fe 
croyoit  en  danger  par  quelque  conju- 
iratipn  fecrete  contre  l’état , ou  quelqqq 
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intelligence  avec  les  ennemis  du  dehors , 
elle  pourroit , pour  un  temps  court 
limité  , permettre  à la  puifTance  exécu- 
trice de  faire  arrêter  les  citoyens  fuf- 
peéls,  qui  ne  perdroient  leur  liberté 
pour  un  temps  ) que  pour  la  conferver 
pour  toujours. 

Et  c’eft  le  feul  moyen  conforme  à la 
raifon , de  fuppléer  à la  tyrannique  ma- 
giftrature  des  éphores,  & aux  inqidjî^ 
teurs  d'état  de  Venife,  qui  font  aulïi  def* 
potiques. 

Comme  , dans  un  état  libre , tout 
homme  qui  eil  cenfé  avoir  une  ame  li- 
bre , doit  être  gouverné  par  lui-même  ; 
il  faudroit  que  le  peuple  en  corps  eût  la 
puilfance  légiflative  : mais  comme  cela 
efl  impoffible  dans  les  grands  états , &c 
e(l  fujet  à beaucoup  d’inconvéniens  dans 
les  petits , il  faut  que  le  peuple  falTe  par 
fes  repréfentans  tout  ce  qu’il  ne  peut  fai- 
re par  lui-même. 

L’on  connoît  beaucoup  mieux  les  be- 
foins  de  fa  ville,  que  ceux  des  autres 
villes;  & on  juge  mieux  delà  capacité 
defesvoilins  , que  de  celle  de  fes  autres 
compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas  que 
les  membres  du  corps  légillatif  foienc 
tirés  en  général  du  corps  de  la  nation  | 
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mais  il  convient  que  dans  chaque  lieu 
principal  les  habitans  fe  choifilîent  un 
repréî'entant. 

Le  grand  avantage  des  repréfen- 
tans  5 c’efl  qu’ils  font  capables  de  dif- 
cuter  les  affaires.  Le  peuple  n’y  eft 
point  du  tout  prüpre  ; ce  qui  forme  un 
des  grands  inconvéniens  de  la  démo- 
cratie. 

Il  n’efl  pas  nécelfaire  que  les  repré- 
fentans , qui  ont  reçu  , de  ceux  qui  les 
ont  cboifis , une  inftruéfion  générale , 
en  reçoivent  une  particulière  fur  cha- 
que a^ire , comme  cela  fe  pratique  dans 
les  diettes  d’Allemagne.  Il  eft  vrai  que 
de  cette  maniéré  la  parole  des  députés 
feroit  plus  l’exprefîlon  de  la  voix  de  la 
nation  : mais  cela  jetteroit  dans  des  lon- 
gue'urs  infinies  , rendroit  chaque  dépu- 
té le  maître  de  tous  les  autres  ; & dans 
les  occafions  les  plus  preffantes , toute 
k force  de  la  nation  pourroit  être  ar-, 
rêtée  par  un  caprice. 

Quand  les  députés , dit  très-bien  M, 
Sidney , repréfentent  un  corps  de  peu*^ 
pie  comme  en  Hollande , ils  doivent 
rendre  compte  à ceux  qui  les  ont  com- 
mis : c’eft  autre  chofe  lorfqu’ils  font 
députés  par  des  bourgs , comme  eî? 
Angleterre. 
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Tous  les  citoyens  , dans  les  di- 
vers diilrifts,  doivent  avoir  droit  de 
donner  leur  voix  pour  choifir  le  re- 
préfentant  ; excepté  ceux  qui  font 
dans  un  tel  état  de  baiTeffe,  qu’ils  font 
réputés  n’avoir  point  de  volonté  pro- 
pre. 

Il  y avoir  un  grand  vice  dans  la 
plupart  des  anciennes  républiques  y 
c’efl:  que  le  peuple  avoir  droit  d’y 
prendre  des  réfolutions  aélives  & qui 
demandent  quelque  exécution  , chofe 
dont  il  efl  entièrement  incapable.  Il  ne 
doit  entrer  dans  le  gouvernement , que 
pour  choifir  fes  repréfentans  j ce  quiefl 
très  à fa  portée.  Car  s’il  y a peu  de 
gens  qui  connoiifent  le  dégré  précis  de 
la  capacité  des  hommes  , chacun  cil 
pourtant  capable  de  fcavoir^  en  général^ 
fl  celui  qu’il  choiiit  efl  plus  éclairé  que 
la  plupart  des  autres. 

Le  corps  repréfentant  ne  doit  pas 
être  choifi  non  plus  pour  prendre  quel- 
que réfolution  aélive  , chofe  qu’il  ne 
feroit  pas  bien  ; mais  pour  faire  des 
loix  , ou  pour  voir  fi  l’on  a bien  exé- 
cuté celles  qu’il  a faites  , chofe  qu’il 
peut  très-bien  faire , & qu’il  n’y  a même 
que  lui  qui  puilTe  bien  faire. 
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Il  y a toujours  dans  un  état  des 
gens  diftingués  par  la  naiffance , les  rî- 
chelfes  ou  les  honneurs  : mais , s’ils 
étoient  confondus  parmi  le  peuple  , & 
s’ils  n’y  avoient  qu’une  voix  comme 
les  autres , la  liberté  commune  feroit 
leur  efclavage , & ils  n’auroient  aucun 
intérêt  à la  défendre,  parce  que  la  plu- 
part des  réfolutions  feroient  contr’eux. 
La  part  qu’ils  ont  à la  légiflation  doit 
donc  être  proportionnée  aux  autres 
avantages  qu’ils  ont  dans  l’écat;  ce  qui 
arrivera , s’ils  forment  un  corps  qui  ait 
droit  d’arrêter  les  entreprifes  du  peu- 
ple , comme  le  peuple  a droit  d’arrêter 
les  leurs, 

Ainli  la  puilfance  légiflative  fera 
confiée  & au  corps  des  nobles , & au 
corps  qui  fera  choifi  pour  repréfenter 
le  peuple  , qui  auront  chacun  leurs 
alfemblées  & leurs  délibérations  à 
part , & des  vues  Ôc  des  intérêts  fépa- 
jés. 

Des  trois  puilfances  dont  nous  avons 
parlé , celle  de  juger  eft  en  quelque 
façon  nulle.  Il  n’en  relie  que  deux  ; 6c 
comme  elles  ont  befoin  d’une  puilfance 
réglante  pour  les  tempérer , la  partie 
4u_corps  légiilatif , qui  efl  compofé  de 


Jjt^.XÎ,  Cifytp.  F L 521 

nobles  , eft  très-propre  à produire  cet 
effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héré- 
ditaire. Il  Tefl  p.]^miérement  par  fa  na- 
ture ; & d’ailleurs  il  faut  qu’il  ait  un 
très-grand  intérêt  à conferver  fes  pré- 
rogatives , odieufes  par  elles-mêmes  9 
Ôc  qui  5 dans  un  état  libre  3 doivent  tou- 
jours être  en  danger. 

Mais  i comme  une  puiffance  héré- 
ditaire pourroit  être  induite  à fuivre  fes 
intérêts  particuliers  3 & à oublier  ceux 
du  peuple  ; il  faut  que  dans  les  chofes 
où  l’on  a un  fouverain  intérêt  à la 
corrompre  3 comme  dans  les  loix  qui 
concernent  la  levée  de  l’argent  , elle 
n’ait  de  part  à la  légiflation  que  par  fa 
faculté  d’empêcher,  & non  par  fa  fa- 
culté de  flatuer. 

J’appelle  faculté  de  flatuer , le  droit 
d’ordonner  par  foi- même  3 ou  de  cor- 
riger ce  qui  a été  ordonné  par  un  autre. 
J’appelle/ucu/ré  d’cmpêchr  ^ le  droit  de 
rendre  nulle  une  réfolution  prife  par 
quelqu’autre  ; ce  qui  étolt  la  puilfance 
des  tribuns  de  Rome.  Et  quoique  celui 
qui  a la  faculté  d’empêcher  puilfe  avoir 
auffi  le  droit  d’approuver , pour  h rs 
cette  approbation  n’eft  autre  chofe 
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qu’une  déclaration  qu’il  ne  fait  point 
d’ufage  de  fa  faculté  d’empêcher , 6c 
dérive  de  cette  faculté. 

La  puilTance  exécutrice  doit  être  entre 
les  mains  d’un  monarque  ; parce  que 
cette  partie  du  gouvernement , qui  a 
prefque  toujours  befoin  d’une  aélion 
momentanée  , efl  mieux  adminillrée 
par  un  que  par  plufieurs  ; au  lieu  que  ce 
qui  dépend  de  la  puilTance  légiflative, 
eft  fouvent  mieux  ordonné  par  plufieurs 
que  par  un  feul. 

Que  s’il  n’y  avoît  point  de  monar- 
que , 6c  que  la  puilTance  exécutrice  fût 
confiée  à un  certain  nombre  de  per- 
fonnes  tirées  du  corps  légifiatif,  il  n’y 
auroit  plus  de  liberté;  parce  que  les 
deux  puill'ances  feroient  unies,  les  mê- 
mes perfonnes  ayant  quelquefois,  Sc 
pouvant  toujours  avoir  part  à l’une  6c  à 
l’autre. 

Si  le  corps  légiflatif  étoit  un  temps 
confidérable  Tans  être  alTemblé,  il  n’y 
auroit  plus  de  liberté.  Car  il  arriveroit 
de  deux  choTes  l’une  ; ou  qu’il  n’y  au- 
roit plus  de  réfolution  légiflative,  6c 
l’état  tomberoit  dans  l’anarchie  ; ou 
que  ces  réfolutions  Teroient  prifes  par 
la  puilTance  exécutrice , 6c  elk  devien- 
droit  abfolue* 


Î1  feroit  inutile  que  le  corps  légifla- 
tif  fut  toujours  afllemblé.  Cela  leroit 
incommode  pour  les  repréfentans  , & 
d’ailleurs  occuperoit  trop  la  puilTance 
exécutrice , qui  ne  penferoit  point  à 
exécuter,  mais  à défendre  fes  préro- 
gatives , ôc  le  droit  qu  elle  a d’exé- 
cuter. 

De  plus , fl  le  corps  légiflatif  étoic 
continuellement  affemblé  , il  pourroit 
arriver  que  l’on  ne  feroit  que  fuppléer 
de  nouveaux  députés  à la  place  de  ceux 
qui  mourroient  : ôc  dans  ce  cas , fi  le 
corps  légillatif  étoit  une  fois  corrompu , 
le  mal  feroit  fans  remede.  Lorfque  di- 
vers corps  légiflatifs  fe  fuccedent  les 
uns  aux  autres,  le  peuple,  quia  mau- 
vaife  opinion  du  corps  légiflatif  aéluel , 
porte,  avec  raifon,  fes  efpérances  fur 
celui  qui  viendra  après  : Mais  fi  c’étoit 
toujours  le  même  corps , le  peuple  lé 
voyant  une  fois  corrompu , n’efpére- 
roit  plus  rien  de  fes  loix  ; il  devien- 
droit  furieux , ou  tomberoit  dans  l’in- 
dolence. 

Le  corps  légiflatif  ne  doit  point  s’af- 
fembler  lui- même.  Car  un  corps  n’efl 
cenfé  avoir  de  volontés , que  lorfqu’il 
cfl  alfemblé  ÿ ôc  s’il  ne  s’afl'embloit  pas 

Q V] 
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unanimement , on  ne  fçauroit  dire  quel- 
le partie  ferait  véritablement  le  corps 
légiflatif , celle  qui  feroit  alTemblée , ou 
celle  qui  ne  le  feroit  pas.  Que  s’il  avoir 
droit  de  fe  proroger  lui-même , il  pour- 
roit  arriver  qu’il  ne  fe  prorogeroit  ja- 
mais ; ce  qui  feroit  dangereux  dans  les 
cas  où  il  voudroit  attenter  contre  la 
puiifance  exécutrice. D’ailleurs^  il  y a des 
temps  plus  convenables  les  uns  que  les 
autres , pour  l’aifemblée  du  corps  légif- 
latif  : il  faut  donc  que  ce  foit  la  puiffance 
exécutrice  qui  réglé  le  temps  de  la  te- 
nue & de  la  durée  de  ces  alfemblées  , 
par  rapport  aux  circonftances  qu’elle 
connoît. 

Si  la  puîffance  exécutrice  n’a  pas 
le  droit  d’arrêter  les  entreprifes  du 
corps  légiflatif,  celui-ci  fera  defpoti- 
que  ; car  > comme  il  pourra  fe  donner 
tout  le  pouvoir  qu’il  peut  imaginer  , 
il  anéantira  toutes  les  autres  puiffan- 
ces. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puilTance 
îégillative  ait  réciproquement  la  faculté 
d’arrêter  la  puirfance  exécutrice.  Car 
l’exécution  ayant  fes  limites  par  fa  na- 
♦ ture  5 il  eft  inutile  de  la  borner  ; outre 
que  la  puilfance  exécutrice  s’exerce 
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toujours  fur  des  chofes  momentanées« 
Et  la  puitrance  des  tribuns  de  Rome 
étoit  vicieufe , en  ce  qu’elle  arrêtoic 
non- feulement  la  légiflation,  mais  mê- 
me Pexécution  ; ce  qui  caufoit  de  grands 
maux. 

Mais  fi , dans  un  état  libre , la  puif- 
iânce  légiflative  ne  doit  pas  avoir  le 
droit  d’arrêter  la  puifiance  exécutrice, 
elle  a droit  & doit  avoir  la  faculté 
d’examiner  de  quelle  maniéré  les  loîx 
qu’elle  a faites  ont  été  exécutées  5 & 
c’efi:  l’avantage  qu’a  ce  gouvernement 
fur  celui  de  Crete  &:  de  Lacédémo- 
ne, où  les  cofmes  & les  éphores  ne  ren- 
doient  point  compte  de  leur  adminifi-: 
tration. 

Mais  quel  que  foît  cet  examen , le 
corps  légillatif  ne  doit  pas  avoir  le  pou- 
voir de  juger  la  perfonne , & par  con- 
séquent la  conduite  de  celui  qui  exé- 
cute. Sa  perfonne  doit  être  facrée , par- 
ce qu’étant  nécelTaire  à l’état  pour  que 
le  corps  légîflatif  n’y  devienne  pas  ty- 
rannique, dès  le  moment  qu’il  feroit 
aceufé  ou  jugé , il  n’y  auroit  plus  de 
liberté. 

Dans  ces  cas  r l’état  ne  feroit  point 
fine  monarchie,  mais  une  république 
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non  libre.  Mms  comme  celui  qui  exé- 
cute? ne  peut  exécuter  mal  fans  avoii? 
des  confeillers  médians , & qui  haïf- 
fent  les  loix  comme  miniftres  ? quoi- 
qu’elles les  favorifent  comme  hommes  ; 
ceux  - ci  peuvent  être  recherchés  êc 
punis.  Et  c’efl  l’avantage  de  ce  gou- 
vernement fur  celui  de  Gnide,  où  la 
loi  ne  permettant  point  d’appeller  en 
jugement  les  amimones  (^a) , même 
après  leur  adminiflration  (b)  , le  peu- 
ple ne  pouvoir  jamais  fe  laire  rendre 
raifon  des  injulHces  qu’on  lui  avoir  fai- 
tes. 

Quoiqu’en  général  la  puilfance  de 
juger  ne  doive  être  unie  à aucune  par- 
tie de  la  légiflative  , cela  eft  fujet  à 
trois  exceptions  ? fondées  fur  l’intérêt 
particulier  de  celui  qui  doit  être  jugé. 

Les  grands  font  toujours  expofés  à 
l’envie  j &c  s’ils  étoient  jugés  par  le  peu- 
ple? ils  pourroient  être  en  danger?  & 
ne  jouiroient  pas  du  privilège  qu’a  le 
moindre  des  citoyens  dans  un  état  li- 
bre d’être  jugé  par  fes  pairs.  Il  faut 

(a)  C’étolent  des  magîftrats  que  le  peuple  élifoit 
tous  les  ans.  Voyez  Etienm  de  Bifance. 

(bi  On  pouvoit  aceufer  les  magiflrats  Romains 
après  leur  magiftrature.  Voyez  j dans  Denys  d'Hali-, 
çarnajfe , liv.  IX  ? LalFaire  du  tribun  Genutîust 
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^onc  que  les  nobles  foient  appelles  ^ non 
pas  devant  les  tribunaux^ordinaires  de  la 
nation , mais  devant  cette  partie  du 
corps  légillatif  qui  efl  compole  de  no- 
bles. 

Il  pourroit  arriver , que  la  loi , qui  efl 
en  même^temps  clairvoyante  & aveu- 
gle, feroit  en  de  certains  cas  trop  ri- 
goureufe.  Mais  les  juges  de  la  nation  ne 
font , comme  nous  avons  dit  , que  la 
bouche  qui  prononce  les  paroles  de  la 
loi  ; des  êtres  inanimés , qui  n’en  peu- 
vent modérer  ni  la  force  ni  la  rigueur, 
C’ell  donc  la  partie  du  corps  légiflatif , 
que  nous  venons  de  dire  être,  dans 
une  autre  occafion,  un  tribunal  nécef- 
faire,  qui  l’ed:  encore  dans  celle-ci  ; 
c’eft  à fon  autorité  fuprême  à modé- 
rer la  loi  en  faveur  de  la  loi  même, 
en  prononçant  moins  rigoureufement 
qu’elle. 

Il  pourroit  encore  arriver,  que  quel- 
que citoyen,  dans  les  alFaires  publiques, 
violeroit  les  droits  du  peuple , & feroit 
des  crimes  que  les  magiflrats  établis  ne 
fçauroient  ou  ne  voudroient  pas  punir. 
Mais , en  général , la  puilfance  légifla- 
tive  ne  peut  pas  juger  ; & elle  le  peut 
encore  moins  dans  ce  cas  particulier  ^ 
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où  elle  fepréfente  la  partie  intérelTée; 
qui  efl;  le  peuple.  Elle  ne  peut  donc  être 
qu’accufatrice.  Mais  devant  qui  accu- 
fera-t’elle  f Ira-t’elle  s’abbaifler  devant 
les  tribunaux  de  la  loi  qui  lui  font  infé- 
rieurs , & d’ailleurs  compofés  de  gens  , 
qui  étant  peuple  comme  elle  , feroient 
entraînés  par  l’autorité  d’un  fi  grand 
accufateur  ? Non  : il  faut , pour  confer- 
ver  la  dignité  du  peuple  la  fureté  du 
particulier,  que  1^  partie  légiflative  du 
peuple  accufe  devant  la  partie  légifla- 
tive des  nobles  ; laquelle  n’a,  ni  les 
mêmes  intérêts  qu’elle,  ni  les  mêmes 
pallions. 

C’eft  l’avantage  qu’a  ce  gouverne- 
ment fur  la  plupart  des  républiques  an- 
ciennes , où  il  y avoir  cet  abus , que  le 
peuple  étoît  en  même  temps  & juge  6c 
accufateur. 

La  puilTance exécutrice,  comme  nous 
avons  dit , doit  prendre  part  à la  légif* 
lation  par  fa  faculté  d’empêcher,  fans 
quoi  elle  fera  bientôt  dépouillée  de 
fes  prérogatives.  Mais  li  la  puilfance 
lég'flative  prend  part  à l’exécution , la 
puilfance  exécutrice  fera  également  per- 
due. 

Si  le  monarque  prenoit  part  à la  lé- 
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giflation  par  la  faculté  de  ftatuer , il  n’y 
auroit  plus  de  liberté.  Mais  5 comme  il 
faut  pourtant  qu’il  ait  part  à la  légifla- 
îion , pour  fe  défendre , il  faut  qu’il 
y prenne  part  par  la  faculté  d’empê- 
cher. 

.Ce  qui  fut  caufe  que  le  gouverne- 
ment changea  à Rome , c’efl  que  le  fé- 
nat  qui  avoit  une  partie  de  la  puilfance 
exécutrice,  & les  magifirats  qui  avoient 
l’autre,  n’avoientpas  comme  le  peuple 
la  faculté  d’empêcher. 

Voici  donc  la  conllitution  fonda- 
mentale du  gouvernement  dont  nous 
parions.  Le  corps  légiflatif  y étant  com- 
pofé  de  deux  parties , l’une  enchaînera 
l’autre  par  fa  faculté  mutuelle  d’empê- 
cher. Toutes  les- deux  feront  liées  par 
la  puilfance  exécutrice,  qui  le  fera  elle- 
même  par  la  légiflative. 

Ces  trois  puilfances  devroîent  for- 
mer un  repos  ou  une  inaélion.  Mais 
comme,  par  le  mouvement  nécelîaire 
des  chofes , elles  font  contraintes  d’al- 
ler , elles  feront  forcées  d’aller  de  con- 
cert. 

La  puilfance  exécutrice  ne  faifant 
partie  de  la  légiflative  que  par  fa  fa- 
culté d’empêcher  J elle  ne  l^auroit  eu»; 
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trer  dans  le  débat  des  affaires.  Iln’efI: 
pas  même  néceffaire  qu’elle  propofe; 
parce  que  , pouvant  toujours  défap- 
proLiver  les  réfolutions , elle  peut  re- 
jetter  les  dédfions  des  propofitions 
qu’elle  auroit  voulu  qu’on  n’eût  pas 
‘faites. 

Dans  quelques  républiques  anciennes , 
ou  le  peuple  en  corps  avoir  le  débat 
des  affdres  , il  étoit  naturel  que  la 
puilfance  exécutrice  les  proposât  & les 
débattît  avec  lui;  fansquofil  y auroit 
eu  dans  les  réfolutions  une  confufion 
étrange. 

Si  la  puilfance  exécutrice  flatue  fur 
la  levée  des  deniers  publics , autrement 
que  par  fon  confentement , il  n’y  aura 
plus  de  liberté  ; parce  qu’elle  deviendra 
légiflativo , dans  le  point  le  plus  impor- 
tant de  la  légiflation. 

Si  la  puiffance  légiflative  flatuejnon  pas 
d’année  en  année  j mais  pour  toujours , 
fur  la  levée  des  deniers  publics , elle 
court  rifque  de  perdre  fa  liberté , parce 
que  la  puilfance  exécutrice  ne  dépendra 
plus  d’elle;  & quand  on  tient  un  pa- 
reil droit  pour  toujours  , il  eft  alfez 
indiiîérent  qu’on  le  tienne  de  foi  ou 
d’un  autre.  Il  en  efl  de  même  3 ü elle 
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flatue , non  pas  d’année  en  année , mais 
pour  toujours , fur  les  forces  de  terre  Sc 
de  mer  qu’elle  doit  confier  à la  puiffance 
exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puilTe 
pas  opprimer , il  faut  que  les  armées 
qu’on  lui  confie  foîent  peuple  5 & aient 
le  meme  efprit  que  le  peuple , comme 
cela  fut  à Rome  jufqu’au  temps  deMu- 
rius.  Et  5 pour  que  cela  foit  ainfi , il  n’y 
a que  deux  moyens  ; ou  que  ceux  que 
l’on  emploie  dans  l’armée  aient  allez 
de  bien  pour  répondre  de  leur  condui- 
te aux  autres  citoyens , de  qu’ils  ne  foient 
enrôlés  que  pour  un  an,  comme  il  fe 
pratiquoit  à Rome;  ou.  Il  on  a un 
corps  de  troupes  permanent,  & où  les 
foldats  foient  une  des  plus  viles  parties 
de  la  nation , il  faut  que  la  puiifance 
légiflative  puilfe  le  calfer  fi-tôt  qu’elle  le 
defire  ; que  les  foldats  habitent  avec  les 
citoyens  ; & qu’il  n’y  ait  ni  camp  fé- 
paré , ni  cafernes , ni  place  de  guerre. 

L’armée  étant  une  fois  établie , elle 
ne  doit  point  dépendre  immédiatement 
du  corps  légiflatif , mais  de  la  puilfance 
exécutrice,  & cela  parla  nature  delà 
chofe  : fon  fait  confifiant  plus  en  aélioiî 
’gu’en  délibération. 
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Il  efl  dans  la  maniéré  de  penfer  des 
hommes,  que  l’on  falTe  plus  de  cas  du 
courage , que  de  la  timidité  j de  Taclivî- 
té , que  de  la  prudence  ; de  la  force  , 
que  des  confeils.  L’armée  méprifera 
toujours  un  fénat , & refpeélera  fes  offi- 
ciers. Elle  ne  fera  point  cas  des  ordres 
qui  lui  feront  envoyés  de  la  part  d’un 
corps  compofé  de  gens  qu’elle  croira 
timides,  & indignes  parla  de  lui  com- 
mander. Ainfi,  fi-tôt  que  l’armée  dé- 
pendra uniquement  du  corps  légiflatif, 
le  gouvernement  deviendra  militaire; 
& fl  le  contraire  eft  jamais  arrivé , c’eû 
Feiîet  de  quelques  circonftances  extraor- 
dinaires. C’efl  que  l’armée  y eft  tou- 
jours féparée;  c’eft  qu’elle  eflcompofée 
de  plufieurs  corps  qui  dépendent  cha- 
cun de  leur  province  particulière  ; c’efl: 
que  les  villes  capitales  font  des  places 
excellentes,  qui  fe  défendent  par  leur 
fituation  feule , Ôc  où  il  n’y  a point  de 
troupes.  I 

La  Hollande  eft  encore  plus  en  fu- 
reté que  Venife;  elle  fubmergeroit  les 
troupes  révoltées , elle  les  feroit  mourir 
de  faim  ; elles  ne  font  point  dans  les 
villes  qui  pourroient  leur  donner  la  fub- 
fiftance  ; cette  fubfiftance  eft  donc  pré- 
caire. 
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Que  fl,  dans  le  cas  où  l’armée  eft 
gouvernée  par  le  corps  légiflatif,  deg 
circonftances  particulières  empêchent 
le  gouvernement  de  devenir  militaire, 
on  tombera  dans  d’autres  inconvéniens  : 
de  deux  chofes  Fune  ; ou  il  faudra  que 
l’armée  détruife  le  gouvernement,  ou 
que  le  goüvernement  affoiblifle  Far* 
mée. 

Et  cet  afFoiblilfement  aura  une  caufe 
bien  fatale , il  naîtra  de  la  foibleife  même 
du  gouvernement. 

Si  Ton  veut  lire  Padmîrable  ouvrage 
de  Taciu  fur  les  naœurs  ( a ) des  Ger- 
mains , on  verra  que  c’efl:  d’eux  que  les 
Anglois  ont  tiré  l’idée  de  leurgouver^ 
nement  politique.  Ce  beau  fyftême  a été 
trouvé  dans  les  bois. 

Comme  toutes  les  chofes  humaines 
ont  une  fin  , l’état  dont  nous  parlons 
perdra  fa  liberté , il  périra.  R<9me,  La-- 
cédémone  & Carthage  ont  bien  péri.  Il 
périra,  lorfque  la  puilfance  légiflati- 
ve  fera  plus  corrompue  que  l’exécu^ 
trice.  \ 

Ce  n’eft  point  à moi  à examiner  fi  les 

(æ)  Pe  mmerihus  relus  principes  confultant,  de  mn~ 
^orihus  omnes  ; itd  îamen  ut  ea  quoque  quorum  penei 
flehiP  Arlitrium  ejl  apui principes  pertraèUmurt 
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Angiois  jouilTent  actuellement'  de  cette 
liberté,  ou  non.  Il  me  fulîit  de  dire 
qu’elle  ell  établie  par  leurs  loix,  & je 
n’en  cherche  pas  davantage. 

Je  ne  prétends  point  par-là  ravaler 
les  autres  gouvernemens  , ni  dire  que 
cette  liberté  polititique  extrême  doive 
mortifier  ceux  qui  n’en  ont  qu’une  mo- 
dérée. Comment  dirois-je  cela,  moi 
qui  crois  que  l’excès  même  de  la  raî- 
fon  n’efl:  pas  toujours  defirable  ; 6c  que 
les  hommes  s’accommodent  prefque 
toujours  mieux  des  milieux , que  des  ex^ 
tré  mités  f 

Arrington , dans  fon  Oceana , a aufîî 
examiné  quel  étoit  le  plus  haut  point 
de  liberté  où  la  conftitution  d’un  état 
peut  être  portée.  Mais  on  peut  dire  de 
lui , qu’il  n’a  cherché  cette  liberté  qu’a- 
près  l’avoir  méconnue  ; & qu’il  a bâti 
Chalcédoine , ayant  le  rivage  de  Bifance 
devant  les  yeux. 
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Des  monarchies  que  nous  connoijjbns: 

Les  monarchies  que  nous  connoiflbnç 
lî’ont  pas , comme  celle  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  la  liberté  pour  leur  ob- 
jet direél  ; elles  ne  tendent  qu’à  la  gloire 
des  citoyens , de  l’état , & du  prince. 
Mais , de  cette  gloire , il  réfulte  un  ef- 
prit  de  liberté,  qui,  dans  ces  états, 
peut  faire  d’aufli  grandes  chofes,  & peut- 
être  contribuer  autant  au  bonheur  qîle  la 
liberté  même. 

Les  trois  pouvoirs  n’y  font  point 
diftribués  & fondus  fur  le  modèle  de  la 
conflitution  dont  nous  avons  parlé  ; ils 
ont  chacun  une  diftribution  particuliè- 
re, félon  laquelle  ils  approchent  plus 
ou  moins  de  la  liberté  politique  ; & s’ils 
n’en  approchoient  pas  , la  monarchie 
dégénér^roit  en  defpotifme. 
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CHAPITRE  VIII. 

Pourquoi  les  anciens  n" avaient  pas  une 
idée  bien  claire  de  la  monarchie 

Les  anciens  ne  eonnoîffoient  point  le 
gouvernement  fondé  fur  un  corps  de  no- 
blelTe,  & encore  moins  le  gouverne- 
ment fondé  fur  un  corps  légiflatif  for- 
mé par  les  repréfentans  d’une  nation. 
Les  républiques  de  Grèce  & d’Italie 
étoient  des  villes  qui  avoîent  chacune 
leur  gouvernement , & qui  afifembloient 
leurs  citoyens  dans  leurs  murailles. 
Avant  que  les  Rômains  eulfent  en- 
glouti toutes  les  républiques  , il  n’y 
avo::  prefque  point  de  roi  nulle  part, 
en  Italie,  Gaule,  Efpagne,  Allema- 
gne ; tout  cela  étoit  de  petits  peuples 
ou  de  petites  républiques.  L’Afrique 
même  étoit  foumile  à une  grande; 
i’AUe  mineure  étoit  occupée  par  les  co^ 
îonies  Grecques.  Il  n’y  àvoit  donc  point 
d’exemple  de  députés  de  villes , ni 
d’aflfemblées  d’états;  il  falloit aller  juf- 
qu’en  Perfe , pour  trouver  le  gouverne-, 
ipaent  d’un  feul. 

Il  eft  vrai  qu’il  y a voit  des  répu- 
bliques 
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bliques  fédératives  ; plufieurs  villes 
envoyoient  des  députés  à une  alTem- 
blée.  Mais  je  dis  qu’il  n’y  avoit  point 
de  monarchie  fur  ce  modéle-là. 

Voici  comment  fe  forma  le  premier 
plan  des  monarchies  que  nous  connoif' 
ions.  Les  nations  Germaniques  qui  con- 
quirent l’empire  Romain  , étoient  , 
comme  l’on  fçait,  très-libres.  On  n’a  qu’à 
voir  là-delfus  Tacite  fur  les  mœurs  des 
Germains.  Les  conquérans  fe  répandi- 
rent dans  le  pays  ; ils  habitoient  les 
campagnes,  & peu  les  villes.  Quand  ils 
étoient  en  Germanie , toute  la  nation 
pouvoir  s’affembler.  Lorfqu’ils  furent 
difperfés  dans  la  conquête , ils  ne  le 
purent  plus.  Il  falloit  pourtant  que  la 
nation  délibérât  fur  fes  affaires , comme 
elle  avoit  fait  avant  la  conquête  : elle  le 
lit  par  des  repréfentans.  Voilà  l’origine 
du  gouvernement  Gothique  parmi  nous. 
Il  fut  d’abord  mêlé  de  l’ariftocratie  & 
de  la  monarchie.  Il  avoit  cet  inconvé- 
nient, que  le  bas-peuple  y étoit  efcla- 
ve  : c’étoit  un  bon  gouvernement,  qui 
avoit  en  foi  la  capacité  de  devenir  meil- 
leur. La  coutume  vint  d’accorder  des 
lettres  d’affranchilfement  ; & bientôt  la 
liberté  civile  du  peuple,  les  préroga- 
Tome  L P 
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tives  de  la  noblêfle  6c  du  clergé , la 
puiiTance  des  rois  fe  trouvèrent  dans  un 
tel  concert,  que  je  ne  crois  pas  qu’il  y 
ait  eu  fur  la  terre  de  gouvernement  fi 
bien  tempéré  que  le  fut  celui  de  cha- 
que partie  de  l’Europe  dans  le  temps 
qu’il  y fubfifla  ; & il  ed  admirable  que 
la  corruption  du  gouvernement  d’un 
peuple  conquérant , ait  formé  la  meil- 
leure efpece  de  gouvernement  que  les 
hommes  aient  pu  imaginer. 


CHAPITRE  IX. 
Maniéré  de  penfer  d^Ariflate» 


L’e  M B A R R A s à’ Arift Ote  paroît  vî- 
fiblement , quand  il  traite  de  la  monar- 
chie (a).  Il  en  établit  cinq  efpeces  : il 
il  ne  les  diftingue  pas  par  la  forme  de 
la  conflitution , mais  par  des  chofes 
d’accident  , comme  les  vertus  ou  les 
vices  du  prince  ; ou  par  des  chofes 
étrangères,  comime  l’ufurpation  de  la 
tyrannie  ou  la  fuccefîlon  à la  tyrannie. 

Ariftote  met  au  rang  des  monarchies , 
6c  l’empire  des  Perfes  & le  royaume 
de  Lacédémone.  Mais  qui  ne  voit  que 

, {fi)  liv.  III J ch,  XIV. 
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l’un  étoit  un  état  deipotique  ? Sc  l’autre 
une  république  f 

Les  anciens , qui  ne  connoiffoient  pas 
la  diflribution  des  trois  pouvoirs  dans 
le  gouvernement  d’un  feul,  ne  pou- 
voient  fe  faire  une  idée  jufle  de  la  mo- 
narchie. 


CHAPITRE  X. 
Manière  de  penfer  des  autres  politiques» 

Pour  tempérer  le  gouvernement  d’un 
feul,  Arribas  {a)  ^ roi  d’Epire  , n’ima- 
gina qu’une  république.  Les  MololTes , 
ne  fçachant  comment  borner  le  même 
pouvoir , firent  deux  rois  {h)  : par-là  on 
afFoiblifioit  l’état  plus  que  le  comman- 
dement; on  vouloit  des  rivaux,  & on 
avoit  des  ennemis. 

Deux  rois  n’étoient  tolérables  qu’à 
Lacédémone;  ils  n’y  formoient  pas  la 
confiitution , mais  ils  étoient  une  partie 
de  la  conftitution. 

(iz)  Voyei  Jiiftin,  llv. XVII.  ^ 

{b)  Ariftote,  Polie,  üv.  V,  ch.  IX, 


Pij 
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CHAPITRE  XI. 

Des  rois  des  temps  héroïques  chez,  les 
Grecs, 

Chez  les  Grecs , dans  les  temps  hé- 
roïques, il  s’établit  une  efpece  de  mo- 
narchie, qui  ne  fubfifia  pas  (a).  Ceux 
qui  avoient  inventé  des  arts,  fait  la 
guerre  pour  le  peuple , aflemblé  des 
hommes  difperfés , ou  qui  leur  avoient 
donné  des  terres , obtenoient  le  royau- 
me pour  eux , & le  tranfmettoient  à leurs 
enfans.  Ils  étoient  rois , prêtres  & juges. 
C’efl:  une  des  cinq  efpeces  de  mionar- 
ebie  dont  nous  parle  Arillote  (b);  & 
c’ell  la  feule  qui  puüfe  réveiller  l’idée 
de  la  conflitution  monarchique.  Mais , 
le  plan  de  cette  conflitution  efl  oppo- 
fé  à celui  dç  nos  monarchies  d’aujour- 
d’hui. 

Les  trois  pouvoirs  y étoient  diflrîr 
bues  de  maniéré  que  le  peuple  y avoir 
la  puhlance  légiflative  (c);  & le  roi , la 
puiffance  exécutrice  avec  la  puiffance 

(a.)  Ariftote , Politique , liv.  III,  ch,  xiv. 

ibtlhid. 

(cj  Voyet.  ce  que  dit  Plutarque,  vie  de  Théféef 
yoyei  aulfi  Thjjçi^de , liv.  I. 
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de  Juger  : Au  lieu  que , dans  les  monar- 
chies que  nous  connoilïbns  , le  prince 
a la  puilTance  exécutrice  & la  légifla- 
tive , ou  du  moins  une  partie  de  la  lé- 
giflative  ; mais  il  ne  juge  pas; 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des 
temps  héroïques,  les  trois  pouvoirs 
étoient  mal  diftribués.  Ces  monarchies 
ne  pouvoient  fubfifter  : car , dès  que  le 
peuple  avoir  la  légiflation,  il  pouvoir 
au  moindre  caprice  anéantir  la  royauté, 
comme  il  fit  partout. 

Chez  un  peuple  libre , & qui  avoir  le 
pouvoir  légifiàtif;  chez  un  peuple  ren- 
fermé dans  une  ville , où  tout  ce  quhi 
y a d’odieux  devient  plus  odieux  en- 
core, le  chef-d’œuvre  de  la  légillation 
eft  de  fçavoir  bien  placer  la  puiffance 
de  juger.  Mais  elle  ne  le  pouvoir  être 
plus  mal  que  dans  les  mains  de  celui  qui 
avoir  déjà  la  puiîTance  exécutrice.  Dès 
ce  moment , le  monarque  devenoit  ter- 
rible. Mais  en  même  temps , comme  il 
n’avoit  pas  la  légiflation  , il  ne  pouvoir 
pas  fe  détendre  contre  la  légiflation  ; il 
avoir  trop  de  pouvoir,  ôc  il  n’en  avoir 
pas  allez. 

On  n’avoir  pas  encore  découvert 
que  la  vraie  fonétion  du  prince  écoit 
Püj 
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d’établir  des  juges , &;  non  pas  de  jugef 
lui-même.  La  politique  contraire  rendit 
le  gouvernement  d’un  feul  infupporta- 
bie.  Tous  ces  rois  furent  chalTés.  Les 
Grecs  n’imaginerent  point  la  vraie  dif- 
tribution  des  trois  pouvoirs  dans  le 
gouvernement  d’un  feul  ; ils  ne  l’imagi- 
nerent  que  dans  le  gouvernement  de 
plufieurs  , & ils  appellerent  cette  forte 
de  conftitution , police  (a), 

(a)  Voyei  Arlftoce , Polir,  liv.  IV,  ch.  viir. 


CHAPITRE  XII. 

Du  gouvernement  des  rois  de  Rome  ^ 
comment  les  trois  pouvoirs  y furent 
dijlrihiiés, 

IL  E gouvernement  des  rois  de  Rome 
avoit  quelque  rapport  à celui  des  rois 
des  temps  héroïques  chez  les  Grecs.  Il 
tomba , comme  les  autres , par  fon  vice 
général  ; quoiqu’en  lui-même , Sc  dans 
ïà  nature  particulière,  il  fût  trèsTon. 

Pour  faire  connoître  ce  gouverne- 
ment, je  diftînguerai  celui  des  cinq  pre- 
miers rois , celui  de  Servîus  Tullius , & 
celui  de  Tarquin. 

La  couronne  étoit  éleélive  : & fous 
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les  cinq  premiers  rois , le  fénat  eut  la  plus 
grande  part  à l’éledion. 

Après  la  mort  du  roi , le  fénat  exa- 
ininoit  fi  Fon  garderoit  la  forme  du 
gouvernement  qui  éroit  établie.  S’ilju- 
geoit  à propos  de  la  garder , il  nom- 
moit  un  magiflrat  (u) , tiré  de  fon  corps , 
qui  élifoit  un  roi  : le  fénat  devoir  ap- 
prouver l’éleél'on  ; le  peuple  , la  confir- 
mer ; les  aufpices , la  garantir.  Si  une 
de  ces  trois  conditions  manquoit  , il 
falloir  faire  une  autre  éleélion. 

La  conftitution  étoit  monarchique, 
ariftocratique  & populaire  ; &c  telle  fut 
l’harmonie  du  pouvoir , qu’on  ne  vit 
ni  jaloufie , ni  difpute , dans  les  premiers 
régnés.  Le  roi  commandoit  les  armées , 
& avoir  l’intendance  des  facrifices  ; il 
avoir  la  puifiance  de  juger  les  affaires 
civiles  (b)  & criminelles  (c);  il  convo- 
quoit  le  fénat  ; il  afi'embloit  le  peuple  ; 
il  lui  portoit  de  certaines  affaires , & ré- 
gloit  les  autres  avec  le  fénat  (d). 

{a)  Denys  d’Halicarnafle , liv.  II,  pag.  120;  3t 
liv.  IV,  p.  2-fz  & 243. 

(bi  VoyQTlG  àïCcouvs  dzTanaauil , dans  Tite-Live, 
ïlv.  1,  décade  I;  & le  réglement  de  Servius  Tul- 
Ikis,  dans  Denys  d’Halicarnaffe , liv.  IV,  p.  229. 

(c  Voyez  Denys  d’Halicarnafle  , liv.  II , p.  118; 
& liv.  III , p. 171, 

{d)  Ce  fut  par  un  fénatuî-confulte,  que  Tullu^ 

Piv 
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Le  fénat  avoir  une  grande  autorité. 
Les  rois  prenoient  fouvent  des  féna- 
teurs  pour  juger  avec  eux  ; ils  ne  por- 
taient point  d’aiFaire  au  peuple , qu’elles 
n’euîTent  été  délibérées  (a)  dans  le  fénat. 

Le  peuple  avoir  le  droit  d’élire  (b) 
les  magiftrats , de  confentir  aux  nou- 
velles loix  j & lorfque  le  roi  le  permet- 
toit , celui  de  déclarer  la  guerre  & de 
faire  la  paix.  Il  n’avoit  point  la  puilfance 
de  juger.  Quand  Tullus  Hoftilius  ren- 
voya le  jugement  d’Horace  au  peuple, 
il  eut  dés  raifons  particulières , que  l’on 
trouve  dans  Denys  d’Halicarnafîe  (c).  j 
La  conftitution  changea  fous  (d) 
Servius  Tullius.  Le  fénat  n’eut  point 
de  part  à fon  éleélion  ; il  fe  fit  procla- 
mer par  le  peuple.  Il  fe  dépouilla  des 
jugemens  (e)  civils,  & ne  fe  réferva 
que  les  criminels  ; il  porta  direélement 
au  peuple  toutes  les  affaires  : il  le  foula- 

Hoftilius  envoya  détruire  Albe;  Denys  d’Haliccr- 
72o//e,  liv.  il!  J p.  16;  & 172, 

(a  ; Ibid,  liv.  IV  , p.  276. 

(b)  Ibid,  liv.  II.  Il  falloir  pourtant  qu’il  ne  nom- 
mât pas  à toutes  les  charg-es,  puifqiie  Vaiérius  Publi- 
cola  fit  la  fameufe  loi , qui  défendoit  à tout  citoyen 
d’exercer  aucun  emploi  , s’il  ne  l’avoir  obtenu  pay 
le  fufirage  du  peuple. 

(c/  Liv.  III , p.  159, 
id)  Liv  IV. 

(e)  il  fe  priva  de  la  moitié  de  la  puifTance  royale  j 
dit  Denys  d'HalicarnaJfe , liv.  IV  , p. 
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gêa  des  taxes  , §c  en  mit  tout  le  fardeau 
fur  les  patriciens.  Ainfi , à mefure  qu’il 
afFoibliüoit  la  puiffance  royale  & l’au- 
torité du  fénat,  il  augmentoit  le  pou- 
voir du  peuple  (a). 

Tarquin  ne  fe  fît  élire  ni  par  le  fénat 
ni  par  le  peuple  ; il  regarda  Servius 
Tullius  comme  un  ufurpateur , & prit 
la  couronne  comme  un  droit  hérédi- 
taire ; il  extermina  la  plupart  des  féna- 
teurs  ; il  ne  confulta  plus  ceux  qui  ref- 
toient  5 & ne  les  appella^pas  même  à fes 
jugemens  (b).  Sa  puiffance  augmenta  : 
mais  ce  qu’il  y avoir  d’odieux  dans 
cette  puifl'ance,  devint  plus  odieux  en- 
core ; il  ufurpa  le  pouvoir  du  peuple  ; 
il  fît  des  loix  fans  lui  ; il  en  fit  même 
contre  lui  (c).  Il  auroit  réuni  les  trois 
pouvoirs  dans  faperfonne  : mais  le  peu- 
ple fe  fouvint  un  moment  qu’il  étoit 
légiflateurj  & Tarquin  ne  fut  plus. 

(a)  On  croyoiCique,  s’il  n’avoltpas  été  prévenu  par 
Tarquin  , il  auroit  établi  le  gouvernement  populaire 
Denys  d’Halicar-najJe , üv.  IV  ? p.  243  • 
ih)  Liv.  IV. 

(c)  Ibii. 
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CHAPITRE  XIII. 

Réflexions  générales  fur  Vétat  de  Rome  ; 
après  Vexpuljion  des  rois. 

On  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  : 
c’eft  ainfi  qu’encore  aujourd’hui , dans 
leur  capitale  , on  laifl'e  les  nouveaux 
palais  pour  aller  chercher  des  ruines  ; 
c’eft  ainfi  que  l’œil  qui  s’efl  repofé  fur 
Pémail  des  praîties , aime  à voir  les  ro- 
chers & les  montagnes. 

Les  familles  patriciennes  avoient  eu  ? 
•de  tout  temps,  de  grandes  prérogati- 
ves. Ces  dillindtions  , grandes  fous  les 
rois  , devinrent  bien  plus  importantes 
après  leur  expulfion.  Cela  caufa  la  ja- 
îoufie  des  plébéiens , qui  voulurent  les 
abbailfer.  Les  contedations  frappoient 
fur  la  conllitution , fans  alFoiblir  le  gou- 
vernement : car , pourvu  que  les  magif- 
tratures  confervalfent  leur  autorité , il 
étoit  allez  indifférent  de  quelle  famille 
étoient  les  magiffrats. 

Une  monarchie  éleélive , comme  étoit. 
Rome , fuppofenécelfairement  un  corps 
ariftocratique  puiffant , qui  la  foutienne  y 
fans  quoi  elle  fe  change  d’abord  en  ty- 
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rannie  ou  en  état  populaire.  Mais  un 
état  populaire  n’a  pas  befoin  de  cette 
diftinélion  de  familles , pour  fe  mainte- 
nir. C’eft  ce  qui  fit  que  les  patriciens , 
qui  étoient  des  parties  néceflaires  de  la 
conftitution  du  temps  des  rois , en  de- 
vinrent une  partie  fuperflue  du  ternps 
des  confiais  ; le  peuple  put  les  abbailier 
fans  fe  détruire  lui-même , & changer 
la  conftitution  fans  la  corrompre. 

Quand  Servius  Tullius  eut  avili  les 
patriciens , Rome  dut  tomber,  des  mains 
des  rois , dans  celles  du  peuple.  Mais  le 
peuple  5 en  abbaiftant  les  patriciens , ne 
dut  point  craindre  de  retomber  dans 
celles  des  rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux  ma- 
niérés ; ou  parce  que  la  conftitution  fe 
corrige  , ou  parce  qu’elle  fe  corrompt. 
S’il  a confervé  fies  principes  , & que  la 
conftitution  change , c’eft  qu’elle  fe  cor- 
rige : s’il  a perdu  fes  principes , quand 
la  conftitution  vient  à changer,  c’eft 
qu’elle  fe  corrompt. 

Rome,  après  l’expulfion  des  rois, 
devoir  être  une  démocratie.  Le  peuple 
avoir  déjà  la  puilfance  légiflative  : c’é- 
toit  fon  fuffrage  unanime  qui  avoir  chaf- 
fé  les  rois  3 & s’il  ne  perfiftoit  pas  dans 
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cette  volonté,  les  Tarquins  pouvoîenf 
à tous  les  inftans  revenir.  Prétendre 
qu’il  eût  voulu  les  cballer  , pour  tom- 
ber dans  l’efclavage  de  quelques  famil- 
les, cela  n’étoit  pas  rrifonnable.  La  H- 
tuation  des  chofes  demancioit  donc  que 
Rome  fût  une  démocratie  ; & cependant 
elle  ne  l’étoit  pas.  Il  fallut  tempérer  le 
pouvoir  des  principaux , & que  les  loix 
inclinaffent  vers  la  démocratie. 

Souvent  les  états  fleuriflent  plus  dans 
le  palfage  infenfible  d’une  confBtutiorl  à 
une  autre  , qu’ils  ne  le  faifoient  dans  l’u- 
ne  ou  l’autre  de  ces  conflitutions.  C’eft 
pour  lors  que  tous  les  redbrts  du  gou^ 
vernement  font  tendus  ; que  tous  les 
citoyens  ont  des  prétentions  ; , qu’on 
s’attaque,  ou  qu’on  fe  careffe;  & qu’il  y 
a une  noble  émulation  entre  ceux  qui 
défendent  la  conlfitution  qui  décline , 
& ceux  qui  mettent  en  avant  celle  qui 
prévaut. 


\ 
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CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  difttîbutiôn  des  trois  pouvoirs 
commença  à changer  ^ après  L*expid^, 
Jîon  des  rois, 

Quatre  chofes  choquoient  prîncî- 
paiement  la  liberté  de  Rome.  Les  pa- 
triciens obtenoient  feuls  tous  les  em- 
plois facrés , politiques , civils  & mili- 
taires ; on  avoit  attaché  au  confulat  un 
pouvoir  exorbitant  ; on  faifoit  des  ou- 
trages au  peuple  ; enfin  on  ne  lui  lailToit 
prefqu’aucune  influence  dans  les  fuf- 
îfages.  Ce  furent  ces  quatre  abus  que 
ie  peuple  corrigea. 

1°.  Il  fit  établir,  qu’il  y auroit  des 
magifiratures , ou  les  plébéiens  pour- 
roient  prétendre  ; & il  obtint  peu  à peu 
qu’il  auroit  part  à toutes , excepté  à 
celle  d’e;z^re-ro/. 

2°,  On  décompofa  le  confulat , Sc  on 
en  forma  plufieurs  magiflratures.  On 
créa  des  préteurs  (a) , à qui  on  donna 
ia  puifiance  de  juger  les  affaires  privées  ; 
©n  nomma  des  quefieurs  (b) , pour  faire 

(a)  Tite-Live  , Décade  I , liv.  VI. 

{h)  Quejlores  jiairiciiii  ÿ Pomponius  ? & d$ 

Crîg.jur, 
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juger  les  crimes  publics  ; on  établit  des 
édiles  , à qui  on  donna  la  police  ; on  lit 
des  tréforiers  (a) , qui  eurent  Padminif- 
tration  des  deniers  publics  : enfin , par 
la  création  des  cenfeurs , on  ôta  aux  con- 
fuls  cette  partie  de  la  puiflTance  légilla- 
tive  qui  réglé  les  mœurs  des  citoyens , 
& la  police  momentanée  des  divers 
corps  de  Pétat.  Les  principales  préro- 
gatives qui  leur  relièrent , furent  de  pré- 
fider  aux  grands  (b)  états  du  peuple  5 
d’alTembler  le  fénat  3 & de  consmander 
les  armées, 

3°.  Les  loîx  facrées  établirent  des 
tribuns,  qui  pouvoient , à tous  les  inf- 
tans  5 arrêter  les  entreprifes  des  patri- 
ciens; & n’empêchoient  pas  feulement 
les  injures  particulières,  mais  encore  les 
générales. 

Enfin  les  plébéiens  augmentèrent 
leur  influence  dans  les  décidons  publi- 
ques. Le  peuple  Romain  étoit  divifé  de 
trois  maniérés , par  centuries,  par  curies, 
& par  tribus  : & quand  il  donnoit  fon 
fuffrage  , il  étoit  alfemblé  & form.é 
d’une  de  ces  trois  maniérés. 

Dans  la  première,  les  patriciens , les 

Plutarque  , vie  de  Publicola% 

W Comitiis  centuriatis. 
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principaux  , les  gens  riches , le  fénat  , 
ce  qui  étoit  à peu  près  la  mêine  chofe , 
avoient  prefque  toute  l’autorité  ; dans 
la  fécondé  , ils  en  avoient  moins  ; dans 
la  troifiéme,  encore  moins. 

La  divifion  par  centuries  étoit  plutôt 
une  divifion  de  cens  Sc  de  moyens, 
qu’une  divifion  de  perfonnes.  Tout  le 
peuple  étoit  partagé  en  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries  (a)  , qui  avoient 
chacune  une  voix.  Les  patriciens  & les 
principaux  formoient  les  quatre-vingt- 
dix-huit  premières  centuries;  le  rede  des 
citoyens  étoit  répandu  dans  les  quatre- 
vingt-quinze  autres.  Les  patriciens 
étoient  donc , dans  cette  divifion , les 
maîtres  des  fufFrages. 

Dans  la  divifion  par  curies  (b) , les 
patriciens  n’avoient  pas  les  mêmes 
avantages.  Ils  en  avoient  pourtant.  Il 
falloit  confulter  les  aufpices,  dont  les  pa- 
triciens étoient  les  maîtres  ; on  n’y  pou- 
voir faire  de  propofitîon  au  peuple , qui 
n’eût  été  auparavant  portée  au  fénat , Sc 
approuvée  par  un  fénatus  - confulte. 
Mais  5 dans  la  divifion  par  tribus , il  n’é- 

(a)  Voyez  là-delTas  TIte-Live,  liv.  I ; & Denys 
d’HaiicarnalTe  , liv.  IV  & Vll. 

(b)  Denys  d’HalicarnalTe  , liv  IX,  p.  spS, 
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toit  queftion  ni  d’aufpices  , ni  de  féna- 
tus-confulte,  &les  patriciens  n’y  étoient 
pas  admis. 

Or  le  peuple  chercha  toujours  à faire 
par  curies  les  affernblées  qu’on  avoir 
coutume  de  faire  par  centuries,  & à 
faire  par  tribus  les  affemblées  qui  fe 
faifoient  par  curies  ; ce  qui  fit  pafler  les 
affaires  des  mains  des  patriciens  dans 
celles  des  plébéiens. 

Ainfi  quand  les  plébéiens  eurent  ob- 
tenu le  droit  de  juger  les  patriciens,  ce 
qui  commença  lors  de  l’affaire  de  Co- 
riolan  (a) , les  plébéiens  voulurent  les 
juger  affemblés  par  tribus  (b) , & non 
par  centuries  : & lorfqu’on  établit  en 
faveur  du  peuple  les  nouvelles  magif- 
tratures  (c)  de  tribuns  & d’édiles,  le 
peuple  obtint  qu’il  s’aifembleroit  par 
curies  pour  les  nommer;  Sc  quand  fa 
puiffance  fut  affermie , il  obtint  (d)  qu’ils 
leroient  nomm.és  dans  une  afl'emblée 
par  tribus. 

(a)  Denys  i'Halicarnaffe , liv.  VÎI. 

\h)  Contre  Tancien  ufage , comme  on  le  voit  dans 
Venys  (THalicarnaffe , liv.  V , p.  320» 

(c)  Liv.  VI , p.  4IOI&4-U. 

{i)  Liv.  IX  J p.  Sos* 
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CHAPITRE  XV. 


Commenta  dans  Vétat  JioriJfant  de  la  ré- 
publique O Rome  perdit  tout  à coup  fa 
liberté. 

D A N S le  feu  des  difputes  entre  les 
patriciens  & les  plébéiens  , ceux  - ci 
demandèrent  que  Pon  donnât  des  loix 
fixes,  afin  que  les  jugemens  ne  fuflent 
plus  UefFet  d’une  volonté  capricieufe  , 
ou  d’un  pouvoir  arbitraire.  Après  bien 
des  réfdlances  , le  fénat  y acquiefça. 
Pour  compofer  ces  loix,  on  nomma 
•des  décemvirs.  On  crut  qu’on  devoir 
leur  accorder  un  grand  pouvoir , parce 
qu’ils  avoient  à donner  des  loix  à des 
partis  qui  étoient  prefque  incompati- 
bles. On  furpendit  la  nomination  de 
.tous  les  magilfrats  ; & dans  les  comi- 
ces, iis  furent  élus  feuls  adrainiilrateurs 
de  la  république.  Ils  le  trouvèrent  re- 
vêtus de  la  puiifance  confulaire  & de 
la  puiifance  tribunitienne.  L’une  leur 
donnoit  le  droit  d’aifembler  le  fénat; 
l’autre  , celui  d’ailembler  le  peuple  : 
mais  ils  ne  convoquèrent  ni  le  fénat  ni 
le  peuple.  Dix  hommes  dans  la  répu- 
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blique  eurent  feuls  toute  la  puilTance 
lég'llative  , toute  la  puilTance  exécu- 
trice J toute  la  puillance  des  jugemens. 
Rome  fe  vit  foumife  à une  tytcnnie 
aufii  cruelle  que  celle  de  Tarquin. 
Quand  Tarquin  exerçoit  Tes  vexations 
Rome  étoit  indignée  du  pouvoir  qu’il 
avoir  ulurpé  ; quand  les  décemvirs  exer- 
cèrent les  leurs , elle  fut  étonnée  du 
pouvoir  qu’elle  avoir  donné. 

Mais  quel  étoit  ce  fyftême  de  ty- 
l'annie  , produit  par  des  gens  qui  n’a- 
voient  obtenu  le  pouvoir  politique  & 
militaire  que  par  la  connoill'ance  des  af- 
faires civiles^  & qui,  dans  les  circodlan- 
ces  de  ces  temps-là  , avoient  befoinau- 
dedans  delà  lâcheté  des  citoyens,  pour 
qu’ils  fe  lailTalîent  gouverner , & de  leur 
courage  au  dehors,  pour  les  défendre 

Le  fp-élacle  de  la  mort  de  Virginie, 
immolée  par  Ton  pere  à la  pudeur  & à la 
liberté , lit  évanouir  la  puiffance  des  dé- 
cemvirs. Cbacun  fe  trouva  libre , parce 
que  chacun  fut  otFenfé  : tout  le  monde 
devint  citoyen , parce  que  tout  le  monde 
fe  trouva  pere.  Le  fénat  & le  peuple 
rentrèrent  dans  une  liberté  qui  avoit 
été  confiée  à des  tyrans  ridicules. 

Le  peuple  Romain,  plus  qu’un  autre^ 
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s’émouvoit  par  les  fpedacles.  Celui  du 
corps  fanglant  de  Lucrèce  fit  finir  la 
royauté.  Le  débiteur , qui  parut  fur  la 
place  couvert  de  plaies  , fit  changer  la 
forme  de  la  république.  La  vue  de  Vir- 
ginie fit  chalTer  les  décemvirs.  Pouf 
faire  condamner  Manlius , il  fallut  ôter 
su  peuple  la  vue  du  capitole.  La  robe 
fanglante  de  Céfar  remit  Rome  dans  la 
fervitude. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  puijjance  légiflative  dans  la  répii^ 
blique  Romaine* 

O N n’avoit  point  de  droits  à fe  difpu* 
ter  fous  les  décemvirs  : mais  , quand  la 
liberté  revint,  on  vit  les  jaloufies  re- 
naître : tant  qu’il  refia  quelques  privilè- 
ges aux  patriciens , les  plébéiens  les  leur 
ôterent. 

Il  y.auroit  eu  peu  de  mal , fi  les  plé- 
béiens s’étoient  contentés  de  priver  les 
patriciens  de  leurs  prérogatives , & s’ils 
ne  les  avoient  pas  ofi'enfés  dans  leur 
qualité  même  de  citoyens.  Lorfque  le 
peuple  étoit  afiemblé  par  curies  ou  par 
centuries,  il  étoit  compo-fé  de  fénateurs. 
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de  patriciens  & de  pléléïens.  Dans  les 
difputes , les  plébéiens  gagnèrent  ce 
point  {à) , que  feuls  , fans  les  patriciens 
& fans  le  fénat , ils  pourroient  faire  des 
loix  qu’on  appella  pléb'fcites  ; &:  les 
comices  ou  on  les  fit , s’appellerent  co- 
înices  par  tribus.  Airfi  il  y eut  des  cas 
©ù  les  patriciens  {b)  n’eurent  point  de 
part  à la  puilTance  légillative , & (c)  où 
ils  furent  fournis  à la  puiffance  légiflati- 
ve  d’un  autre  corps  de  l’état.  Ce  fut  un 
délire  de  la  liberté.  Le  peuple,  pour 
établir  la  démocratie , choqua  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  démocratie.  Il  fem- 
bloit  qu’une  puifance  aufîî  exorbi- 
tante, auroît  dû  anérmtir  l’autorité  du 
fénat  : mais  Romie  a voit  des  inflitutions 
admirables.  Elle  en  avoir  deux  furtout  ; 
par  l’une , la  puifance  légillative  du 
peuple  étoit  léglées  par  l’autre  , elle 
étoit  bornée. 

(a;  Den)s  <rH?Hcarna{re  , llv.  XI , p.  725. 

(h  Par  les  loix  facrces  , les  plébéiens  purent  faire 
des  plébifciies,  feuls  , & fans  que  les  patriciens  fuf- 
fenr  admis  dans  leur  aflemblée  ; L enys  d'tialicar- 
najjC , liv.  V 1 , p.  410  ; & liv.  Vil , p.  43c. 

(c)  Par  la  loi  faite  après  Texpiilfion  des  décemvirs, 
les  patîi.icns  furent  loiimis  aux  piebifeites  , quoi- 
qu'ils n’eufknt  pu  y donner  leur  voix.  Tite-Live, 
liv.  lli;  & i enys  d'HalicarnaJije , liv.  XI,  p,  725: 
& cette  loi  fut  confirmée  par  celle  de  Publilius  Phi- 
lo, Jiétateur,  l’an  de  Rpine  416.  Tite-hive,  Uy*. 

yiuu 
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Les  cenfeurs  , & avant  eux  les  con- 
fals  {a)  5 formoient  & créoiént , pour 
ainfi  dire,  tous  les  cinq  ans,  le  corps 
du  peuple  ; ils  exerçoient  la  légiflation 
fur  le  corps  même  qui  avoir  la  puif- 
fance  légiilative.  » Tiberiiis-Gracchus , 
cenfeur  , dit  Cicéron  , transféra  les  af- 
franchis dans  les  tribus  de  la  ville , non 
par  la  force  de  fon  éloquence  , mais  par 
une  parole  & par  un  gelle  : & s’il  ne 
l’eut  pas  fait,  cette  république,  qu’au- 
jourd’hui  nous  foutenons  à peine  , nous 
ne  l’aurions  plus. 

D’un  autre  côté  , le  fénat  avoir  le 
pouvoir  d’ôter  , pour  ainfi  dire  , la  ré- 
publique des  mains  du  peuple , par  la 
création  d’un  diélateur  , devant  lequel 
le  fouverain  baidoit  la  tête , Sc  les  loix 
les  plus  populaires  reftoient  dans  le  fi^ 
îence  (b), 

(a)  L’an  312  de  Rome,  les  confuls  faifoient  ea- 
cerele  cens , comme  il  parole  par  Deays  d'HuHcar- 
najfe  ,liv.  XL 

{b)  Comme  celles  qui  pejmettoient  d’appelier  au 
Çeuple  des  ordonnances  de  tous  les  magiftrats. 
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CHAPITRE  XVII. 


Vu  la  puijfance  exécutrice  , dans  la  mi- 
me république, 

5 I le  peuple  fut  jaloux  de  fa  puîffance 
légiflative , il  le  fut  moins  de  fa  puif- 
fance  exécutrice.  Il  la  laiffa  prefque 
toute  entière  au  fénat  & aux  confuls  ; 

6 il  ne  fe  réfervaguere  que  le  droit  d’é- 
lire les  magiflrats  , & de  confirmer  les 
aéles  du  lénat  & des  généraux. 

Rome  5 dont  la  pafîion  étoit  de  com- 
mander 5 dont  l’ambition  étoit  de  tout 
foumettre  , qui  avoit  toujours  ufurpé  , 
qui  ufurpoit  encore , avoit  continuelle- 
ment de  grandes  affaires  ; fes  ennemis 
conjuroient  contre  elle  , ou  elle  conju- 
roit  contre  fes  ennemis. 

Obligée  de  fe  conduire  , d’un  coté, 
avec  un  courage  héroïque , ôc  de  Fau- 
tre  avec  une  fagefle  confommée , l’état 
des  chofes  demandoit  que  le  fénat  eût 
la  direction  des  affaires.  Le  peuple  dif- 
putoit  au  fénat  toutes  les  branches  de  la 
puilfance  légiflative , parce  qu’il  étoit 
jaloux  de  fa  liberté;  il- ne  lui  difputoit 
point  les  branches  de  la  puilfance  exécu- 
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trice , parce  qu’il  écoit  jaloux  de  fa 
gloire. 

La  part  que  le  fénat  prenolt  à>  la 
puiifance  exécutrice  , étoit  fi  grande, 
que  Polyb^  (a)  dit , que  les  étrangers 
penlbient  tous  que  Rome  étoit  une  arif- 
tocratie.  Le  fénat  difpoloit  des  deniers 
publics , & donnoitles  revenus  à ferme; 
il  étoit  l’arbitre  des  affaires  des  alliés  ; 
il  décidoit  de  la  guerre  & de  la  paix, 
& dirigeoit  à cet  égard  les  confuls  ; il 
fixoit  le  nombre  des  troupes  Romaines 
& des  troupes  alliées  , diftribuoit  les 
provinces  & les  armées  aux  confuls  ou 
aux  préteurs  ; & l’an  du  commande- 
ment expiré  , il  pouvoir  leur  donner  un 
fucceiîeur  ; il  décernoit  les  triomphes; 
il  recevoir  des  ambaffades , & en  en- 
voyoit  ; il  nommoit  les  rois  , les  ré- 
compenfoit,  les  puniffoit,  les  jugeo’t, 
leur  donnoit  ou  leur  faifoit  perdre  le  ti- 
tre d’alliés  du  peuple  Romain. 

Les  confjls  faifoient  la  levée  des 
troupes  qu’ils  dévoient  mener  à la  guer- 
re; ils  commandoient  les  armées  de 
terre  ou  de  mer;  difpofoient  des  alliés: 
ils  avoient  dans  les  provinces  toute  la 
puîffance  de  la  république  : ils  donrioient 

(fl)  Liv.  VI. 
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la  paix  aux  peuples  vaincus , leur  en 
âmpoiüicnt  les  conditions , ou  les  ren- 
,voy  oient  au  lenat. 

Dans  les  premiers  temps , lorfque  le 
peuple  prenoit  quelque  part  aux  aîdaires 
de  la  guerre  & de  la  paix , il  exerçoit 
plutôt  fa  puilfance  légiflative  que  fa 
puilfance  exécutrice.  Il  ne  faifoit  guere 
que  confirmer  ce  que  les  rois , & , après 
eux,  les  confiais  ou  le  fénat  avoientfait. 
Bien-loin  que  le  peuple  fût  l’arbitre  de 
la  guerre , nous  voyons  que  les  confiais 
ou  le  fénat  la  faifoient  fouvent  malgré 
l’oppofition  de  fes  tribuns.  Ainfiil(Æ) 
créa  lui-même  les  tribuns  des  légions  , 
que  les  généraux  avoient  nommés  juf- 
qu’alors^  & quelque  temps  avant  la 
première  guerre  Punique  , il  régla  qu’il 
auroit , feul,  le  droit  de  déclarer  la  guer- 
re 

- [lC)  L’an  de  Rome  444.  Tïff'IiVe  , première  déca- 
de , liv.  IX.  La  guerre  contre  Perfée  paroilTanc  pd- 
riileufe,,  un  fénatus  confulte  ordonna  que  cette  loi 
feroit  fufpend.ie  ; & le  peuple  y confentit,  Tite-Live, 
cinqu'-éme  décade  , liv.  II. 

(b)  Il  l’arracha  du  fénar , d^t  Freînshemîus , deuxié-; 
jne  décade  , liv.  VI. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Ve  la  puijjance  de  juger  ^dans  le  gouverner 
ment  de  Rome, 

L A puifîance  de  juger  fut  donnée  au 
peuple , au  fénat , aux  magiflrats , à de 
certains  juges.  Il  faut  voir  comment 
elle  fut  diftribuée.  Je  commence  par  les 
affaires  civiles. 

Les  confüls  (a)  jugèrent  aptès  les 
rois , comme  les  préteurs  jugèrent  après 
les  confuls.  Servius  Tullius  s’étoit  dé- 
pouillé du  jugement  des  affaires  civiles  ; 
les  confuls  ne  les  jugèrent  pas  non  plus , 
fl  ce  n’eft  dans  des  cas  très  (b)  rares , 
que  l’on  appella , pour  cette  raifon , ex- 
traordinaires (c).  Ils  fe  contentèrent  de 
nommer  les  juges  , & de  former  le*s 
tribunaux  qui  dévoient  juger.  Ilparoît, 
par  le  difcours  d'Appius  Claudius  dans 

(a)  On  ne  peut  doutet  que  les  confuls,  avant  la 
création  des  préteurs,  n’euüent  eu  les  jugeinens  ci- 
vils. Voyez  Tite-Live , première  décade,  llv.  II, 
p.  19  ; Denys  d'HalicarnaJfe , iiv.  X,  p,  617  y & mê- 
me liv.  p.  645. 

{h)  Souvent  les  tribuns  jugèrent  feiils  ; rien  ne  les 
rendit  plus  odieux  , Denys  iV Halicai'najje , liv,  Xî, 
p.  7°9, 

(c)  Judicia  extraoriinaria.  Voyez  les  inftituie*» 

liv.  IV. 

Tome  L . Q 
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Denys  d’HalicarnaJfe  {a),  que  dès  Pan 
de  Rome  2J9  , ceci  étoit  regardé  com- 
me une  coutume  établie  chez  les  Ro- 
mains ; & ce  n’eft  pas  la  faire  remonter 
bien  haut , que  de  la  rapporter  à Servius 
Tullius. 

Chaque  année , le  préteur  formoit  une 
lifte  (b)  ou  tableau  de  ceux  qu’il  choifif- 
foit  pour  faire  la  fonélion  de  juges  pen- 
dant l’année  de  fa  magiftrature.  On  en 
prenoit  le  nombre  fufîifant  pour  chaque 
affaire.  Cela  fe  pratique  à peu  près  de 
même  en  Angleterre.  Et  ce  qui  étoit 
très- favorable  à la  (c)  liberté , c’eft  que  le 
préteur  prenoit  les  juges  du  confente- 
m.ent  (d)  des  parties.  Le  grand  nombre 
de  récufatiohs  que  l’on  peut  faire  aujour- 
d’hui en  Angleterre  5 revient  à peu  près 
à cet  ufage. 

Ces  juges  ne  décidoient  que  des  queft- 

(a)  Liv.  VI , p.  360. 

{b)  Album judieium, 

(c)  ;>  Nos  ancêtres  n’ont  pas  voulu,  dit  Czcero.’t 
prè  Cluentîo,  qu’un  homme  dont  les  parties  ne  fe- 
roienrpas convenues,  pût  être  juge,  non-feulement 
de  la  réputation  d’un  citoyen , mais  même  de  1* 
moindre  affaire  pécuniaire  “. 

(d)  Voyeidanslesfragmensdelalol  Servilienne , 
de  la  Cornélienne  , & autres , de  quelle  maniéré  ces 
loix  dounoient  des  juges  dans  les  crimes  qu’elles  fc 
propofoient  de  punir.  Souvent  ils  étoient  pris  par 
choix,  quelquefois  par  le  fort,  ou  enfin  par  le  fort; 
inéié  avec  le  choix. 


Liv.XL  Ch^f.XVIIL 

lions  de  fait  {a):  par  exemple  ^ fi  une 
fomme  avoir  été  payée , ou  non  ; fi  une 
aétion  avoir  été  éommife , ou  non.  Mais 
pour  les  queftions  de  droit  (b) , comme 
elles  demandoient  une  certaine  capacité, 
elles  étoient  portées  au  tribunal  des 
centumvirs  (t). 

Les  rois  fe  réferverent  le  jugement 
des  aft'aires  criminelles , & les  confuls 
leurs  fuccéderent  en  cela.  Ce  fut  en 
conféquence  de  cette  autorité  , que  le 
conilil  Brunis  fît  mourir  fes  enfans  de 
tous  ceux  qui  avoient  conjuré  pour 
les  Tarquins.  Ce  pouvoir  étoit  exor- 
bitant. Les  confuls  ayant  déjà  la  puifî- 
fance  militaire,  ils  en  portoient  l’exer- 
cice même  dans  les  afîaires  de  la  ville  5 
& leurs  procédés  dépouillés  des  formes 
de  la  juftice , étoient  des  adions  vio-, 
lentes,  plutôt  que  desjugemens. 

Cela  fît  faire  la  loi  Valérienne  , qui 
permit  d’appeller  au  peuple  de  toutes 
les  ordonnances  des  confuls  qui  met- 
troient  en  péril  la  vie  d’un  citoyen.  Les 

(.-z)  S(*neque,  de  henef.  liv.  III,  ch.  VII,  in  fine, 

(h)  Voyez  Quintilien,  liv.  IV,  p.  54,  in-fol.  éJic. 
de  Paris  , 

U)  Leg.  Z de  orig.  jur.  Des  maglftrats  appel- 
les décemvirs  prélîdoienc  au  jugement , le  touc  fous 
la  direction  d’un  préteur. 

_Qij 
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confuls  ne  purent  plus  prononcer  une 
peine  capitale  contre  un  citoyen  Ro- 
main , que  par  la  volonté  du  peuple  (a). 

On  voit , dans  la  première  conjuration 
pour  le  retour  des  Tar quins,  que  le 
conful Brunis  juge  les  coupables;  dans 
la  fécondé,  on  aifemble  le  fénat  6c  les 
comices  pour  juger  (/?). 

Les  loix  qu’on  appella  facrées  , don- 
nèrent aux  plébéiens  des  tribuns , qui 
formèrent  un  corps  qui  eut  d’abord 
des  prétentions  immenfes.  On  ne  fçait 
quelle  fut  plus  grande , ou  dans  les 
plébéiens  la  lâche  hardielfe  de  deman- 
der , ou  dans  le  fénat  la  condefcen- 
dance  6c  la  facilité  d’accorder.  La  loi 
Valérienne  avoit  permis  les  appels  au 
peuple  ; c’elt-à-dire , au  peuple  com- 
pofé  de  fénateurs  , de  patriciens  6c  de 
plébéiens.  Les  plébéiens  établirent 
que  ce  feroit  devant  eux  que  les  appel- 
lations feroient  portées.  Bientôt  on  mit 
en  queftion , fi  les  plébéiens  pourroient 
juger  un  patricien  : cela  fut  le  fujet  d’u- 
ne difpute , que  l’affaire  de  Coriolan  fit 
naître  , 6c  qui  finit  avec  cette  affaire. 

{a)  Quonîàm  de  capite  citais  Romani , in  jvjfu  popuLi 
Romani  ^ non  erat  permijfum  confulibus  jus  dkere» 
Voyeï  Pomponius,  leg.  i -,  ff.  de  orig.  jur. 

0)  Denys  d’HalicarnalTe,  liv.  V,  p.  3iz, 
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Coriolan  , accufé  par  les  tribuns  devant 
le  peule,  foutenoit , contre  l’efprit  de 
la  loi  Valérienne , qu’étant  patricien, 
il  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  les 
confuls  : les  plébéiens , contre  l’efprit 
de  la  même  loi , prétendirent  qu’il  ne 
devoir  être  jugé  que  par  eux  feuls  ; ôc 
ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  douze  tables  modifia  ceci. 
Elle  ordonna  qu’on  ne  pourroit  décider 
de  la  vie  d’un  citoyen  , que  dans  les 
grands  états  du  peuple  (^).  Ainfi  le 
corps  des  plébéiens , ou  , ce  qui  efl 
la  même  chofe  , les  comices  par  tri- 
bus ne  jugèrent  plus  que  les  crimes 
dont  la  peine  n’étoit  qu’une  amende 
pécuniaire.  Il  falloir  une  loi  pour  infliger 
une  peine  capitale  : pour  condamner  à 
une  peine  pécuniaire , il  ne  falloir  qu’un 
plébifcits. 

Cette  difpofition  de  la  loi  des  douze 
tables,  fut  très- fage.  Elle  forma  une 
conciliation  admirable  entre  le  corps 
des  plébéiens  de  le  fénat.  Car,  comme 
la  compétence  des  uns  & des  autres  dé- 
pendit de  la  grandeur  de  la  peine  & de 

(a)  Les  comices  par  centuries.  Au/fi  Manlius  Ca- 
pitoiinus  fut-il  jugé  dans  ces  corciccs.  Ti:e~Live,  dé- 
cade première , liv.  Vi,p.  68. 

Qi-j 
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la  nature  du  crime , il  fallut  qu’ils  fe 
concertaiTent  enfemble. 

La  loi  Valérienne  ôta  tout  ce  qui 
refloit  à Rome  du  gouvernement  qui 
avoit  du  rapport  à celui  des  rois  Grecs 
des  temps  héroïques.  Les  confuls  fe 
trouvèrent  fans  pouvoir  pour  la  pu- 
nition des  crimes.  Quoique  tous  les 
crimes  foient  publics , il  faut  pourtant 
diftinguer  ceux  qui  intérelfent  plus  les 
citoyens  entr’eux  ? de  ceux  qui  inté- 
reiïent  plus  l’état  dans  le  rapport  qu’ils 
avec  un  citoyen.  Les  premiers  font  ap- 
pelles privés  5 les  féconds  font  les  cri- 
mes publics.  Le  peuple  jugea  lui-même 
ies  crimes  publics  ;Sc  à l’égard  des  pri- 
vés 5 il  nomma  pour  chaque  crime , par 
une  commiflion  particulière , un  que- 
fleur , pour  en  faire  la  pourfuite.  C’étoit 
fouvent  un  des  magiUrats , quelquefois 
un  homme  privé , que  le  peuple  choilif- 
foit.  On  l’appelloit  quejîeur  du  parri- 
cide. Il  en  eil  fait  mention  dans  la  loi 
des  douze  tables  (a). 

Le  quefleur  nommoit  ce  qu’on  ap- 
pelloit  le  juge  de  la  queflion , qui  droit 
au  fort  les  juges , formoit  le  tribunal  ^ 

(-.)  Dit  Pom^onîus  ^ dans  la  loi  2»  au  djgefte  die  orig^ 

^r. 
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èc  préfidoit  fous  lui  au  jugement  {a). 
Il  eû  bon  de  faire  remarquer  ici  la 
part  que  prenoit  le  fénat  dans  la  nomi- 
nation du  quefleur  , afin  que  Pon  voie 
comment  les  puilfances  étoient  à cet 
égard  balancées.  Quelquefois'  le  fénat 
■faifoit  élire  un  diélateur,  pour  faire  la 
fonélion  de  quefteur  (b)  ; quelquefois  il 
ordonnoit  que  le  peuple  feroit  convo- 
qué par  un  tribun , pour  qu’il  nommât 
un  quefleur  (c)  j enfin  le  peuple  nom- 
moit  quelquefois  un  magiflrat , pour 
faire  fon  rapport  au  fénat  fur  un  certain 
crime , 6c  lui  demander  qu’il  donnât 
un  quefleur  5 comme  on  voit  dans  le 
jugement  de  Lucius  Scipion  {à) , dans 
Tite-Live  (e). 

L’an  de  Rome  6o^ , quelques-unes 
de  ces  commiffions  furent  rendues  per- 
manentes (/).  On  divifa  peu  à peu 

(a)  Voyeï  un  fragment  dnjlpien  , qui  en  rapporte 
tm  autre  de  la  loi  Cornélienne  : on  le  trouve  dans  la 
tollation  des  loix  Mofàiques  6*  Romnines , titul.  i , ds 
ficariis  (3*  homicidiis. 

(b)  Cela  avoit  furtout  lieu  dans  les  crimes  coramlj 
en  Italie,  oùle  fénat  avoit  une  principale  infpeéhon. 
Voyeï  Tite-Live , première  décade  , liv.  IX , far  les 
conjurations  de  Capoue. 

(c)  Cela  fut  ainfi  dans  la  pourfalte  de  la  mort  dè 
Pojihumius , Tan  340  de  Rome.  Voyez  Tite-Live» 

id)  Ce  jugement  fut  rendu  l'an  de  Rome 
Liv.  VIII. 

i f i Cicéron , in  Bruto, 
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toutes  les  matières  criminelles  en  dî- 
verfes  parties  , qu’on  appella  des  quef- 
lions  perpénielles.  On  créa  divers  pré- 
teurs , & on  attribua  à chacun  d’eux 
quelqu’une  de  ces  queflions.  On  leur 
donna,  pour  un  an , la  puifiance  de  juger 
les  crimes  qui  en  dépendoient  ; & enlui- 
te  ils  alloient  gouverner  leur  province. 

A Carthage  , le  fénat  des  cent  étoit 
compofé  de  juges  qui  étoient  pour  la 
vie  {a).  Mais  , à Rome , les  préteurs 
étoient  annuels;  & les  juges  n’étoient 
pas  meme  pour  un  an , puilqu’on  les 
prenoit  pour  chaque  affaire.  On  a vu , 
dans  le  chapitre  VI  de  ce  livre  , com- 
bien 5 dans  de  certains  gouvernemens , 
cette  difpofition  étoit  favorable  à la 
liberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  l’ordre 
desfénateurs,  jufqu’au  temps  desGrac- 
ques.  Tiberius  Gracchus  fit  ordonner 
qu’on  les  prendroit  dans  celui  des 
chevaliers  : changement  ficonfidérable, 
que  le  tribun  fe  vanta  d’avoir,  par  une 
l'eule  rogation , coupé  les  nerfs  de  l’or- 
dre des  fénateurs. 

Il  faut  remarquer  que  les  trois  pou- 

(a)  Cela  fe  prôuve  par  Tîte-Lîve , liv.  XLIII , qui 
dit  qu’Annibal  rendit  leur  niaçiftraîure  annuelle» 
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volrs  peuvent  être  bien  diflribués  par 
rapport  à la  liberté  de  la  conllitution , 
quoiqu’ils  ne  le  foient  pas  fi  bien  dans 
le  rapport  avec  la  liberté  du  citoyen. 
A Rome , le  peuple  ayant  la  plus 
grande  partie  de  la  puilTance  légiilati- 
ve , une  partie  de  la  puilTance  exécu- 
trice 5 de  une  partie  de  la  puilTance  de 
juger,  c’étoit  un  grand  pouvoir  qu’il 
falloir  balancer  par  un  autre.  Le  fénar 
avoir  bien  une  partie  de  la  puilTance 
exécutrice:  il  avoir  quelque  branche 
de  la  puilTance  légillative  (a)  : mais  cela 
ne  Tufiîfoit  pas  pour  contrebalancer  le 
peuple.  Il  falloir  qu’il  eût  part  à la  puif- 
lance  de  juger;  & il  y avoir  part , lorf- 
que  les  juges  étoient  choilis  parmi  les 
fénateurs.  Quand  les  Gracques  privè- 
rent les  fénateurs  de  la  puilTance  de 
juger  (b) , le  fénat  ne  pur  plus  réfider 
au  peuple.  Ils  choquèrent  donc  la  liberté 
de  la  conllitution , pour  favoriTer  la lib er- 
té  du  citoyen  ; mais  celle-ci  Te  perdit 
avec  celle-là. 

Il  en  réfulta  des  maux  infinis.  Ort 

{a)  Les  fénatus-confultes  avoleat  force  pendant 
un  an , quoiqu'ils  ne  full'ent  pas  confirmés  par  I& 
peuple.  Denys  d'Halicarnajfe , liv.  IX,  p.  s^S  i & 
îîv.  XI,  p.  73S. 

Çb)  En  l’an  630. 


Qv 
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changea  la  conllitution  dans  un  temp^ 
où , dans  le  feu  des  dlfcordes  civiles  , 
îl  y avoir  à peine  une  conflitution.  Les 
chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre 
moyen  qui  unilToit  le  peuple  au  fénat  ; 

la  chaîne  de  la  conllitution  fut  rom- 
pue. 

Il  y avoir  même  des  raifons  particu- 
lières qui  devoiènt  empêcher  de  tranf- 
porter  les  jugemens  aux  chevaliers.  La 
conflitution  de  Rome  étoit  fondée  fur 
ce  principe  , que  ceux-là  dévoient  être 
foldats  , qui  avoient  allez  de  bien  pour 
répondre  de  leur  conduite  à la  répu- 
blique. Les  chevaliers , comme  les  plus 
riches  , formoient  la  cavalerie  des  lé- 
gions. Lorfque  leur  dignité  fut  aug- 
mentée 5 ils'  ne  voulurent  plus  fervir 
dans  cette  milice  ; il  fallut  lever  une  au- 
tre cavalerie  ; Marias  prit  toute  forte 
de  gens  dans  les  légions , & la  répu- 
blique fut  perdue  (a). 

De  plus,  les  chevaliers  étoient  les 
traitans  de  la  république;  ils  étoient 
avides , ils  femoient  les  malheurs  dans 
les  malheurs,  & faifoient  naître  les  be- 
foins  publics  des  befoins  publics.  Bien 

(a)  Capite  cmfos  pkr&fçue.  Saîlufle  j guçrre  de 
guftha. 
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loin  de  donner  à de  telles  gens  la  puif- 
fance  de  juger,  il  auroit  fallu  qu’ils euf* 
fent  été  fans  celfe  fous  les  yeux  des  ju- 
ges. Il  faut  dire  cela  à la  louange  des 
anciennes  loix  Françoîfes  ; elles  ont  fli- 
pulé , avec  les  gens  d’alFaires , avec  la 
méfiance  que  l’on  garde  à des  ennemis. 
Lorfqu’à  Rome  les  juge'mens  furent  _ 
tranfportés  aux  traitans , il  n’y  eut  plus  • 
de  vertu  , plus  de  police , plus  de  loix  , 
plus  de  magiftrature  , plus  de  magif- 
trats. 

On  trouve  une  peinture  bien  naïve 
de  ceci,  dans  quelque  fragment  de 
Diodore  -de  Sicile  & de  Dion.  » Mu-  « 
tius  Scévola  , dit  Diodore  (a),  vou-  œ 
lut  rappeller  les  anciennes  mœurs , & « 
vivre  de  fon  bien  propre  avec  fruga-  « 
lité  & intégrité.  Car  fes  prédécef-  a 
feurs  ayant  fait  une  fociété  avec  les  « 
traitans , qui  avoient  pour  lors  les  ju-  « 
gemens  à Rome-,  ils  avoient  rempli  la  « 
province  de  toutes  fortes  de  crimes.  «; 
Mais  Scévola  fit  juftice  des  publicains , œ 
& fit  mener  en  prifon  ceux  qui  y traî-  « 
noient  les  autres.  « 

(a)  Fragment  de  cet  auteur,  liv.  XXXVI,  dans 
le  recueil  de  Conftantin  Porphyrogeneie , des  vertus 
&■  des  vices. 
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Dion  nous  dit  (a)  , que  Publius  Ru- 
tilius , fan  lieutenant,  qui  n’étoit  pas 
moins  odieux  aux  chevaliers,  fut  ac- 
cufé  à fon  retour  d’avoir  reçu  des 
préfens  , & fut  condamné  à une  amen- 
de. Il  fit  fur  le  champ  ceflion  de  biens. 
Son  innocence  parut , en  ce  que  l’on  lui 
trouva  beaucoup  moins  de  bien  qu’on 
ne  l’aceufoit  d’en  avoir  volé , & il  mon- 
troit  les  titres  de  fa  propriété;  il  ne 
voulut  plus  refier  dans  la  ville  avec  de 
telles  gens. 

Les  Italiens  , dit  encore  Diodore  (b) 
achetoient  en  Sicile  des  troupes  d’ef- 
claves  pour  labourer  leurs  champs 
& avoir  foin  de  leurs  troupeaux  ; ils 
leur  refufoient  la  nourriture.  Ces. mal- 
heureux étoient  obligés  d’aller  vo- 
ler fur  les  grands  chemins,  armés  de 
lances  & de  maffues , couverts  de 
peaux  de  bêtes  ; de  grands  chiens  au- 
tour d’eux.  Toute  la  province  fut  dé- 
vaflée  ; & les  gens  du  pays  ne  pouvoient 
dire  avoir  en  propre , que  ce  qui  étoic 
dans  l’enceinte  des  villes.  Il  n’y  avoit 
ni  proconful , ni  préteur , qui  pût  ou 

(a)  Fragment  de  fon  hiftoire,  tiré  de  l’extrait  des 
vertus  Cÿ  des  vices, 

(h)  Fragment  du  liv.  XXXIV  j dans  l’extrait  des 
vertus  Êÿ  des  vices. 
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voulût  s’opp  ofer  à ce  défordre  , & qui 
ofât  punir  ces  efclaves  , parce  qu’ils 
apparcenoient  aux  chevaliers  qui  avoient 
à Rome  les  jugemens  (æ).  Ce  fut  pour- 
tant une  des  caufes  de  la  guerre  des  el^ 
claves.  Je  ne  dirai  qu’un  mot  : Une 
profeflion  qui  n’a  ni  ne  peut  avoir  d’ob- 
jet que  le  gain  ; une  profeflîon  qui  de- 
mandoit  toujours,  &;  à qui  on  ne  de- 
mandoit  rien  ; une  profeffion  fourde  & 
inexorable , qui  appauvriffoit  les  richef- 
fes  &la  mîfere  même,  ne  devoir  point 
avoir  à Rome  les  jugemens. 

(a')  P eues  quos  Rom. s tùm  judicia  eranî , atçue  ess 
equeflri  ordinefokrem  fortito  judices  eligi  in  caujfdpræ^’ 
torum  & proconfulum  j quihus  pofi  adminifiratam  pro-, 
vinciam  dks  di^îa  erat. 


CHAPITRE  XIX. 


Du  gouvernement  des  provinces  Ro^ 
mairies* 

C’est  ainfi  que  les  trois  pouvoirs 
furent  dillribués  dans  la  ville  : mais  il 
s’en  faut  bien  qu’ils  le  fuffent  de  mê- 
me dans  les  provinces.  La  liberté  étoic 
dans  le  centre,  & la  tyrannie  aux  ex- 
trémités. 

Pendant  que  Rome  ne  domina  quQ 
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dans  ritalie , les  peuples  furent  gouver- 
nés comme  des  confédérés  : on  fuivoit 
les  loix  de  chaque  république.  Mais 
lorfqu’elle  conquit  plus  loin , que  le  fé- 
nat  n’eut  pas  immédiatement  l’œil  fur 
les  provinces , que  les  magiftrats  qui 
étoient  à Rome  ne  purent  plus  gouver- 
ner l’empire  5 il  fallut  envoyer  des  pré- 
teurs & des  prc¥:onfuls.  Pour  lors  , 
cette  harmonie  des  trois  pouvoirs  ne 
fut  plus.  Ceux  qu’on  envoyoit  avoient 
une  puiifance  qui  réunilfoit  celle  de  tou- 
tes les  magiflratures  Romaines  ; que 
dis-je  f celle  même  du  fenat , celle  mê- 
me du  peuple  (a).  C’étoient  des  mâ- 
giftrats  defpotiques,  qui  convenoient 
beaucoup  à l’éloignement  des  lieux  où 
ils  étoient  envoyés.  Ils  exerçoient  les 
trois  pouvoirs  ; ils  étoient,  fi  j’ofe  me 
fervir  de  ce  terme , les  bachas  de  la 
république. 

Nous  avons  dit  ailleurs  {b)  que  les 
mêmes  citoyens  , dans  la  république  , 
avoient , par  la  nature  des  chofes  , les 
emplois  civils  & militaires.  Cela  fait 
qu’une  république  qui  conquiert,  ne 

V (a)  Ils  faifoient  leurs  édits  en  entrant  dans  les  pro* 
vinces. 

(b)  Liv.  V,  ch.  XIX.  Voyez  auffi  les  llv.  Il , ÎII  i 
ÏV  & V. 
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peut  guère  communiquer  fon  gouver- 
nement & régir  l’état  conquis  félon  la 
forme  de  fa  conftitution.  En  effet , le 
magidrat  qu’elle  envoie  pour  gou- 
verner, ayant  la  puilfance  exécutrice  , 
civile  & militaire , il  faut  bien  qu’il  ait 
aulTi  la  puilfance  légiflative  y car  qui  eft- 
ce  qui  feroit  des  loix  fans  lui  f il  faut 
aulTi  qu’il  ait  la  puilfance  de  juger  : car 
qui  eft-ce  qui  jugeroit  indépendam- 
ment de  lui  ? Il  faut  donc  que  le  gau- 
verneur  qu’elle  envoie  ait  les  trois  pou- 
voirs , comme  cela  fut  dans  les  provin-; 
ces  Romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aifément 
communiquer  fon  gouvernement , par- 
ce que  les  officiers  qu’elle  envoie  ont , 
les  uns  la  puiffance  exécutrice  civile , 
& les  autres  la  puilfance  exécutrice  mi- 
litaire; ce  qui  n’entraîne  pas  après  foî 
le  defpotifme. 

C'étoit  un  privilège  d’une  grande 
conféquence  pour  un  citoyen  Romain , 
de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  peu- 
ple. Sans  cela>  il  auroit  été  fournis  dans 
les  provinces  au  pouvoir  arbitraire  d’un 
proconful  ou  d’un  propréteur.  La  ville 
ne  fentoit  point  la  tyrannie  qui  ne  s’exer- 
Çoit  que  fur  les  nations  all'ujetties. 
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Ainfi  dans  le  monde  Romain , com- 
me à Lacédémone , ceux  qui  étoient 
libres  étoient  extrêmement  libres,  & 
ceux  qui  étoient  efclaves  étoient  ex- 
trêmement efclaves. 

Pendant  que  les  citoyens  pay oient 
des  tributs,  ils  étoient  levés  avec  une 
équité  très-grande.  On  fuivoit  Péta- 
bliîTement  de  Servîus Tullius,  quiavoit 
diftribué  tous  les  citoyens  en  fix  claL 
fes  , félon  Pordre  de  leurs  richeffes  , & 
fixé  la  part  de  l’impôt  à proportion  de 
celle  que  chacun  avoit  dans  le  gouver- 
nement. Il  arrivoit  de -là  qu’on  foufïrait 
la  grandeur  du  tribut , à caufe  de  la 
grandeur  du  crédit  ; & que  Pon  fe  con- 
fbloit  de  la  petitelTe  du  crédit,  par  la 
petitelfe  du  tribut. 

Il  y avoit  encore  une  chofe  admira- 
ble : c’eft  que  la  divifion  de  Servius 
Tullius  par  clalfes  étant , pour  ainfi 
dire  , le  principe  fondamental  de  la 
conflitution  ; il  arrivoit  que  l’équité , 
dans  la  levée  des  tributs , tenoit  au 
principe  fondamental  du  gouverne- 
ment , & ne  pouvoit  être  ôtée  qu’avec 
lui. 

Mais  pendant  que  la  ville  payoit  les 
tributs  fans  peine , ou  n’en  payoit  point 
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du  tout  (a)  i les  provinces  étoient  dé- 
folées  par  les  chevaliers  qui  étoient  les 
traitans  de  la  république.  Nous  avons 
parlé  de  leurs  vexations,  & toute  l’hif- 
toire  en  eft  pleine. 

» Toute  TAfie  nn’attend  comme  fon 
libérateur  , difoit  Mnhridate  (b)  ; tant 
ont  excité  de  haine  centre  les  Romains 
les  rapines  des  proconfuls  (c)  , les  exé- 
cutions des  gens  d’affaires,  & les  calom- 
nies des  jugemens  (d). 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  pro- 
vinces n’ajouta  rien  à la  force  de  la  ré- 
publique , & ne  fît  au  contraire  que 
i’affoiblir.  Voilà  ce  qui  fit  que  les  pro- 
vinces regardèrent  la  perte  de  la  liber- 
té de  Rome,  comme  l’époque  de  l’éta- 
blilfement  de  la  leur. 

( æ)  Après  la  con<juête  de  la  Macédoine , les  tributs 
celTerent  à Rome. 

(b)  Harangue  tirée  de  Trogue  Pompée , rappor- 
tée par  Juftin,  Itv.  XXXYIU. 

(c)  Voye'i  les  eraifoiis  contre  Verrès. 

(d)  On  fçait  que  ce  fut  le  tribunal  de  qui  fît 
îévolter  les  Germains. 
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CHAPITRE  XX, 

\Fin  de  ce  livre, 

J E voudrois  rechercher  dans  tous  les 
gouvernemens  modérés  que  nous  con- 
noifTons , quelle  eft  la  diftribution  des 
trois  pouvoirs  5 & calculer  par-là  les  dé- 
grés  de  liberté  dont  chacun  d’eux 
peut  jouir.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours 
tellement  épuifer  un  fujet , qu’on  ne  laif- 
fe  rien  à faire  au  leéleur.  Il  ne  s’agit  pas 
(de  faire  lire  5 mais  de  faire  penfer. 
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LIVRÉ  XIL 


Des  loix  qui  forment  la  liberté 
politique  dans  fon  rapport  avec 
le  citoyen» 


CHAPITRE  PREMIER. 
làéz  de  ce  livre. 


C E n’eft  pas  allez  d’avoir  traité  de  la  li- 
berté politique  dans  fon  rapport  avec 
la  conlHtution  ; il  faut  la  faire  voir  dans 
le  rapport  qu’elle  a avec  le  citoyen. 

J’ai  dit  que  j dans  le  premier  cas  5 
elle  eft  formée  par  une  certaine  diftri- 
bution  des  trois  pouvoirs  : mais , dans 
le  fécond , il  faut  la  cônfidérer  fous 
une  autre  idée.  Elle  conlifte  dans  la  fu- 
reté , ou  dans  l’opinion  que  l’on  a de  fa 
fureté. 

Il  pourra  arriver  que  la  conlHtution 
fera  libre , & que  le  citoyen  ne  le  fera 
point.  Le  citoyen  pourra  être  libre , & 
la  conlHtution  ne  l’être  pas.  Dans  ces 
^as  3 la  conlHtution  fera  libre  de  droit , 
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& non  de  fait  ; le  citoyen  fera  libre  dé 
fait  , & non  pas  de  droite 

Il  n’y  a que  la  difpofition  des  loix 
& même  des  loix  fondamentales,  qui 
forme  la  liberté  dans  fon  rapport  avec 
la  conftitution.  Mais , dans  le  rapport 
avec  le  citoyen  ; des  mœurs,  des  ma- 
niérés, des  exemples  reçus  peuvent  la 
faire  naître  ; & de  certaines  loix  civiles 
la  favorifer  , comme  nous  allons  voir 
dans  ce  livre- ci. 

De  plus , dans  la  plupart  des  états  , 
la  liberté  étant  plus  gênée,  choquée  ou 
abbattue,  que  leur  confBtution  ne  le 
demande  ; il  efl  bon  de  parler  des  laix 
particulières  , qui,  dans  chaque  confti- 
tution , peuvent  aider  ou  choquer  le 
principe  de  la  liberté  dont  chacun 
d’eux  peut  être  fufceptible. 


CHAPITRE  IL 


De  la  liberté  du  citoyen. 

Tj  a liberté  philofophique  confifle  dans 
l’exercice  de  fa  volonté , ou  du  moins 
( s’il  faut  parler  dans  tous  les  fyllèmes  ) 
dans  l’opinion  où  l’on  eft  que  l’on  exer- 
ce fa  volonté.  La  liberté  politique 
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confifte  dans  la  fureté , ou  du  moins 
dans  l’opinion  que  l’on  a de  fa  fureté. 

Cette  fureté  n’eft  jamais  plus  attaquée 
que  dans  les  accufations  publiques  ou 
privées.  C’eft  donc  de  la  bonté  des  loix 
criminelles , que  dépend  principalement 
la  liberté  du  citoyen. 

Les  loix  criminelles  n’ont  pas  été 
perfeélionnées  tout  d’un  coud.  Dans 
les  lieux  mêmes  où  l’on  a le  plus  cher- 
ché la  liberté  , on  ne  l’a  pas  toujours 
trouvée.  Ariflote  {a)  nous  dit  qu’à 
Cumes  5 les  parens  de  l’accufateur  pou- 
voient  être  témoins..  Sous  les  rois  de 
Rome  J la  loi  étoit  fi  imparfaite , que 
Servius  Tullius  prononça  la  fentence 
contre  les  enfans  d’Ancus-Martius  ac- 
cufé  d’avoir  alfalîiné  le  roi  fon  beau- 
pere  (ù).  Sous  les  premiers  rois  des 
Francs , Clotaire  fit  une  loi  (c)  , pour 
qu’un  accufé  ne  pût  être  condamné 
fans  être  oui  ; ce  qui  prouve  une  pra- 
tique contraire  dans  quelque  cas  par- 
ticulier, ou  chez  quelque  peuple  bar- 
bare. Ce  fut  Charondas  qui  introduifit 
les  Jugemens  contre  les  faux  témoi- 

(a)  Politique , liv.  II. 

fb)  Tarquinius  Prifciis.  Voyet  Denys  d'Haliciir- 
mj[fe,ïiv.  IV.. 

De  l’an  J 60, 
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gnages  (à).  Quand  l’innocence  des  ci» 
toyens  n’eft  pas  aflurée,  la  liberté  ne 
l’efl  pas  non  plus. 

Les  connoilTances  que  l’on  a acquî* 
fes  dans  quelque  pays , 6c  que  l’on 
acquerra  dans  d’autres , fur  les  réglés 
les  plus  fûtes  que  l’on  puilfe  tenir  dans 
les  jugemens  criminels,  intérelfent  le 
genre  humain  plus  qu’aucune  chofe  qu’il 
y ait  au  monde. 

Ce  n’eft  que  fur  la  pratique  de  ces 
connoifl'ances  , que  la  liberté  peut  être 
fondée  ; & dans  un  état  qui  auroit  là- 
delfus  les  meilleures  loix  polîibles,  un 
hom.me  à qui  on  feroît  fon  procès  , Sc 
qui  devroit  être  pendu  le  lendemain , 
feroit  plus  libre  qu’un  bacha  ne  l’efl  en 
Turquie. 

(a)  Arîftote,  Polit,  liv.  II  » ch.  XII.  U donna  fea 
loix  à Thurium  , dans  la  quatre-vingt-g^uatriéine 
olympiade. 


'•CHAPITRE  III. 
Continuation  du  même fujet, 

Li  Es  loix  qui  font  périr  un  homme 
fur  la  dépofition  d’un  feul  témoin , 
font  fatales  à la  liberté.  La  raifon  en 
exige  deux , parce  qu’un  témoin  qui 
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affirme,  & un  accufé  qui  nie,  font  un  par- 
tage ; & il  faut  un  tiers  pour  le  vuider. 

Les  Grecs  (a)  & les  Romains  (b) 
exigeoient  une  voix  de  plus  pour  con- 
damner. Nos  loix  Françoifes  en  de- 
mandent deux.  Les  Grecs  prétendoient 
que  leur  ufage  avoir  été  établi  par  les 
uieux(c);  mais  c’eft  le  nôtre. 

(a)  Voyex  Arifiîde , orat,  in  Minervam, 

(h)  Denys  (THalicarnaJfe  t fur  le  jugement  de  Ctfi 
r'iolan-,  liv.  VII. 

(c)  Mintrvcs  calculus. 


CHAPITRE  IV. 

jQwe  la  liberté  ejî  favorifée  par  la  nature 
des  peines  ^ (r  leur  proportion* 

C’e  s T le  triomphe  de  la  liberté  , lorf- 
que  les  loix  criminelles  tirent  chaque 
peine  de  la  nature  particulière  du  cri- 
me. Tout  l’arbitraire  celle;  la  peine  ne 
defcend  point  du  caprice  du  légifla- 
teur , mais  de  la  nature  de  la  chofe  ; & 
ce  n’eft  point  l’homme  qui  fait  violence 
a l’homme. 

Il  y a quatre  fortes  de  crimes.  Ceux 
de  la  première  efpece  choquent  la  reli- 
gion ; ceux  de  la  fécondé,  les  mœurs 5 
ceux  de  la  troifiéme,  la  tranquillité  5 
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ceux  de  la  quatrième , la  lureté  des  ci- 
toyens. Les  peines,  que  Pon  inflige  , 
doivent  dériver  de  la  nature  de  chacune 
de  ces  efpeces. 

Je  ne  mets  dans  la  clafle  des  crimes 
■qui  intéreflent  la  religion , que  ceux  qui 
l’attaquent  direélement , comme  font 
TOUS  les  facriléges  Amples.  Car  les  cri- 
mes qui  en  troublent  l’exercice,  font 
de  la  nature  de  ceux  qui  choquent  la 
tranquillité  des  citoyens  ou  leur  fure- 
té, & doivent  être  renvoyés  à ces  clafles. 

Pour  que  la  peine  des  facriléges  Am- 
ples foit  tirée  de  la  nature  (a)  de  la  cho- 
ie , elle  doit  confifler  dans  la  privation 
de  tous  les  avantages  que  donne  la  re- 
ligion; l’expulAon  hors  des  temples;  la 
privation  de  la  fociété  des  Adéles , pour 
un  temps  ou  pour  toujours  ; la  fuite  de 
leur  préfence,  les  exécrations,  les  dé- 
teflations , les  conjurations. 

Dans  les  chofes  qui  troublent  la  tran- 
quillité ou  la  fureté  de  l’état , les  aétions 
cachées  font  du  refl'ort  de  la  juflîce  hu- 
maine. Mais , dans  celles  qui  bleflent  la: 
divinité,  là  où  il  n’y  a point  d’aélion 

(iz)  Saint  Louis  fitdesloix  fi  outrées  contre  ceux 
qui  jurolenc,  que  le  pape  fe  crut  obligé  de  l’en  aver-  ^ 
tir.  Ce  prince  modéra  fon  zèle,  & adoucit  les  loix, 
VQjeifes  ordonnances. 

publique. 
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publique , il  n’y  a point  de  matière 
de  crime  : tout  s’y  palTe  entre  l’hom- 
me Sc  Dieu , qui  Içait  la  mefure  ôc  le 
temps  de  fes  vengeances.  Que  fi  ? con- 
fondant les  chofes , le  magillrat  recher- 
che aufîi  le  facrilége  caché,  il  porte 
une  inquihtion  fur  un  genre  d’aélion 
où  elle  n’eft  point  nécelTaire  : il  dé- 
truit la  liberté  des  citoyens , en  ar- 
mant contr’eux  le  zèle  des  confcienceS 
timides,  & celui  des  confciences  hardies* 
Le  mal  eft  venu  de  cette  idée  , 
qu’il  faut  venger  la  divinité.  Mais  iî 
faut  faire  honorer  la  divinité , & ne  la 
venger  jamais.  En  effet , fi  l’on  fe  condui- 
foit  par  cette  derniere  idée , quelle  feroit 
la  fin  des  fupplices  ? Si  les  loix  des 
hommes  ont  à venger  un  être  infini,  el- 
les fe  régleront  fur  fon  infinité , & non 
pas  fur  les  fbibleffes , fur  les  ignorances , 
lui*  les  caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  hiftorien  (a)  de  Provence  rap- 
porte un  fait,  qui  nous  peint  très-bien 
ce  que  peut  produire  fur  des  efprits 
foibles , cette  idée  de  venger  la  divi- 
nité. Un  Juif,  accufé  d’avoir  blafphê- 
mé  contre  la  fainte  Vierge,  fut  con- 
damné à être  écorché.  Des  chevaliers 

(î)  Le  pere  Bougerel, 

Toms  L R 
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iT.afqüés , le  couteau  à la  main , mcî> 
terent  fur  Péchafaud  > & en  chaPerent 
l’exécuteur  , pour  verger  eux-mêmes 
rhonneur  delà  fainteVierge..  Je  ne  veux 
point  prévenir  les  réflexions  du  leéfeur. 

La  fécondé  clalfe , efl  des  crimes  qui 
font  contre  les  mœurs.  Telles  font  la 
violation  de  la  continence  publique  ou 
particulière  : c’eft-à-dire  , de  la  police 
fur  la  maniéré  dont  on  doit  jouir  des 
plaifirs  attachés  à Pufage  des  fens  & à 
l’union  des  corps.  Les  peines  de  ces  cri- 
mes doivent  encore  être  tirées  de  la  na- 
ture de  la  chofe:  La  privation  des  avan- 
’tages  que  la  fociété  a attachés  à la  pu- 
reté des  mœurs , les  amendes , la  honte  , 
la  contrainte  de  fe  cacher,  Pinfamde pu- 
blique , l’expulfion  hors  de  la  ville  & 
de  la  fociété  ; enfin  toutes  les  peines 
qui  font  de  la  jurifdiélion  correcHon- 
nelle  , fufîifent  pour  réprimer  la  témé- 
rité des  deux  fexes.  En  effet , ces  chofes 
font  moins  fondées  fur  la  méchanceté  , 
que  fur  l’oubli  ou  le  mépris  de  foi-m>ême. 

Il  n’efl  ici  quefiion  que  des  crimes 
qui  intérelfent  uniquement  les  mœurs , 
non  de  ceux  qui  choquent  auffi  la  fu- 
reté publique  , tels  que  l’enlèvement 
& le  viol , qui  font  de  la  quatrième 
■efpece. 
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Les  crimes  de  la  troiliéme  claffe , font 
ceux  qui  choquent  la  tranquillité  des 
citoyens  ; Et  les  peines  en  doivent  être 
tirées  de  la  nature  de  ia  chofe , & le  rap- 
porter à cette  tranquillité  ; comme  la  pri- 
vation 5 l’exil  5 les  corredions , & autres 
peines  qui  ramènent  les  efprits  inquiets  , 
& les  font  rentrer  dans  l’ordre  établi. 

Je  reflreins  les  crimes  contre  la  tran- 
quillité , aux  chofes  qui  contiennent  une 
limple  léiion  de  police  : car  celles  qui , 
troublant  la  tranquillité,  attaquent  en 
même  temps  la  fureté,  doivent  êtremi- 
fes  dans  la  quatrième  claffe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes , font 
ce  qu’on  appelle  des  fupplices.  C’eft  une 
efpece  de  talion,  qui  fait  que  la  fociécé  re- 
fufe  la  fureté  à un  citoyen  qui  en  a privé , 
ou  qui  a voulu  en  priver  un  autre.  Cette 
peine  efl;  tirée  de  la  nature  de  la  chofe, 
puifée  dans  la  raifon , & dans  les  fources 
du  bien  & du  mai.  Un  citoyen  mérite  la 
mort  , lorfqu’il  a violé  la  fureté  au 
point  qu’il  a ôté  la  vie , ou  qu’il  a en- 
trepris de  forer.  Cette  peine  de  mort 
eft  comme  le  rem.ede  de  la  focié  é ma- 
lade. Lorfqu’on  viole  la  fureté  à l’égard 
des  biens , il  peut  y avoir  des  raifons 
pour  que  la  peine  foit  capitale  : mais  il 
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vaudroit  peut-être  mieux, 6^  ilferoitpius' 
de  la  nature , que  la  peine  des  crimes  con- 
tre la  fureté  des  biens  , fût  punie  par  la 
perte  des  biens;  & cela  devroit  êtreainfi, 
îi  les  fortunes  étoient  communes  ouéga- 
ks.  Mais , comme  ce  font  ceux  qui  n’ont 
point  de  biens  qui  attaquent  plus  vo-p 
lontiers  celui  des  autres , il  a fallu  que  la 
peine  corporelle  fuppléât  à la  pécuniaire. 

Tout  ce  que  je  dis  eft  puifé  dans  la 
nature , & efl  très-favorable  à la  liberté 
du  citoyen. 


CHAPITRE  V. 


De  certaines  accufationt  qui  ont  particu^ 
liérement  befoin  de  modération  de 
prudence^ 

Maxime  importante:  il  faut  être  très- 
circonfpeél  dans  la  pourfuite  de  la  ma- 
gie & de  l’héréfie.  L’accufation  de  ces 
deux  crimes  peut  extrêmement  choquer 
la  liberté , & êtje  la  fource  d’une  infinie 
té  de  tyrannies , fi  le  légiflateur  ne  fçait 
la  borner.  Car,  comme  elle  ne  porte 
pas  direélement  fur  les  avions  d’un  ci- 
toyen , mais  plutôt  fur  l’idée  que  l’on 
5’efi  faite  de  fon  caraélere , elle  devient 
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dangereufe  à proportion  de  l’ignoran- 
ce du  peuple  ; & pour  lors  un  citoyen 
efl  toujours  en  danger,  parce  que  la 
meilleure  conduite  du  monde  , la  mo- 
rale la  plus  pure  , la  pratique  de  tous 
les  devoirs , ne  font  pas  des  garans  con^ 
tre  les  foupçons  de  ces  crimes. 

Sous  Manuel  Comnene  , le  protejïa^ 
tor(à)  fut  accufé  d’avoir  confpiré  con- 
tre l’empereur,  Sc  de  s’être  fervî  pour 
cela  de  certains  fecrets  qui  rendent  les 
hommes  invifibles.  Il  eft  dit  dans  la  vie 
de  cet  empereur  (b)  que  l’on  furprit  Aa^ 
ron  lifant  un  livre  de  Salomon , dont 
la  leélure  faifoit  paroître  des  légions  de 
démons.  Or , en  fuppofant  dans  la  ma- 
gie une  puilfance  qui  arme  l’enfer  , Sc 
en  partant  de-là , on  regarde  celui  que 
l’on  appelle  un  magicien  , comime 
l’homme  du  monde  le  plus  propre  à 
troubler  & à renverfer  la  fociété , &;  l’on 
eil;  porté  à le  punir  fans  mefure. 

.L’indignation  croît,  lorfque  l’on  met 
dans  la  magie  le  pouvoir  de  détruire  la 
religion.  L’hilloire  de  Condantiuople 
(p)  nous  apprend , que  fur  une  révélation 

(a)  Nicetas,  rie  de  Manuel  Comnene,  liv.  IV. 

ib)  Ibid.  ^ 

{c).  Hiftoirede  l’empereur  Maurice, par  T/zeap/rj/’ 
IXâs , ch,  XI. 

R iij 
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qu’avoit  eue  un  évêque,  qu’un  miracle 
avoir  celié  àcaufede  la  magie  d’un  par- 
ticulier, lui  & Ion  fils  furent  condam- 
nés à mort.  De  combien  dechoféspro- 
digieules  ce  crime  ne  dépendoit-il  pas  ? 
Qu’il  ne  foit  pas  rare  qu’il  y ait  des  ré- 
vélations ; que  révêe|ue  en  ait  eu  une  ; 
qu’elle  fût  véritable  ; qu’il  y eût  eu  un 
miracle  ; que  ce  miracle  eût  ceflé  j qu’il  y 
eût  de  la  magie;  que  la  magie  pût 
renverfer  la  religion  ; que  ce  particulier 
fût  magicien  ; qu’il  eût  lait  enfin  cet  acte 
de  magie. 

L’empereur  Théodore  Lafcarls  attri- 
buoit  fa  maladie  à la  magie.  Ceux  qui 
en  étoient  accufés  n’avoient  d’autre 
relfource , que  de  manier  un  fer  chaud 
fans  fe  brûler.  Il  auroit  été  bon  chez 
les  Grecs  d’être  magicien , pour  fe  jufii- 
fier  de  la  magie.  Tel  étoit  l’excès  de 
leur  idiotifme , qu’au  crime  du  monde 
le  plus  incertain , ils  joignoient  les  preu- 
ves les  plus  incertaines. 

Sous  le  régné  de  Philippe-îe-Long , les 
Juifs  furent  chalfés  de  France  , accufés 
•d’avoir  empoifonné  les  fontaines  par  le 
moyen  des  lépreux.  Cette  abfurde  ac- 
cufation  doit  bien  faire  douter  de  toutes 
celles  qui  font  fondées  fur  la  haine  pu- 
blique. 
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Je  n’ai  point  dit  ici  qu’il  ne  faUoit 
point  punir  l’héréfie  ; ]e  dis  qu’il  faut 
être  très-circonfpecf  à la  punir. 


CHAPITRE  VI. 


Du  crime  contre  nature, 

A DIEU  ne  plaiie  que  je  veuille  di- 
minuer l’horreur  que  l’on  a pour  un  cri- 
me que  la  religion , la  morale  & la  politi- 
que condamnent  tour  à tour.  Ilfaudroit 
le  proicrire , quand  il  ne  feroit  que  don- 
ner à un  fexe  les  foiblefles  de  l’autre  ; & 
préparer  à une  vieillelTe  infâme  , par 
une  jeuneire  honteufe.  Ce  que  j’en  dn*ai 
lui  lailTera  toutes  Tes  flétriilures , & ne 
portera  que  contre  la  tyrannie  qui  peut 
abufer  de  l’horreur  même  que  l’on  en 
doit  avoir. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  eft  d’ê- 
tre caché  , il  ell  fouvent  arrivé  que  des 
légiflateurs  l’ont  puni  fur  la  dépofition 
d’un  enfant.  C’étoit  ouvrir  une  porte 
bien  large  à la  calomnie.  33  Juftinien, 
dit  Procope  (a) , publia  une  loi  contre  ce  «c 
crime  ; il  fit  rechercher  ceux  qui  en  « 
étoient  coupables,  non-feulement  de-  « 
puis  la  loi , mais  avant.  La  dépofition  « 
d’un  témoin , quelquefois  d’un  enfant , « 

(ij)  Hift.  fecrete»  R.  iV 
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oî  quelquefois  d’un  efclave , fuffifoit  ; fur- 
» tout  contre  les  riches  > & contre  ceux 
qui  étoient  de  la  fadion  des  verds.  « 

Il  eft  fingulier  que  , parmi  nous, 
trois  crimes  , la  magie l’héréfie , & le 
crime  contre  nature  ; dont  on  pourroit 
prouver  du  premier,  qu’il  n’exide  pas; 
du  fécond , qu’il  efl  lufceptible  d’une 
infinité  de  diflinélions , interprétations-, 
limitations  ; du  troifiéme,  qu’il  efl  ti'ès- 
fouvent  obfcur  ; aient  été  tous  trois 
punis  de  la  peine  du  feu* 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  na=- 
ture  ne  fera  jamais  dans  une  fociété  de 
grands  progrès , fi  le  peuple  ne  s’y  trou- 
ve porté  d’ailleurs  par  quelque  cou-- 
tume  , comme  chez  les  Grecs  , où  les 
jeunes  gens  faifoient  tous  leurs  exercî^ 
ces  nuds  ; comme  chez  nous , où  l’édu^- 
cation  domeflique  eft  hors  d’ufage  ; 
comme  chez  les  Afiatiques  , où  des  par- 
ticuliers ont  un  grand  nombre  de  fem- 
mes qu’ils  méprifent , tandis  que  les  au- 
tres n’en  peuvent  avoir.  Que  l’on  ne 
prépare  point  ce  crime  ; qu’on  le  prof- 
crive  par  une  police  exaéle comme  tou- 
tes les  violations  des  mœurs;  & l’on 
verra  foudain  la  nature , ou  défendre  fes 
droits , ou  les  reprendre.  Douce  ; aima-. 
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ble , charmante , elle  a répandu  les  plai- 
firs  d’une  main  libérale  ; & en  nous  com- 
blant de  délices  ? elle  nous  prépare  , 
par  des  enfans  qui  nous  font , pour  ainfl 
dire , renaître  , à des  fatisfaélions  plus 
grandes  que  ces  délices  mêmesr 


CHAPITRE  VIL 

Du  crime  de  lèfe~majejlé^ 

Ij  E s loix  de  la  Chine  décident,  que 
quiconque  manque  de  refpeél  à Fempe- 
reur  doit  être  puni  de  mort.  Comme 
elles  ne  définiffent  pas  ce  que  c’ell  que 
ce  manquement  de  relpeél , tout  peur 
fournir  un  prétexte  pour  ôter  la  vie  à 
qui  l’on  veut , & exterminer  la  famille 
que  Pon  veut. 

Deux  perfonnes  chargées  de  faire  la 
gazette  de  la  cour,  ayant  mis  dans  quel- 
que fait  des  circonftances  qui  ne  fè  trou- 
vèrent pas  vraies  ; on  dit , que  mentir 
dans  une  gazette  de  la  cour , c’étoit 
manquer  de  refpeél  à la  cour^  & on  les 
fit  mourir  (æ).  Un  prince  du  fang.  a^^anr 
mis  quelque  note  par  mégarde  fur  un 
mémorial  figné  du  pinceau  rouge  par 
^0.)  Le  P»  du  Halde  j tome  I ; p.  43* 
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l’empereur;  on  décida  qu’il  avoir  maiî- 
que  de  refpeél  à l’empereur  ; ce  qui 
caula,  contre  cette  famille  , une  des 
terribles  perfécutions  dont  l’hifloire  ait 
jamais  parlé  (a), 

C’efl;  aflez  que  le  crime  delèfe-ma- 
jeflé  Ibit  vague , pour  que  le  gouverne- 
ment dégénéré  en  defpotifme.  Je  m’é- 
tendrai davantage  là-delfus  dans  le  li- 
vre 5 de  la  compojîtion  de  loix. 


(a)  Lettres  du  P#  Parennin  , dans  les  lettres  édifî. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  mauvaife  application  du  nom  de 
crime  de  facrdége  ù"  de  lèfe-majejïé» 


C’  EST  encore  un  violent  abus , de 
donner  le  nom  de  crime  de  lèfe-majefté 
à une  aélion  qui  ne  i’efl  pas.  Une  loi 
des  empereurs  (a)  pourfuivoit  comme 
facriléges  ceux  qui  mettoient  en  quef- 
tion  le  jugement  du  prince , & dou- 
îoient  du  mærite  de  ceux  qu’il  avoir 
choifis  pour  quelque  emploi  (b)»  Ce  fu- 

(a>.  Gratlen , Valentinien  & Théodofe.  C’eft  la 
fécondé  au  :ode  de  crîmin,  facr il. 

(b)  Sacrilsgii  injîar  ejl  duMtare  an  i's  dignus  jlt  quem 
elegerit  impe?'ator , îbid.  Cette  loi  a fervi  de  modèle  à 
celle  de  Roger , dans  les  conftitutions  de  Naples  ? 
tiu  4. 
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rent  bien  le  cabinet  & les  favoris  qui 
établirent  ce  crime.  Une  autre  loi  avoir 
déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre 
les  miniflres  Ôc  les  officiers  du  prince 
font  criminels  de  lèfe-majellé  , com- 
me s’ils  attentoient  contre  le  prince  mê- 
me (a).  Nous  devons  cette  loi  à deux 
princes  (b)  dont  la  foibleffe  eft  célèbre 
dans  l’hifloire  ; deux  princes  qui  furent 
menés  par  leurs  miniftres  , comme  les 
troupeaux  font  conduits  par  les  pafleurs^ 
deux  princes  efclaves  dans  le  palais, 
enfans  dans  le  confeil , étrangers  aux 
armées  ; qui  ne  conferverent  l’empire  , 
que  parce  qu’ils  le  donnèrent  tous  les 
jours.  Quelques  uns  de  Ces  favoris 
confpirerent  contre  leurs  empereurs.  Ils 
firent  plus , ils  confpirerent  contre  l’em- 
pire , ils  y appellerent  les  barbares  : & 
quand  on  voulut  les  arrêter , l’état  étoit 
fl  foible , qu’il  fallut  violer  leur  loi , Ôc 
s’expofer  au  crime  de  lèfe-maieflé  pour 
les  punir. 

C’efl  pourtant  fur  cette  loi  que  fe 
fondoit  le  rapporteur  de  monfieur  de 
Cinq-Mars  (c) , lorfque , voulant  prou- 

(a)  La  loi  cinquième , ad  leg.  Jul.  rnajt 

ib)  Arcadius  & Honorius. 

(c)  Mémoire^  de  Montréf^r  ^ tom.  I. 

K v| 
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ver  qu’ii  étoit  coupable  du  crime  de 
ièfe-majeflé  pour  avoir  voulu  chalTer  le 
cardinal  de  Richelieu  des  affaires , il  dit  : 
» Le  crime  qui  touche  la  perfonne  des  mi-, 
3»  niffres  des  princes  > efl  réputé , p^r  les 
» conflitutions  dés  empereurs , de  pareil 
» poids  que  celui  qui  touche  leur  perfon- 
oo  ne.  Un  miniflre  fert  bien  fon  prince  & 
35  fon  état  ; on  Tôte  à tous  les  deux  ; c’eft 
» comme  fi  l’on  privoit  le  premier  d’un 
bras  (a) , & le  fécond  d’une  partie  de  fa 
» puilfance.  ce  Quand  la  fervitude  elle- 
meme  viendroit  fur  la  terre , elle  ne  par^ 
leroit  pas  autrement. 

Une  autre  loi  de  Valentinien , Théo- 
dofe  &:  Arcadius  {b) , déclare  les  faux- 
monnoyeurs  coupables  du  crime  de  lèfe- 
majefté.  Mais  > n’ étoit- ce  pas  confondre 
les  idées  des  chofes  l Porter  fur  un  au- 
tre crime  le  nom  de  Ièfe-majeflé , n’efl- 
ce  pas  diminuer  l’horreur  du  crime  de 
Ièfe-majeflé  I 

(a)  Nàm  îpji  pars  corporhnofiri  Jhnt,  Même  loi  ait 
code  ad  leg.  Jul.  ma). 

(b)  C’eft  la  neuvième  au  code  Theod,  de  faîsd 
monetd,^ 
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CHAPITRE  IX. 

Continuation  du  meme  fujet, 

Paulin  ayant  mandé  à l’empereuf 
Alexandre  » qu’il  fe  préparoit  à pour- 
fui vre  comme  criminel  de  rèfe-majeflé  æ 
un  juge  qui  avoir  prononcé  contre  fes  w 
ordonnances  ; l’empereur  lui  répondit , « 
que  dans  un  fiécle  comme  le  lien,  les  œ 
crimes  de  majellé  indireéts  n’avoient  ce 
point  de  iîeu*(Æ).  œ 

Fauflinien  ayant  écrit  au  même  em- 
pereur, qu’ayant  juré par  la  vie  du 
prince , qu’il  ne  pardonneroit  jamais  à 
fon  efclave  ; il  fe  voyoit  obligé  de  per- 
pétuer fa  colere , pour  ne  pas  fe  rendre 
coupable  du  crime  de  lèfe  - majeflé  : 

» V ous  avez  pris  de  vaines  terreurs  (b) , ^ 
lui  répondit  V empereur  j Sc  vous  ne  con-  *e 
noilTez  pas  mes  maximes.  cç 

Un  fénatus-confulte  (c)  ordonna  que 
celui  qui  avoir  fondu  des  Parues  de 
Perapereur,  qui  auroient  été  réprou- 

Enàm  ex  aliis  caujjîs  majefidtïs  crîmîna  cejjcuit 
mco  fæculû.  Leg;.  i , cod.  ai  kg.  Jul.  maj. 

(b)  Aliemm  feBcc  me^  foLicitudinem  conce^ifii'^ 
Leg.  2,  cod.  ad  leg.  Jul.  maj^ 

le)  Voyez  la  loi  4>.  au  ff.  ai  leg.  Jul.  m.ai^ 
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vées , ne  leroit  point  coupable  de  lèlé-^ 
majefté.  Les  empereurs  Sévere  & An- 
tonin  écrivirent  à Pontius  (à)  que  celui 
qui  vendroit  des  ftatues  de  l’empereur 
non  confacrées  , ne  tomberoit  point 
dans  le  crime  de  lèfe-majeflé.  Les  mê- 
mes empereurs  écrivirent  à Julius  Caf- 
fianus  5 que  celui  qui  jetteroit , par  ba- 
zar d , une  pierre  contre  une  flatue  de 
l’empereur,  ne  devoir  point  être  pour- 
fuivi  com.me  criminel  delèfe-majefté  (b)^ 
La  loi  Julie  demandoit  ces  fortes  de  mo- 
difications : car  elle  avoir  rendu  coupa- 
bles de  Icfe-majeflé  , non-feulement 
ceux  qui  fondoient  les  ftatues  des  em- 
pereurs , mais  ceux  qui  commettoienc 
quelque  aélion  femblable  (c);  ce  qui 
rendoit  ce  crime  arbitraire.  Quand  on 
eut  établi  bien  des  crimes  de  lèfe- 
majefté  , il  fallut  néceffairement  diftin- 
guer  ces  crimes.  Auffi  le  jurifconfulte 
Ulpien , après  avoir  dit  que  l’accufa- 
tion  du  crime  de  lèfe-majefté  ne  s’é- 
teignoit  point  par  la  mort  du  coupable, 
ajoute-t’il,  que  cela  ne  regarde  pas 

(a)  Voyeï  la  loi  j , au  ff.  ad  kg.  Jul,  mai. 

{b)  Ibid. 

(c)  Aliudpe  guidjîmik  admîferlnt^  Leg,  ô ^ fF, 

Jul.  maj. 
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tous  {à)  les  crimes  de  lèie-majellé  éta- 
blis par  la  loi  Julie  ; mais  feulement  ce- 
lui qui  contient  un  attentat  contre  l’em- 
pire , ou  contre  la  vie  de  l’empereur. 


{à)  Dans  la  loi  derniere  , au  ff.  ad  leg.  JuL  de  aduli 
teriis. 


CHAPI-TRE  X. 


Continuation  dumêmefujet. 

U NE  loi  d’Angleterre  palTée  fous  Henri 
VIII,  dé:larolt  coupables  de  haute- 
trahifon  tous  ceux  qui  prédiroient  la 
mort  du  roi.  Cette  loi  étoit  bien  vague. 
Le  defpotifme  eft  fi  terrible  , qu’il  fe 
tourne  même  contre  ceux  qui  l’exercent.. 
Dans  la  derniere  maladie  de  ce  roi , les 
médecins  n’oferent  jamais  dire  qu’il  fût 
en  danger;  & ils  agirent,  fans  doute» 
en  conféquencc  (a). 

(a)  Voyeï,  Ehiftolre  de  la  réformation  par  M, 
net. 
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CHAPITRE  XL 
Des  penfées. 

Un  Marjïas  fongea  qu’il  coupoît  la 
gorge  à Denys  (a).  Celui-ci  le  fit  mou^ 
rir  5 difant  qu’il  n’y  auroit  pas  fongé  la 
nuit , s’il  n’y  eût  penfé  le  jour.  C’étoit 
une  grande  tyrannie  : car,  quand  même 
îl  y auroit  penfé , il  n’avoit  pas  atten- 
té {b).  Les  loix  ne  fe  chargent  de  punir 
^que  les  aélions  extérieures.. 

(a)  Plutarque  j vie  de  Denys. 

{b)  Il  faut  que  la  penfée  foie  jointe  à quelque  fort^ 
d’a£Hon. 


CHAPITRE  XIL 
Des  paroles  indlfcrettes» 

Rien  ne  rend  encore  le  crime  de 
ièfe-majeflé  plus  arbitraire  ^ que  quand 
des  paroles  indiferettes  en  deviennent  la 
matière.  Les  difeours  font  fi  fujets  à in- 
terprétation , il  y a tant  de  différence 
entre  l’indiferétion  & la  malice,  & il  y 
en  a fi  peu  dans  les  expreffions  qu’elles 
emploient  , que  la  loi  ne  peut  guere 
foumettre  les  paroles  à une  peine  capi- 
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taie,  à moins  qu’elle  ne  déclare  exf- 
preflément  celles  qu’elle  y foumet  (a). 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps 
de  délit  ; elles  ne  relient  que  dans  l’idée. 
La  plupart  du  temps  elles  ne  fignilîent 
point  par  elles* mêmes,  mais  par  le  ton 
dont  on  les  dit.  Souvent,  en  redifant 
les  mêmes  paroles , on  ne  rend  pas  le 
même  fens  : ce  fens  dépend  de  îa  liaî- 
fon  qu^elles  ont  avec  d’autres  chofes. 
Quelquefois  le  filence  exprime  plus  que 
tous  les  difcours.  Il  n’'y  a rien  de  lî 
équivoque  que  tout  cela.  Comment 
donc  en  faire  un  crime  de  lèfe*majellé  f, 
Partout  où  cette  loi  efl  établie , non  feu- 
lement la  liberté  n’eil  plus , mais  fon  om- 
bre même. 

Dans  le  manifelle  de  la  feue  czarîne 
donné  contre  la  famille  d’Olgourou- 
ki  (B) , un  de  ces  princes  elt  condamné 
à mort , pour  avoir  proféré  des  paroles 
indécentes  qui  avoient  du  rapport  à fa 
perfonne^  un  autre,  pour  avoir  maligne- 
ment interprété  fes  fages  difpofitîons 
pour  l’empire , & offenfé  fa  perfonne 

(æ)  Si  non  taie  fit  deliElum  j în  quoi  vel  fcriptura 
îegis  defcendit , vel  ad  exemplum  legis  vindicandum 
efl,  dit  Modeltinîis  danslâloi  7,  au  ai  kg.  JuU 
maj. 

{b}  En  1740. 


402  De  l’esprit  des  loix  , 
lacrée  par  des  paroles  peu  refpedueu- 
fes. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l’indi- 
gnation que  l’on  doit  avoir  contre  ceux 
qui  veulent  fiétrir  la  gloire  de  leur  prin- 
ce : mais  je  dirai  bien  que,  fi  l’on  veut 
modérer  le  defpotifme  , une  limple  pu- 
nition corredionnelle  conviendra  mieux 
dans  ces  occafions  , qu’une  accuiation 
de  ièfe-majerié  toujours  terrible  à l’in- 
nocence même  {a)* 

Les  aélions  ne  font  pas  de  tous  les 
jours  3 bien  dès  gens  peuvent  les  re- 
marquer : une  fauffe  aceufation  fur  des 
faits  peut  être  aifément  éclaircie.  Les 
paroles  qui  font  jointes  à une  adion  ^ 
prennent  la  nature  de  cette  adion.  Ain- 
fi  un  homme  qui  va  dans  la  place  pu- 
blique exhorter  les  fujets  à la  révolte', 
devient  coupable  de  lèfe-majêfté , parce 
que  les  paroles  font  jointes  à l’adion , 
éc  y participent.  Ce  ne  font  point  les 
paroles  que  l’on  punit  ; mais  une  adion 
commife,  dans  laquelle  on  emploie  les 
paroles.  Elles  ne  de  viennent  des  crimes , 
que  lorfqu’elles  préparent,  qu’elles  ac- 
ta) Necluhricum  linguce  ad  pemiamfacîlè  trahen- 
dum  ejlt  Modeftia  dans  la  loi  7 , au  IF,  ai  leg*  JuU 
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compagnent,  ou  qu’elles  luivent  une  ac- 
tion criminelle.  On  renverfe  tout , Il 
l’on  fait  des  paroles  un  crime  capital, 
au  lieu  de  les  regarder  comme  le  figne 
d’un  crime  capital. 

Les  empereurs  Théodofe  ^ Arcadius  j 
& Honorais,  écrivirent  à Ruffin , préfet 
du  prétoire  : » Si  quelqu’un  parle  mal  « 
de  notre  perfonne  ou  de  notre  gouver-  « 
nement , nous  ne  voulons  point  le  pu-  « 
nir  (a)  : s’il  a parlé  par  légéreté,  il  faut  « 
le  méprifer  j fi  c’eftpar  folie , il  faut  le  ce 
plaindre  ; fi  c’efl:  une  injure  , il  faut  lui  ce 
pardonner.  Alnfi  lailï'ant  les  chofes  dans  ce 
leur  entier  , vous  nous  en  donnerez  et 
connoiffance  | afin  que  nous  jugions  et 
des  paroles  par  les  perfonnes  , Ôc  que  ce 
nous  pefions  bien  fi  nous  devons  les  « 
foumettre  au  jugement  ou  les  négliger,  ec 

(a)  Si  îd  ex  lejntateprocejerît , contemnendum  ejl  ; Ji 
ex  infanid , mifèreuione  digniMmum  ;Ji  ah  injuria  , re- 
mhtendum.  Leg.  unicâ , cod.  fi  quis  imgerau  maltd* 


CHAPITRE  XIIL 
Des  écrits. 

Les  écrits  contiennent  quelque  cliofe 
de  plus  permanent  que  les  paroles  : mais 
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lorlqu’ils  ne  préparent  pas  au  crime  cîe 
lère-majefté,  ils  ne  font  point  une  ma- 
tière du  crime  de  lèfe-majefté. 

Augujîe  6c  Tibere  y attachèrent  pour- 
tant la  peine  de  ce  crime  (æ);  Augufle, 
à Poccafion  de  certains  écrits  faits  con- 
tre des  hommes  6c  des  femmes  illuftres  ; 
Tibere,  à caufe  de  ceux  qu’il  crut  faits 
contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal  à la  li- 
berté Romaine.  Crernutius  Cor  dus  fut 
accufé,  parce  que  dans  fes  annales  il 
avoir  appelle  Caflius  le  dernier  des  Ro- 
mains (^). 

Les  écrits  fatirîques  ne  font  guere' 
connus  dans  les  états  defpotiques,  où 
Fabbattement  d’un  côté , 6c  l’ignorance 
de  l’autre , ne  donnent  ni  le  talent  ni  la 
volonté  d’en  faire.  Dans  la  démocratie  , 
on  ne  les  empêche  pas , par  la  raifon  mê- 
me qui,  dans  le  gouvernement  d’un 
feul , les  fait  défendre.  Comme  ils  font 
ordinairement  compofés  contre  des  gens 
puilfans , ils  flattent  dans  la  démocratie 
la  malignité  du  peuple  qui  gouverne. 
Dans  la  monarchie , on  les  défend  ; mais 
on  en  fait  plutôt  un  fujet  de  police , que 

(fl)  Tflcffe , Annales  5 lîv.  I.  Cela  continua  fous 
les  régnés  fuivans.  Voyez  la  loi  première  au  codç 
dt  famof,  libellis. 

Pi  A;inalesjliY»iy* 
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de  crime.  Ils  peuvent  amufer  la  mali- 
gnité générale , confoler  les  mécontens, 
diminuer  l’envie  contre  les  places , don- 
ner au  peuple  la  patience  de  fouffrir,  Ôc 
le  faire  rire  de  fes  fouftfances. 

L’arifto crade  eft  le  gouvernement 
qui  profcrit  le  plus  les  ouvrages  fatiri- 
ques.  Les  magiftrats  y font  de  petits 
fouverains , qui  ne  font  pas  affez  grands 
pour  méprifer  les  injures.  Si  dans  la  mo- 
narchie quelque  trait  va  contre  le  mo- 
narque , il  eft  fl  haut , que  le  trait  n’arri- 
ve point  jufqu’à  lui.  Un  feigneur  arif- 
tocratique  en  eft  percé  de  part  en  part. 
Aufti  les  décemvirs , qui  formoient  une 
ariftocratie,  punirent -ils  de  mort  les 
écrits  làtiriques  {a), 

(a)  La  loi  des  douïe  tables. 


CHAPITRE  XIV. 

J^iolation  de  la  pudeur  dans  la  punition 
des  crimes* 

Il  y a des  réglés  de  pudeur  obfervées 
chez  prefque  toutes  les  nations  du  mon- 
de : il  feroit  abfurde  de  les  violer  dans 
la  punition  des  crimes  3 qui  doit  tou- 
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jours  avoir  pour  objet  le  rétabliiTement 
de  l’ordre. 

Les  orientaux,  qui  ont  expofé  des 
femmes  à des  éléphans  drelTés  pour  un 
abominable  genre  de  fupplice  , ont-ils 
voulu  faire  violer  la  loi  par  la  loi  ? 

Un  ancien  ufage  des  Romains  dé- 
fendoit  de  faire  mourir  les  filles  qui 
n’étoient  pas  nubiles.  Tibere  trouva 
l’expédient  de  les  faire  violer  par  le 
bourreau,  avant  de  les  envoyer  au  fup- 
plice (æ)  : tyran  fubtil  & cruel , il  dé- 
truifoit  les  mœurs  pour  conferver  les 
coutumes. 

Lorfque  la  magiflrature  Japonoife  a 
fait  expofer  dans  les  places  publiques  les 
femmes  nues , & les  a obligées  de  mar- 
cher à la  maniéré  des  bêtes  , elle  a fait 
frémir  la  pudeur  (b)  : mais,  lorfqu’elie 
a voulu  contraindre  une  mere  . . . lorf- 
qu’elie a voulu  contraindre  un  fils  . . . je 
ne  puis  achever  ; elle  a fait  frémir  la 
nature  même  (c). 

( ) Suetonius^  in  T/ï’mo. 

(f  ) Recueil  des  voyages  qui  ont  fefvî  à rétabliffe- 
inent  de  la  compagnie  des  Indes , tom.  V , part.  IL 
(f)  Ibid,  p. 
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CHAPITRE  XV. 

De  VaffranchiJJem'’nt  de  Vefclave^  pour 
accufer  te  maître, 

Auguste  établit  que  les  efclaves 
de  ceux  qui  auroient  confpiré  contre  lui , 
feroient  vendus  au  public,  afin  qu’ils 
puÜ'ent  dépofer  contrôleur  maître  {a). 
On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mene 
à la  découverte  d’un  grand  crime.  Ainfî, 
dans  un  état  où  il  y a des  efclaves , il  eft 
naturel  qu’ils  puiifent  être  indicateurs  : 
mais  ils  ne  fçauroient  être  témoins. 

Vindex  indiqua  la  confpiration  faite 
en  faveur  de  Tarquin  : mais  il  ne  fut 
pas  témoin  contre  les  enfans  de  Brutus. 
Il  étoit  jufte  de  donner  la  liberté  à ce- 
lui qui  a voit  rendu  un  fi  grand  fervice 
à fa  patrie  : mais  on  ne  la  lui  donna  pas 
afin  qu’il  rendît  ce  fervice  à fa  patrie. 

Auifi  l’empereur  Tacite  ordonna-t’il 
que  les  efclaves  ne  feroient  pas  témoins 
contre  leur  maître , dans  le  crime  même 
de  lèfe-majefié  (b)  : loi  qui  n’a  pas  été 
mife  dans  la  compilation  de  Juftinien, 

( ■4)  Dîoh  , dans  Xiphilin. 

(b)  Fliivius  Fovijcus,  dans  fa  vie. 
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CHAPITRE  XVI. 
Calomnie  dans  le  crime  de  lèfe^majefié. 

Il  faut  rendre  juftice  aux  Céfarsj  ils 
n’imaginerent  pas  les  premiers  les  trif- 
tes  loix  qu’ils  firent.  C’efi  Sylla  {a)  qui 
leur  apprit  qu’il  ne  falloir  point  punir  les 
calomniateurs.  Bientôt  on  alla  jufqu’à 
, les  récompenfer  (b), 

(a)  Sylla  fît  une  loi  de  majeflé  , dont  II  eft  parlé 
dans  les  oraifons  de  Cicéron  , prô  Cluentîo , art.  3 ; 
in  Pifonem-,  art.  21  ; deuiiégie  centre  Verrès  ^ art.  5; 
épitres  familières , liv.  III  > feît.  II.  Céfar  & Auguf- 
te  les  inférèrent  dans  les  loix  Julics  j d’autres  y ajou- 
tèrent. 

(b)  Et  çuo  quîs  diJîînÛior  accufator^  ec  rnûgis  hongres 
cjfequehatur  , ac  reluti  facrofanàus  erât.  Tacite, 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  révélation  des  confpirations. 

y»  Quand  ton  frere^  ou  ton  fils,  ou 
» ta  fille,  ou  ta  femme  bien-aimée,  ou 
» ton  ami  qui  efi:  comme  ton  ame , te  di- 
» ront  en  fecret,  Allons  à £ autres  dieux  y 
» tu  les  lapideras  : d’abord  ta  main  fera 
» fur  lui,  enfuite  celle  de  tout  le  peuple.  <« 

Cette 


Xi'v.  XII.  Ch  AP.  XFII.  40p 

Cette  loi  du  Deutéronome  (a)  ne  peut 
être  une  Ici  civile  chez  la  plupart  des 
peuples  que  nous  connoiflbns , parce 
qu’elle  y ouvriroit  la  porte  à tous  les 
crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plufieurs 
états,  fous  peine  de  la  vie,  de  révéler 
les  confpirations  aufquelles  même  on 
n’a  pas  trempé , n’eft  guere  moins  dure. 
Lorfqu’on  la  porte  dans  le  gouverne- 
ment' monarchique , il  efh  très-conve- 
nable de  la  reflreindre. 

Elle  n’y  doit  être  appliquée , dans  tou- 
te fa  févérité  , qu’au  crime  de  lèfe-ma- 
jeflé  au  premier  chef.  Dans  ces  états , 
il  eft  très-important  de  ne  point  con- 
fondre les  différens  chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon  , où  les  lok  renverfent 
toutes  les  idées  de  la  raifon  humaine , le 
crime  de  non-révélation  s’applique  aux 
cas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation  (b)  nous  parle  de  deux 
demoifelles  qui  furent  enfermées  juf- 
qu’à  la  mort  dans  un  coffre  hérilfé  de 
pointes  ; l’une , pour  avoir  eu  quelque 

(4  Chap.  XIII J verf.  <î , 7,  -8  & 9. 

{b)  Recueil  des  voyages  qiii  'onc  fcrvi  à rétablilTe- 
ment  de  la  compagaiç  dçj  Indes  j p.  42  3 > Uv.  V j 
parc.  Z. 

Tome  i'  § 
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intrigue  de  galanterie;  l’autre,  pour  né 
l’avoir  pas  révélée. 


CHAPITRE  XVIII. 

Com^  ien  il  eft  dangereux  ^ dans  les  régu» 
biiques  ^ de  trop  punir  Le  crime  de  Lèje- 
majefié. 

Quand  une  république  efl:  parve- 
nue à détruire  ceux  qui  vouloient  la 
renverfer  , il  faut  fe  hâter  de  mettre  fin 
aux  vengeances,  aux  peines,  Ôc  auxré- 
compenfes  mêmes. 

On  ne  peut  faire  de  grandes  puni- 
tions , & par  conféquent  de  grands 
changemens  , fans  mettre  dans  les  mains 
de  quelques  citoyens  un  grand  pouvoir. 
Il  vaut  donc  mieux , dans  ce  cas , par- 
donner beaucoup  , que  punir  beau- 
coim  ; exiler  peu  , qu’exiler  beaucoup  ; 
laifier  les  biens  , que  multiplier  les 
confifcations.  Sous  prétexte  de  la  ven- 
geance de  la  république  , on  établi- 
roit  la  tyrannie  des  vengeurs.  Il  n’efi: 
pas  queflion  de  détruire  celui  qui  do- 
mine, mais  la  domination.  Il  faut  ren- 
trer , le  plutôt  que  l’on  peut , dans  ce 
train  ordinaire  du  gouvernement,  où  les 
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iolx  protègent  tout , & ne  s’arment  c on- 
tre  perfonne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes 
aux  vengeances  qu’ils  prirent  des  ty- 
rans ou  de  ceux  qu’ils  ioupçonnerent 
' de  l’être.  Ils  firent  mourir  les  enfans  (æ), 
quelquefois  cinq  des  plus  proches  pa- 
rens  (b).  Ils  chaiTerent  une  infinité  de 
familles.  Leurs  républiques  en  furent 
ébranlées  ; l’exil  ou  le  retour  des  exilés 
furent  toujours  des  époques  qui  mar- 
quèrent le  changement  de  la  conflitu- 
tion. 

Les  Romains  furent  plus  fages.  Lorfi* 
que  CaJJius  fut  condamné  pour  avoir 
afpiré  à la  tyrannie  , on  mit  en  queflion 
fl  l’on  feroit  mourir  fes  enfans  : ils  ne  fu- 
rent condamnés  à aucune  peine.  »>Geux  « 
qui  ont  voulu  , dn  Denys  d^HaLicdr- 
najft  (c) , changer  cette  loi  à la  fin  de  la  « 
guerre  des  Marfes  & de  la  guerre  civi-  « 
^le , & exclure  des  charges  les  enfans  « 
des  proferits  par  Sylla , font  bien  cri-  « 
minels.  « 

On  voit  5 dans  les  guerres  de  Marius 

(a.)  Denys  dUHalicarnaffe  , .antiquités  Romaines, 
liv.  VIII. 

(t)  Tyranno  occi/o,  cuinque  ejus  proximos  cognatione 
mugiftratus  necato.  Cicéron  , de  inventione  » lib»  U* 

(e)  Liv.  VIII , p.  547* 

Sîj 


412  De  l’esprit  des  loix,' 
éc  de  Sylia,  jufqu’à  quel  point  les  âmes.,’ 
chez  les  Romains  , s’étoient  peu  à peu 
dépravées.  Des  chofes  fi  funelles  firent 
croire  qu’on  ne  les  reverroit  plus.  Mais 
ibus  les  triumvirs , on  voulut  être  plus 
cruel  5 & le  paroître  moins  : on  efl;  dé- 
foié  de  voir  les  fophifmes  qu’employa 
la  cruauté.  On  trouve  dans  Appien  (a) 
la  formule  des  profcriptions..  Vous  dir 
riez  qu’on  n’y  a d’autre  objet  que  le 
bien  de  la  république  , tant  on  y parle 
de  fang  froid , tant  on  y montre  d’a^ 
vantages , tant  les  moyens  que  l’on 
prend  font  préférables  à d’autres , tant 
les  riches  feront  en  fureté , tant  le  bas 
peuple  fera  tranquille,  tant  bn crairtt  de 
mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens , 
tant  on  veut  appaîfer  les  foldats,  tant 
enfin  on  fera  heureux  (b). 

Rome  étoit  inondée  de  fang , quand 
Lepidus  triompha  de  l’Efpagne:  Sc  par 
line  abfurdité  fans  exemple , fous  peine 
d’être  profcrit  (c)  , il  ordonna  de  fe  ré- 
jouir, 

(a)  Des  guerres  civiles  j Ilv.  IV, 

(?)  QuoifeUxfauflumgueJît. 

<<-)  S.icrîs  6*  epulis  dent  hune  diem  : qui  fecùs  fuxis  ^ 
proferiptos  eJîo% 
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CHAPITRE  XIX. 

Comment  on  fufpend  tufage  de  la  liberté 
dans  la  république, 

I L y a 5 dans  les  états  où  Pon  fait  le 
plus  de  cas  de  la  liberté  , des  loix  qui 
la  violent  contre  un  feul , pour  la  gar- 
der à tous.  Tels  font , en  Angleterre  , 
les  bills  appelles  d’atteindre  (æ).  Ils  fe 
rapportent  à ces  loix  d’Athènes,  qui 
flatuoient  contre  un  particulier  (b 
pourvu  qu’elles  fulTent  faites  par  le  fuf- 
îfage  de  fix  mille  citoyens.  Ils  fe  rap- 

(û)  llnefuffitpas,  dans  les  tribunaux  du  royaume,' 
qu’il  y ait  une  preuve  telle  que  les  juges  l'oient  con- 
vaincus : il  faut  encore  que  cette  preuve  foi:  for- 
melle, c’efl-à-dire  , légale:  & la  loi  demande  qu’il 
y ait  deux  témoins  contre  l’accufë  ; une  autre  preu- 
ve ne  fuffiroit  pas.  Or  fi  un  homme  préfumé  coupa- 
ble de  ce  qu’on  appelle  haut  crime , avoit  trouvé  le 
moyen  d’écarter  les  témoins , de  forte  qu’il  fût  im- 
polfible  de  le  faire  condamner  par  la  loi , on  pourroic 
çorter  contre  lui  un  hill  particuHer  d'atteindre  ; c’efi;- 
à-dire , faire  une  loi  finguliere  fur  fa  perfonne.  On  y 
procédé  comme  pour  tous  les  autres  bills  : il  faut  qu’il 
palTe  dans  deux  chambres , & que  le  roi  y donne  foiv 
fÆnfentement  j fans  quoi  il  n’y  a point  de  bill,  c’eft- 
à-dire,  de  jugement.  L’accufé  peut  faire  parler  fes' 
avocats  coîitre  le  bill  5 & on  peut  parler  dans  la' 
chambre  pour  le  bill. 

(b)  Legem  de  Jïngulari  aliquo  ne  rcgato , nipfex  mil- 
lihus  ità  vifum.  Ex  Andoçiie  de  mjfieriis  : c’eft  l’of-- 
XTàcllme# 

S-iij 
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portent  à ces  loix  qu’on  failoit  à Rome 
contre  des  citoyens  particuliers  , & 
qu’on  appeiloit  pnuiléges  (æ).  Elles  ne 
fe  faifoient  que  dans  les  grands  états  du 
peuple.  Mais  , de  quelque  maniéré  que 
le  peuple  les  donne , Cicéron  veut 
qu’on  les  abolilTe , parce  que  la  force  de 
la  loi  ne  confille  qu’en  ce  qu’elle  fia- 
tue  fur  tout  le  monde  {b).  J’avoue  pour- 
tant que  i’ufage  des  peuples  les  plus  li- 
bres qui  aient  jamais  été  fur  la  terre , me 
fait  croire  qu’il  y a des  cas  où  il  faut 
mettre  pour  un  moment  un  voile  fur  la 
liberté , comme  l’on  cache  les  flatues 
des  dieux. 


(û)  De  privis  hominihus  lata,  Clccron,  de  leg, 
liv.  HJ. 

Scitum  ejîjiijfuminomnes,  Cicéron,  ihid. 


CHAPITRE  XX. 


Des  loix  fai^ arables  à la  liberté  du  citoyen 
dans  la  république» 

I L arrive  fouvent,  dans  les  états  popu- 
laires 5 que  les  accufations  font  publi- 
ques , Sc  qu’il  efl  permis  à tout  homme 
d’accufer  qui  il  veut.  Cela  a fait  établir 
des  loix  propres  à défendre  l’innocence- 
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des  citoyens.  A Athènes , l’accufateur 
qui  n’avoit  point  pour  lui  la  cinquième 
partie  des  fuffrages  , payoit  une  amende 
de  mille  àr?.gmcs,Efchines^  qui  aYoit  ac- 
culé Ctéüphon , y fut  condamné  (a). 
A Rome  , Pinjulle  accufateur  écoit  no- 
té d’infamie  (b) , on  lui  imprimoit  la  let- 
tre K fur  le  front.  On  donnoit  des  gar- 
des à Paccufateur , pour  qu’il  fût  hors 
d’état  de  corrompre  les  juges  ou  les  té- 
moins (c). 

J’ai  déjà  parlé  de  cette  loi  Athénienne 
& R jmaine , qui  permettoit  à l’accufé 
de  ie  retirer  avant  le  jugem.ent. 

U)  Voyei  Phihjlrate}  lîv.  1 jvie  des  fophiftes,  vîe 
d’Efchines.  Voyez  au/ïî  Plutarque  & Phocius, 

(t)  Parla  loi  tlernnia. 

(.  ) Plutarque,  au  traité,  comment  on  pourrait  rc‘ 
tevoxr  de  Vutilitédefes  ennemis. 


CHAPITRE  XXL 

De  la  cruauté  des  loix  envers  les  débi- 
leurs  J dans  la  république.  . 

Un  citoyen  s’eft  déjà  donné  une  aflfez 
grande  fupériorité  fur  un  citoyen , en 
lui  prêtant  un  argent  que  celui-ci  n’a 
emprunté  que  pour  s’en  défaire , Sc  que 
par  conféquent  il  n’a  plus.  Que  fera- 

S iv 


'^i6  De  l’esprît  des  loit, 
ce  5 dans  une  république , fi  les  lois 
augmentent  cette  fervitude  encore  da-; 
;vantage  f 

A Athènes  & à Rome  (a)  il  fut  d’a- 
bord permis  de  vendre  les  débiteurs 
qui  n’éroient  pas  en  état  de  payer.  S’o- 
lon  corrigea  cet  ufage  à Athènes  (b)  : il 
ordonna  que  perfonne  ne  feroit  obligé 
par  corps  pour  dettes  civiles. Mais  les  dé- 
cemvirs (c)  ne  réformèrent  pas  de  même 
Fufage  de  Rome  ; & quoiqu’ils  eulfent 
;<devantles  yeux  le  réglement  de  Solon, 
^s  ne  voulurent  pas  le  fuivre.  Ce  n’efl 
pas  le  feul  endroit  de  la  loi  des  douze 
îables  où  l’on  voit  le  deifein  des  décem- 
,virs  de  choquer  l’efprit  de  la  démocra- 

Ces  îoîx  cruelles  contre  les  débiteurs 
mirent  bien  des  fois  en  danger  la  répu- 
blique Romaine.  Un  homme  couvert 
^ie  plaies,  s’échappa  de  la  maifon  de  fon 
créancier , & parut  dans  la  place  (d).  Le 
peuple-  s’émut  à ce  fpeélacle.  D’autres 

(j3)  Plufîeurs  vendblent  leurs  enfans  pour  payer 
leurs  dettes.  Plutarque  , vie  de  Solon. 

et)  IblU 

(c)  Ilparoît,  par  rhiftoire,  que  cet  ufage  étolt 
établi  chezlesKomains  avant  la  loi  desd»uze  tables» 
3Tire-Liye  J première  décade  , liv.  il. 

(d)  Denys  i^Ralica.raaj[e  ^ antiquités  Romaines». 
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dtoyens,-  que  leurs  créanciers  n’ofoient 
plus  retenir  fortirent  de  leurs  cachots«- 
On  leur  fit  des  promefîes  ; on  y man- 
qua : le  peuple  fe  retira  fur  le  Mont- 
lacré.  II. n’obtint  pas  l’abrogation  de 
ces  loix , mais  un  magiflrat  pour  le  dé- 
fendre. On  fortoit  de  l’anarchie  , on 
penfa  tomber  dans  la  tyrannie.  Man^- 
lius,  pourfe  rendre  populaire,  alloit  re- 
tirer des  mains  des  créanciers  les  ci- 
toyens qu’ils  avoient  réduits  en  efcla- 
vage  (a).  On  prévint  les  defieins  de 
Manlius  ; m.ais  le  mal  refioit  toujours.- 
Des  loix  particulières  donnèrent  auic. 
débiteurs  des  facilités  de  payer  (b)  : Ôc 
i’an  de  Rome  428  j les  confuls  portè- 
rent une  loi  (c)  qui  ôta  aux  créanciers  le 
droit  de  tenir  les  débiteurs  en  fervitude 
dans  leurs  maifons  (d).  Un  ufurier  nom- 
mé Papirius  avoit  voulu  corrompre  la 
pudicité'd’un  jeune  homme  nommé  Pw— 
blius,  qu’il  tenoit  dans  les  fers.  Le  cri- 
me de  S^xius  donna  à Rome  la  liberté- 
politique  ; celui  de  Papirius  y donna  la. 
liberté  civile.. 

(a)  Plutarque  , vie  de  FuritîS  Camillus. 

(£)  Voyez. , ci-deffous,  le  ch.  xxiv  du  llv.  XXIT. 

(c)  Cent  vingt  ans  après  la  loi  des  douze  tables^  Eô-^ 
cnno  plehi  Romana,  velut  aliuà  Initium  libertatis  ^fac-' 
rum  ejî  quoi  necli  deperunt.  Tite-Live  , liv.  V-iil. 
id)^.  Bona.ùlitoris  ) non  corpus  ohioxium  ejfet, 
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Ce  fut  le  defiin  de  cette  ville  ? que 
des  crimes  nouveaux  y confirmèrent 
la  liberté  que  des  crimes  anciens  lui 
avoient  procurée.  L’attentat  à^J^.ppius 
fur  Virginie  remit  le  peuple  dans  cette 
horreur  contre  les  tyrans,  que  lui  avoit 
donné  le  malheur  de  Lucrèce,  Trente- 
fept  ans  {a)  après  le  crime  de  l’infâme 
Papirius , un  crime  pareil  (b)  fit  que  le 
peuple  fe  retira  fur  le  Janicule  (c  ) , & 
que  la  loi  faite  pour  la  fureté  des  débi- 
teurs reprit  une  nouvelle  force. 

Depuis  ce  temps,  les  créanciers  -fu- 
rent plutôt  pourfuivis  par  les  débiteurs 
pour  avoir  violé  les  loix  faites  contre 
les  ufures , que  ceux-ci  ne  le  furent  pour 
ne  les  avoir  pas  payées. 

(a)  l/an  de  Rome  465. 

(b)  Celui  de  Plautius.,  qui  attenta  contre  la  pudici- 
té de  Véturius;  Vakre  Maxime.,  liv.  VI , art.  IX.  On 
ne  doit  point  confondre  ces  deux  événemens  ; ce  ne 
font  ni  les  mêmes  perfonnes  , ni  les  mêmes  temps. 

(c)  Voyei  un  fragment  àtDenys  d’HalicarnaJfe  y 
dans  l’extrait  des  vertus  & des  vices  ; l’épitome  de 
’lite-Lïve , liv.  XI  j & Freinshemius  y liv.  XI» 
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CHAPITRE  XXII. 


Des  chofes  qui  attaquent  la  liberté  dans 
la  monarchie, 

La  chofe  du  monde  la  plus  inutile  au 
prince,  a fouvent  affoibli la  liberté  dans 
les  monarchies  : les  commilTaires  nom- 
més quelquefois  pour  juger  un  parti- 
culier. 

Le  prince  tire  fi  peu  d’utilité  des 
commûfiaires  , qu’il  ne  vaut  pas  la  peine 
qu’il  change  l’ordre  des  chofes  pour  ce- 
la. Il  eft  moralement  fur  qu’il  a plus 
Pefprit  de  probité  & de  jullice  que  fes 
commiffaires  , qui  fe  croient  toujours 
allez  juflihés  par  fes  ordres , par  un  ob- 
fcur  intérêt  de  l’état , par  le  choix  qu’on 
a fait  d’eux,  & par  leurs  craintes  mêmes. 

Sous  Henri  VIII , lorfqu’on  faifoitle 
procès  à un  pair,  on  le  faifoit  juger  par 
des  commilfaires  tirés  de  la  chambre 
des  pairs  : avec  cette  méthode,  on  fit 
mourir  tous  les  pairs  qu’on  voulut. 


Svj 


420  De  l’esprit  des  loix,\ 


CHAPITRE  XXIIL 

Des  efpions  dans  la  monarchie. 


F A U T - I L des  efpions  dans  la  mo-- 
jaarchie  ? Ce  n’efl  pas  la  pratique  ordi- 
naire des  bons  princes.  Quand  un  hom- 
îne  efl:  fidèle  aux  loix,  il  a fatisfait  à' 
ce  qu’il  doit  au  prince.  Il  faut  au  moins 
qu’il  ait  fa  maifon  pour  afyle , & le  refis 
de  fa  conduite  en  fureté»  L’efpionnage 
feroit  peut-être  tolérable , s’il  pouvoit 
etre  exercé  par  d’honnêtes-gens  ; mais 
i’infamie  nécelfaire  de  la  perfonne  peut 
faire  juger  de  l’infamie  de  la  chofe.  Un 
prince  doit  agir  avec  fes  fujets  avec 
candeur,  avec  franchife,  avec  confian- 
ce. Celui  qui  a tant  d’inquiétudes,  de 
foupçons  & de  craintes,  efl  un  aéleur: 
qui  efl'  embarraffé  à jouer  fon  rôle. 
Quand  il  voit  qu’en  général  les  loix 
font  dans  leur  force , & qu’elles  font 
tefpeclées,  il  peut  fe  juger  en  fureté, 
U’allure  générale  lui  répond  de  celle.de 
tous  les  particuliers.  Qu’il  n’ait  aucune, 
crainte , il  ne  fçauroit  croire  combien;, 
©n  efl  porté  à l’aimer. ‘Eh  ! pourquoi  ne..- 
lajmeroit-on  pas  f II  efl  la  fquixe,  dê: 
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prefque  tout  le  bien  qui  fe  fait  ; & quaiî 
coûtes  les  punitions  font  fur  le  compte 
des  loix.  Il  ne  fe  montre  jamais  au  peu- 
ple qu’avec  un  vifage  ferein  : fa  gloire 
même  fe  communique  à nous , & fa 
puilfance  nous  foutient.  Une  preuve 
qu’on  l’aime , c’elf  que  l’on  a de  la  con^ 
iiance  en  lui  : Ef  que  lorfqu’un  miniftre 
refufe,  on  s’imagine  toujours  que  le 
prince  auroit  accordé.  Même  dans  les 
calamités  publiques , on  n’aceufe  point 
fa  perfonne  ; on  fe  plaint  de  ce  qu’fi 
Ignore  , ou  de  ce  qu’il  efl  obfédé  par 
des  gens  corrompus  : Si  le  prince fçav oit, 
dit  le  peuple.  Ces  paroles  font  une  efr- 
pece  d’invocation,  & une  preuve  de  la 
Gonfiancequ’on-a  en.luk 


CHAPITRE  XXIVo, 

Des  lettres  anonymes. 


Ij.e  s Tartares  font  obligés  de  mettre 
leur  nom  fur  leurs  flèches , afin  que  l’on 
connoifle  la  main  dont  elles  partent,. 
Philippe  de  Macédoine  ayant  été  blefle' 
au  fiége  d’une  ville*,  on  trouva  fur  le 
javUot,  AJier  a poné  ce  coiip  inoruL  à. 
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Philippe  (a).  Si  ceux  qui  accufent  ufli 
homme  le  faifoient  en  vue  du  bien  pu- 
blic, ils  ne  l’aceuferoient  pas  devant  le 
prince,  qui  peut  être  aifément  prévenu, 
mais  devant  les  magiftrats , qui  ont  des 
réglés  qui  ne  font  formidables  qu’aux 
calomniateurs.  Que  s’ils  ne  veulent  pas 
lailfer  les  loix  entr’eux  Sc  l’aceufé , c’efl 
une  preuve  qu’ils  ont  fujet  de  les  crain- 
dre ; & la  moindre  peine  qu  on  puilfe 
leur  infliger,  c’efl;  de  ne  les  point  croire. 
On  ne  peut  y faire  d’attention  que  dans 
les  cas  qui  ne  fçauroient  fouflrir  les  len- 
teurs de  la  juflice  ordinaire , & où  il  s’a- 
git du  falut  du  prince.  Pour  lors,  on  peut 
croire  que  celui  qui  aceufe  a fait  un  effort 
qui  a délié  fa  langue  Sc  Ta  fait  parler. 
Mais  dans  les  autrescas , il  faut  dire  avec 
l’empereur  Confiance  : 3^  Nous  ne  fçau- 
rions  foupçonner  celui  à qui  il  a manqué 
un  aceufateur , lorfqu’il  ne  lui  manquoit 
pas  un  ennemi  (b),  a 

ia)  Plutarque,  Œuvres  morales,  collât,  de  quel- 
ques hift.  Romaines  & Grecques , tom.  Il , p.  487. 

(h)  Leg.  VI 3 cod,  Theod,  defamof»  libeLlis. 
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CHAPITRE  XXV. 


De  la  manière  de  gouverner  dans  la  ma^ 
narchie. 

L’autorité  royale  efl:  un  grand 
■relTort , qui  doit  fe  mouvoir  aifément  & 
fans  bruit.  Les  Chinois  vantent  un  de 
leurs  empereurs , qui  gouverna  , difent- 
ils,  comme  le  ciel  3 c’efl-à*dire , par 
fon  exemple. 

Il  y a des  cas  où  la  puiiTance  doit 
agir  dans  toute  fon  étendue  : il  y en  a 
où  elle  doit  agir  par  fes  limites.  Le  fu» 
blime  de  Padminidration , efl:  de  bien 
connoitre  quelle  eft  la  partie  du  pou- 
voir , grande  ou  petite , que  Pon  doit 
employer  dans  les  diverfes  circonllances. 

Dans  nos  monarchies 5 toute  la  félicité 
confifte  dans  Popinion  que  le  peuple  a 
de  la  douceur  du  gouvernement.  Un 
minidre  mal-habile  veut  toujours  vous 
avertir  que  vous  êtes  efclaves.  Mais , lî 
cela  étoit , il  devroît  chercher  à le  faire 
ignorer.  Il  ne  fçait  vous  dire  ou  vous 
écrire , fi  ce  n’ed  que  le  prince  ed  fâché  ; 
qu’il  ed  furpris  ; qu’il  mettra  ordre.  Il 
y aune  certaine  facilité  dans  le  comman- 


'a24  Dë  l’esprit  dSs  loix; 
dement  : il  faut  que  le  prince  encouragé  r 
& que  ce  foienc  les  loix  qui  mena- 
cent (a),  , 

(a)  Nerva,  dît  Tacite  y augmenta  la  facilité  de. 
rctnpire. 


CHAPITRE  XXVI. 

Que  J dans  la  monarchie  ^ le  prince  doiù 
être  accejjîble. 

Cela  fe  fentira  beaucoup  mieux  par 
les  contrafles . » Le  czar  Pierre  premier , 
dit  le  fleur  Perry  (a)  ^ a fait  une  nouvelle 
^ ordonnance  , qui  défend  de  lui  préfen-- 
ter  de  requête , qu’après  en  avoir  pré- 
“ fenté  deux  à fes  officiers.  On  peut , en' 
” cas  de  déni  de  juflice  , lui  préfenter  la 
» troifiéme  : mais  celui  qui  a tort,  doir 
perdre  la  vie.  Perfonne  depuis  n’a  adref-  ' 
® lé  de  requête  au  czar.  « 

(a.)  Etat  de  la  Grande-Ruflie  , p.  173  j édit,  de  Pa- 
ris ^ lyij,' 


CHAPITRE  XXVIL. 


Des  mœurs  du  monarque. 

Ij  E s mœurs  du  prince  contribuent  au- 
tant à la  liberté  que  les  loix.  ; iLpeut.i: 
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tomme  elles,  faire  des  hommes  des  bê-- 
tes , & des  bêtes  faire  des  hommes* 
S’il  aime  les  âmes  libres , il  aura  des  fu^: 
jets  ; s’il  aime  les  âmes  balTes , il  aura  des 
efclaves.  Veut-il  fçavoirle  grand  art  de 
régner  ? qu’il  approche  de  lui  l’honneur 
& la  vertu , qu’il  appelle  le  mérite  per- 
fonnel.  Il  peut  même  jetter  quelquefois 
les  yeux  fur  les  talens.  Qu’il  ne  craigne 
point  ces  rivaux  qu’on  appelle  les 
hommes  de  mérite  ; il  efl  leur  égal , dès 
qu’il  les  aime.  Qu’il  gagne  le  cœur,  mais 
qu’il  ne  captive  point  i’efprit.  Qu’il  fe 
rende  populaire.  Il  doit  être  flatté  de 
l’amour  du  moindre  de  fes  fujets  ; ce 
font  toujours  des  hommes.  Le  peuple 
demande  fl  peu  d^’égards  ^ qu’il  efl  iufle 
de  les  lui  accorder  : l’inflnie  diflance 
qui  efl  entre  le  fouverain  , & lui , em- 
pêche bien  qu’il  ne  le  gêne.  Qu’exorable 
à la  priere , il  fbit  ferme  contre  les  de- 
mandes : & qu’il  fçache  que  fon  peuplé 
jouit  de  fes  refus , & fes  courtifans  d^ 
fes  grâces» 
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. CHAPITRE  XXVIII. 


Des  égards  que  les  monarques  doivent  à 
leurs  fuj<ts* 

Il  faut  qu’ils  foient  extrêmement  rete- 
nus fur  la  raillerie.  Elle  flatte  lorfqu’elle 
efl;  modé.ëe  , parce  qu’elle  donne  les 
moyens  d’entrer  dans  la  familiarité  ; 
mais  une  raillerie  piquante  leur  efl:  bien 
moins  permife  qu’au  dernier  de  leurs 
fujets , parce  qu’ils  font  les  feuls  qui 
bleifent  toujours  morteliement. 

Encore  moins  doivent- ils  faire  à un* 
de  leurs  fujets  une  infulte  marquée  : ils 
font  établis  pour  pardonner  , pour  pu- 
nir ; jamais  pour  infulter. 

Lorfqu'ils  infultent  leurs  fujets  , ils 
les  traitent  bien  plus  cruellement  que  ne 
traite  les  fiens  le  Turc  ou  le  Mofcovite. 
Quand  ces  de^miers  infultent,  ils  humi- 
lient & ne  déshonorent  point;  mais, 
pour  eux  , ils  humilient  & déshonorent. 

Tel  efl  le  préjugé  des  AGatiques, 
qu’ils  regardent  un  afrront  lait  par  le 
prince,  comme  l’effet  d’une  bonté  pa- 
ternelle ; ce  relie  efl  notre  maniéré  de 
penfer,  que  nous  joignons  au  cruel  fen- 
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tîment  de  i’alFront , le  clélefpoir  de  ne 
pouvoir  nous  en  laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d’avoir  des 
fujets  à qui  l’honneur  eil:  plus  cher  que 
la  vie,  & n’efl  pas  moins  un  motif  de 
fidélité  que  de  courage. 

On  peut  fe  fbuvenir  des  malheurs 
arrivés  aux  princes  pour  avoir  infuké 
leurs  lujets  j des  vengeances  de  Chéréas^ 
de  1 eunuqLie  A'anès  , 3c  du  comte  Ju^ 
lien  ; enfin  , de  la  ducheffe  de  Montpen- 
Jïer  ..  qui , outrée  contre  Henri  III  qui 
a voie  ) é v'é.é  quelqu’un  de  les  défauts  fe- 
crets  , le  troubla  peiodant  toute  fa  vie. 


CHAPITRE  XXIX. 


Des  hix  civiles  propres  à mettre  un  peu 
de  Liberté  dans  U gouvernement  dep- 
poiique, 

(Quoique  le  gouvernement  def- 
pot’que  , dans  fa  nature,  foit  partout  le 
même  ; cependant , des  circonifances  , 
une  opinion  de  religion,  un  préjugé, 
des  exemples  reçus  , un  tour  d’eiprit , 
des  maniérés,  des  mœurs  , peuvent  y 
mettre  des  dmerences  confidérables. 

Il  elI  bon  que  de  certaines  idées  s’y 
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foient  établies.  Ainfi,  à la  Chine,’  le 
prince  ell  regardé  comme  le  pere  du 
peuple  : & dans  les  commencemens  de 
l’empire  des  Arabes , k prince  en  étoit 
le  prédicateur  (æ). 

Il  convient  qu’il  y ait  quelque  livre 
facré  qui  ferve  de  réglé,  comme  l’alco- 
îan  chez  les  Arabes , les  livres  de  Zo- 
roaftre  chez  les  Perfes , le  védam  chez 
les  Indiens,  les  livres  claffiques  ches  les 
Chinois.  Le  code  religieux  fupplée  au 
code  civil,  Sc  fixe  l’arbitraire. 

Il  n’eft  pas  mal  que , dans  les  cas 
'douteux , les  juges  confultent  les  minis- 
tres delà  religion  (b) . Auflî  en  Turquie 
les  cadis  interrogent- ils  les  mollachs. 
Que  fi  le  cas  mérite  la  mort , il  peut  être 
convenable  que  le  juge  particulier  , s’il 
y en  a , prenne  l’avis  du  gouverneur, 
afin  que  le  pouvoir  civil  & l’eccléfiaflî- 
que  foient  encore  tempérés  par  Fautorits 
politique. 

(iz)  Les  Callphes. 

(b)  Hiftoire  des  Tattars,  tfollîéme  partie,  pi  277^  ' 
dans  les  remarques. 


Xi  V.  XI  I.  XXX,  429^ 


CHAPITRE  XXX. 
Continuation  dumêmefujet. 


Ç ’ E s T la  fureur  defpotique  qui  a éta* 
bli  que  la  difgrace  du  pere  entraineroit 
celle  des  enfans  de  des  femmes.  Ils  font 
déjà  malheureux , fans  être  criminels  : & 
d^ ailleurs  il  faut  que  le  prince  lailTe  entre 
l’aceufé  & lui  des  fupplians  pour  adoucir 
fon  courroux , ou  pour  éclairer  fa  jufticeV 
C’eft  une  bonne  coutume  des  Maldi- 
ves (a) , que  lorfqu’un  feigneur  eft  dif- 
gracié , il  va  tous  les  jours  faire  fa  cour  au 
roi,  jufqu’à  ce  qu’il  rentre  en  grâce 5 fa  . 
préfence  défarme  le  courroux  du  prince.' 

Il  y a des  états  defpotiques  (b)  oh 
l’on  penfe , que  de  parler  à un  prince 
pour  un  difgracié , c’efi:  manquer  au  ref- 
peâ:  qui  lui  eft  dû.  Ces  princes  femblent 
faire  tous  leurs  efforts  pour  fe  priver  dçî 
Ja  vertu  de  clémence.  ' 

Arcadius  Sc  Honorius  ^ dans  la  loi  ( 'j 

(a.)  Voyeï  François  Pîrard. 

[h)  Comme  aujoiir4’hui  en  Perfe.,  au  rapport  de 
M.  Chardin  : cet  ufage  eft  bien  ancien.  “ On  mit  fl 
Cavade , dit  Procope,  dans  le  château  de  l’oubli  ; il  y u 
a une  loi  qui  défend  de  parler  de  ceux  qaiy  fgnt  en-  *|j 
ferm.es , & même  de  prononcer  leur  nom,  ^ 

le)  ta  loi  V I au  cgdi  ai  JuU  maj^. 


430  De  l’espf.  des  loix  , liv.  XIL 
dont  j’aî  tant  parle  (a),  déclarent  qu’ils 
ne  feront  point  de  grâce  à ceux  qui  ofe- 
ront  les  fupplier  pour  les  coupables  {b). 
Cette  loi  é toit  bien  mauvaife , puifqu’clle 
efl:  mauvaife  dans  le  defpotifme  même. 

La  coutume  de  Perle  , qui  permet  à 
qui  veut  de lortir  du  royaume,  ell  très- 
bonne  : Et  quoique  l’ufage  contraire  ait 

* tiré  fon  origine  du  defpotifme  , où  i’o;i 
a regardé  les  fujets  comme  des  (c)  ef^ 
claves , & ceux  qui  fortent  comme  des 
efclaves  fugitifs  ; cependant  la  tratlque 
de  Perfe  eft  très-bonne  pour  le  djfpotif- 
me , où  la  crainte  de  la  fuite  ou  de  la  re- 
traite des  redevables,  arrête  ou  modéré 

* les  perfécutions  des  bachas  & des  exac- 
teurs. 

<a)  Au  chapitre  vnr  de  ce  livre, 

(h)  Fridéric  copia  ceite  loi  dans  les  conftitutîons 
de  Naples,  liv.  1. 

(;)  Dans  les  mona-chies,  il  y a ord'maireir.entune 
loi,  qui  défend  à ceux  qui  ont  des  emplois  publics . 
defortir  du  royaume  fan-  la  permifPoh  du  prince. 
Cette  loi  doit  être  encore  établie  dans  les  républi- 
ques. Mais,  dans  celles  qui  ont  des  inftitutions  fin- 
gulieres,  la  défenfe  doit  être  généiale  , pour  qu'ott 
ü’y  rapporte  pas  les  mœurs  étrangères. 


Fin  du  premier  Volume* 
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